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P R E S E N T A T I O N

Les textes rassemblés ici ont été rédigés en 1984 et 
1985 pour répondre à deux demandes : celle d'un état 
de la recherche architecturale et urbaine, pour le Comité 
national du Centre National de la Recherche Scientifique 
et celle d'un repérage de thèmes émergents, pour le Comité 
national d'orientation du Programme urbanisme et technolo­
gies de l'habitat.

Chacune de ces deux séries. Etat des lieux et Thèmes 
émergents, fait l'objet d'une introduction particulière 
que l'on trouvera dans les pages suivantes. Pour leur 
diffusion, il a paru plus clair de regrouper les textes 
appartenant aux deux séries dans quatre fascicules thémati 
ques intitulés ...

1. Construire la ville
2. Fonction et gestion urbaines
3. Milieux et réseaux urbains
4. Fondements historiques et sociaux 

de la ville.

Les auteurs des textes étaient sollicités de faire le 
point de leurs connaissances et de leurs réflexions sur 
un thème. Il convient de les remercier d'avoir permis la 
constitution de ce panorama du milieu des années 80. Quant 
aux lacunes (en particulier extra hexagonales) et aux désé 
quilibres (les sciences de l'ingénieur et l'architecture 
n'ont pas été assez sollicitées), ils résultent d'une 
commande trop étroitement conçue.



Tels qu'ils sont, ces fascicules correspondent à un moment 
d'une coordination de recherches interdisciplinaires qui 
associe depuis 1984 le Centre National de la Recherche 
Scientifique, la Direction de la Recherche du Ministère 
de l'Education Nationale, la Direction de l'Architecture 
et de l'Urbanisme du Ministère de l'Equipement et la Délé­
gation à la Recherche et à l'Innovation du même Ministère. 
La réalisation et la diffusion des textes qui suivent ont 
donc été financées en commun par ces quatre institutions.

Antoine Haumont
Chargé de mission au CNRS



ETATS DES LIEUX

DANS LES RECHERCHES INTERESSANT L'ARCHITECTURE, L'URBANISTIQUE

ET LA SOCIETE

I N T R O D U C T I O N

par

Antoine HAUMONT, Chargé de mission au CNRS

Le dessein de réaliser un état des recherches sur les aspects 
techniques et sociaux de l'architecture et de l'urbanisation 
est lié à la création, en 1985, d'une Commission transver­
sale du Comité national du CNRS. La mission confiée à cette 
Commission est de développer des recherches interdiscipli­
naires et de consolider l'existence d'un milieu de chercheurs 
venus de diverses origines (architecture, sciences de l'homme 
et de la s o c i é t é ,  sciences physiques pour l'ingénieur, scien­
ces de la nature et de la v i e ).

La principale difficulté était d'établir la liste des thèmes 
sur lesquels un état des recherches était jugé utile : l'éta­
blissement de cette liste supposait en effet que le champ de 
recherches confié à la Commission était parfaitement délimité 
et maîtrisé. Après quelques hésitations, il est apparu que 
la solution la plus réaliste, sinon la plus originale, consis­
tait à identifier les thèmes de recherche à partir d'un 
tableau croisant les fonctions et les niveaux d'organisation 
territoriale. On a retenu comme fonctions les plus intéressan­
tes la production des biens et des services (en accordant une 
attention particulière aux filières du bâtiment et des travaux



publics), la consommation, la communication et les échanges. 
On a classé les niveaux d'organisation territoriale suivant 
les échelles : l'habitat, le quartier, l'agglomération, les 
territoires plus vastes.

Ce tableau à double entrée n'a pas de prétention à être 
complet et peut être étendu ou plus détaillé. Il n'impose 
pas non plus que le travail de recherche porte sur une 
colonne ou une ligne complète, mais sur tel élément jugé 
intéressant.

Le tableau permet de classer certains thèmes hors-grille, 
ou plus exactement de juger qu'ils intéressent la totalité 
du tableau : les formes, la politique, la conception et la 
gestion, l'informatisation des techniques.

Il a conduit aussi à se demander si un état des recherches 
hors de France pouvait être envisagé, par épaississement ou 
par duplication des notes sollicitées.Cet état n'a finalement 
pas été entrepris mais peut rester un objectif.

Le programme envisagé au départ n'a été qu 'incomplètement 
réalisé : certains thèmes n'ont pas trouvé de rédacteurs, 
certaines notes prévues n'ont pas été rédigées. Le lecteur 
attentif retrouvera cependant dans les textes qui lui sont 
proposés la structure de la commande et de son modèle fonc- 
tionnel-organisationnel.

En même temps que l'on évoque les choix et les difficultés 
rencontrées dans la constitution d'un tableau interdisci­
plinaire des connaissances, on peut s'interroger sur le 
bien-fondé de l'entreprise et sur les avantages que l'on 
peut en attendre.



Un premier objectif est de disposer d'une information 
décloisonnée qui soit utile aux différentes populations de 
chercheurs et aux diverses instances chargées de piloter les 
recherches. Cette information permet aux chercheurs de se 
situer les uns par rapport aux autres, de constater que les 
problèmes sur lesquels ils travaillent sont aussi abordés
par d'autres moyens et d'autres méthodes et, plus générale­
ment, d'élargir leurs horizons. D'un autre point de vue, un 
tableau organisé permet de constater que certaines questions 
sont beaucoup plus étudiées que d'autres, et que quelques 
thèmes sont nettement délaissés .

Un second effet attendu est d'aider à la formulation des tra­
vaux interdisciplinaires et, plus exactement, de discerner 
les questions qui en relèvent le plus nettement. A cet égard, 
une grille qui croise les fonctions et les niveaux d'organisa­
tion territoriale confirme 1 ' importance du choix des échelles 
pour la recherche architecturale et urbaine : on distingue 
bien un ensemble des sciences de la construction et de l'ha­
bitat et un ensemble du génie urbain et de la connaissance 
des agglomérations. D'autres échelles (microscopiques, en 
physique, par exemple, ou macroscopiques, en économie notam­
ment Jsont moins intéressantes pour le domaine pluridiscipli­
naire visé, ou relèvent d'autres pluridisciplinarités.

Les textes proposés au lecteur montrent cependant bien que 
les positions et les méthodes de recherche dans le champ 
architectural et urbain relèvent à la fois de références 
épistémologiques différentes et de modèles d'organisation 
distincts. Il serait absurde, et illusoire, d'entreprendre 
de ramener cet ensemble diversifié à une démarche unique, 
surtout lorsque l'institution peut accepter la pluralité



des équipes. Il faut par contre veiJler à la cohérence d'un 
dispositif de recherche dont les articulations et les limi­
tes restent encore à préciser, même après le premier effort 
que traduit la production des notes sur l'état des recher­
ches et sur les thèmes émergents.



THEMES EMERGENTS

INTERESSANT L'URBANISME ET LES TECHNOLOGIES
DE L 'HABITAT

I N T R O D U C T I O N

par

François ASCHER, directeur de l'Institut d'Urbanisme
Université Paris VIII

Ce travail sur les thèmes émergents a pour origine un débat au sein du 
Comité national d'Orientation du Programme Prioritaire de Recherche et 
d'innovation ‘ Urbanisme et Technologie de l'Habitat' (U.TJi.) , sur les moyens à 
mettre en oeuvre pour identifier les ‘ thèmes émergents "de la recherche dans ce 
champ très vaste et très hétérogène .

Le programme prioritaire *U.T.H"a été lancé conjointement en 1983 par 
le ministère de l'Urbanism e, du Logement et des Transports, et le ministère de la 
Recherche et de la Technologie. Y  participent également d'autres 
adm inistrations, en particulier le m inistère de l'Education nationale.

Des nécessités diverses, l'évaluation des actions passées et en cours, le 
lancement d’actions nouvelles, le besoin d’identifier des priorités, d'élaborer un 
‘Schéma d'Orientation Scientifique et Technique* engageant le programme sur 
plusieurs années, tout cela m ettait à l’ordre du jour la question d'un travail assez 
systématique non seulement sur ce qui s'était fait dans le domaine, sur ce qui s’y 
faisait, m ais aussi sur ce qui commençait à s’y faire de nouveau.

C'est ainsi que prit corps cette notion de thèmes émergents, qui exprime 
bien l'intérêt pour ce qui apparaît, pour ce qui est nouveau m ais qui n'est pas 
nécessairement encore arrivé à maturité.

De fait la démarche est assez voisine de celle de la ‘veille scientifique*,

notion qui fut aussi évoquée à cette occasion.



L'un des moyens proposés par un des responsables du Programme UTH fut de 
lancer une analyse des "thèmes émergents" à partir du repérage des 
"oo occurrences" dans les titres des publications ces dernières années 
répertoriées par les banques de données bibliographiques . Cette méthode est 
développée notamment par une équipe de recherche de l'Ecole des mines.

Il est apparu à divers membres du programme "UTH" que cette méthode 
risquait d'être peu productive dans le domaine des sciences sociales, pour des 
raisons diverses : faible pertinence dans ce domaine des sciences de l'homme et 
de la société de l'approche par . les titres, indexation souvent peu fiable des 
publications de recherches dans plusieurs banques de données, délais importants 
entre la période où des courants de recherches prennent naissance et le 
traitem ent des rapports, articles et ouvrages par les banques de données. D'autres 
problèmes plus méthodologiques et théoriques ont également été évoqués à cette 
occasion.

C'est ainsi que fut envisagée une approche moins systématique et plus 
qualitative des thèmes ém ergents. Il fut proposé de réunir des experts très divers, 
et de leur demander d'exprimer ce q u i. selon eux. se passait de nouveau dans leur 
cham p de recherche.

C'est une démarche évidemment a priori beaucoup plus subjective que la  
précédente, m ais en s'adressant à des experts suffisam ment nombreux et variés, 
11 semblait possible de réunir des informations intéressantes sur ce qui "bougeait" 
dans la recherche.

Cette proposition de recherche fût reprise quelques mois plus tard par 
un groupe de travail chargé de préparer la mise sur pied de la nouvelle 
commission transversale du C.ILR.S. "Urbanistique, Architecture et-Société", et 
composé notamment de représentants du CflRS, de L'Education nationale, du 
Programme UTH, de la Direction de l'Architecture.

Cette recherche bénéficia alors d'un financem ent de la mission de la  
recherche du ministère de l'Education nationale , d'un soutien actif de la 
Délégation à la Recherche et à l'Innovation du Programme UTH, et des conseils 
d'André Bruston du ministère de la Recherche et de la Technologie.



Le budget affecté à cette recherche était quelque peu inférieur au budget 
envisagé initialement. Cela posa immédiatement avec acuité le problème du 
rétrécissement du cham p couvert par cette recherche et le problème de la 
méthode.

Initialement il avait été en effet envisagé d’interroger des spécialistes 
dans des champs très divers, où la connexion n'avait pas besoin d'être évidente a 
priori avec le domaine couvert par le programme UTH ou la nouvelle commission 
*UAS‘ du CI1RS. Cela nous sem blait intéressant de confronter le milieu de la 
recherche sur les villes et l’habitat avec 1'"actualité* de recherches dans des 
champs complètement différents. D'autant que par ailleurs l'histoire des sciences 
nous renseigne sur les transferts et les déplacements théoriques . à  l'instar en 
quelque sorte des transferts de technologie.

nous avions donc envisagé de nous adresser pour moitié à des "experts" 
sans rapports directs avec le cham p de la recherche sur les villes et l'habitat. 
Cela a donc été plus difficile avec le budget dont nous disposions, d'autant que par 
ailleurs les scientifiques étrangers à notre cham p, et n'y ayant pas travaillé 
précédemment, s'intéressèrent très peu à notre démarche...

nous avons également rencontré d'autres difficultés. Par exemple un 
certain nombre de chercheurs, qui travaillaient autrefois dans le cham p du 
programme "UTH* et de la commission "UAS*. ont quitté ce domaine. Les raisons 
en sont diverses et m ériteraient analyses systématiques et discussions. Ces 
chercheurs ont en général également montré peu d’intérêt pour notre démarche. 
Cela renvoie d'ailleurs à un problème non négligeable qui est celui de la  
constitution ou de la reconstitution d'un milieu de recherche dans ces cham ps. 
Espérons que le programme UTH et la commission UAS pourront se donner les 
moyens d'y remédier.

D'autres chercheurs ont également manifesté au m inim um  un certain 
scepticisme vis à vis de la nouvelle commission du CI1R.S, ou à l'inverse se sont 
inquiétés (la commission n'était alors pas encore mise sur pied) des conditions de 
préparation de son lancem ent et de ses objectifs .



A l'inverse, la liste des experts que nous avons contactés a inquiété ceux 
qui craignaient de voir réapparaître ce milieu de la recherche urbaine dont la 
réputation n'est pas très bonne auprès de certains...

A tort selon nous! La recherche urbaine des années soixante dix est 
sociologiquement et théoriquement largem ent dissoute. Lee textes réunis ici en 
témoignent. On peut le regretter ou s'en réjouir. Personnellement je ne crois pas 
que ce soit en ces termes qu'il faille poser les problèmes . m ais je  crois que les 
tentatives d'oubli sont néfastes, que diverses pistes engagées autrefois auraient 
mérité d'étre prolongées, et que quelques marginaux et hors statuts peuvent 
parfois constituer d'utiles stim ulants... . •

Enfin, plusieurs personnes contactées se sont Interrogées sur cette 
notion de 'thèm e émergent*.

De fait cette notion nécessite que l'on prenne quelques précautions en la  
m anipulant . En effet, si elle attire l’attention sur les phénomènes qui semblent 
nouveaux, elle peut aussi la  détourner de ce qui a  déjà émergé, autrement dit de 
ce qui dure et ne revêt pas les attraits de la nouveauté.

Dans une période de crise.. et donc de m utations, il est normal que l'on 
s'intéresse particulièrement à ce qui semble constituer des phénomènes 
nouveaux, m ais il n'est pas sûr que la  réflexion scientifique suive nécessairement 
des cheminements identiques. Et dans ce domaine les effets de mode sont parfois 
redoutables.

En effet la séduction que peuvent opérer des formulations globales qui 
prétendent se saisir des phénomènes nouveaux s'oppose à l'aspect laborieux et 
quasi obsessionnel des recherches qui avancent précautionneusement, et qui 
délibérément s'inscrivent dans une durée assez longue.

Que faire en effet de chercheurs qui ne cessent de répéter que les choses 
ne sont pas simples, qu'il faut se garder de généralisations trop rapides, alors que 
dna le même tempe d'autres formulent, parfois élégamment, des analyses qui 
séduisent d'autant plus que fondamentalement ils confortent la perception 
courante et le sens commun.



C'est un problème voisin qu'aborde Jean-Claude Hauvuy dans l'un des 
textes qu'il présente ici. intitulé 'Pour une pensée de la modalité ; à propos de 
certains problèmes liés à la communication en urbanisme et aménagement*. En 
effet la question de la communication entre les chercheurs et les opérateurs de 
l'urbanisme et de l'aménagement est une des questions clefs de la définition de 
programmes de recherche sur les villes et l'habitat. Elle est incontournable pour 
l'identification même des thèmes émergents, m ais elle constitue aussi en 
elle-même un thème émergent comme le so uligne J.C . Hauvuy.

Enfin il est bien clair que la notion même de 'thèm e émergent* est 
utilisée ici comme un raccourci. On ne peu t  peut bien évidemment isoler ces 
thèmes de la manière dont ils sont saisis et produits. La notion de ‘ thème 
émergent* implique pour nous également,problèmatique, théorie et méthode.

mETHQDE DE CETTE RECHERCHE ET CHOIX DES EXPERTS.

Tout d'abord il faut rappeler que le principe de notre démarche, comme 
les moyens dont nous disposions, excluaient dès l'origine toute ambition 
d'exhaustivité, voire tout systém atism e.

nous avons demandé aux universitaires et chercheurs que nous avons 
contactés ' un petit texte comprenant :

-un bref 'état des lieux* dans leur domaine, vu de façon critique ( 'bref* 
notamment parce que de son côté le CFIRS avait passé commande auprès d'un 
certain nombre de chercheurs d'un "état des lieux*) ;

-une analyse des thèmes émergents, des problèmatiques nouvelles . et une



opinion sur les travaux qui lui semblent les plus intéressants, les plus 
prometteurs ;

-éventuellement, une tentative d'évaluation de l'importance et des retombées que 
l'on peut attendre dans le cham p des recherches sur les villes, l'urbanisme et 
l'habitat * (ceci étant facultatif, car dans une large mesure c'est aux responsables 
de la commission transversale du CÜRS et à ceux du programme UTH, qu'il revient 
d'effectuer ce travail ) .

nous nous sommes adressée à des chercheurs dans les champs suivants: 
droit, sciences politiques, économie, sociologie, histoire, anthropologie, 
géographie, philosophie, linguistique, esthétique, psychanalyse, architecture.

D'autres disciplines sont évidemment concernées par le cham p couvert 
par la commission UAS et le programme UTH. en particulier les sciences de 
l'ingénieur. Dès l'origine nous avons souhaité qu'un scientifique de ce secteur 
lance une recherche parallèle à la nôtre, malheureusement cela n'a pas été 
possible. Peut-être, si l'on estime intéressant le résultat de notre démarche, 
pourra-t-on envisager de financer une telle recherche par la suite, m ais il faut 
préciser dès m aintenant que pour des raisons épistémologiques évidentes, la  
démarche devra être sensiblement différente : les sciences de l'ingénieur et les 
sciences de l'homme et de la société se développent en effet sur des modèles 
sensiblement différents (Ce qui ne signifie pas . comme on le verra à la lecture des 
textes qui suivent, que le cham p des techniques ne concerne pas les chercheurs en 
sciences sociales ) .

Entre le projet initial de groupe d'experts et celui que nous sommes 
parvenusà réunir, il y  a eu malheureusement une différence assez sensible, nous 
n'avons pu obtenir , dans le cadre de nos délais, l'accord des philosophes et 
linguistes que nous avions contactés.

Par ailleurs plusieurs chercheurs nous avaient donné un accord ferme, 
et pour des raisons qui leurs sont propres, nous ont averti très tardivement que 
finalem ent ils ne pouvaient pas nous remettre le rapport qu'ils s'étalent engagés 
à faire : il s'agit de mm. Brunet (géographie-montpellier), Coriat (économie-



Paria), Godard (sociologie-ni ce, Iïlarseille), Veltz (ETIPC-Paris). Cela est 
évidemment très regrettable . Deux autres textes également ne nous sont pas 
encore parvenus mais ne devraient plus tarder: il s'agit de ceux de mm. Chiva ( 
anthropoïde- EHEES Paris) et Damisch (histoire de l'art- EHESS Paris).

De cela il résulte évidemment des trous importants dans le cham p que 
nous souhaitions couvrir.

Certains de ces 'trous* ont pu être partiellement comblée par les 
entretiens que nous avons eus avec une vingtaine de chercheurs.

En effet, nous avons complété les expertises écrites par une quinzaine de 
rencontres à Paris et à Grenoble . au cours desquelles nous avons posé les mômes 
questions que celles que nous avions formulé dans les demandes aux experts.

nous avons ainsi rencontré :

-d'Arcg (sciences politiques, Grenoble)

-Augoyard (sociologie, Grenoble)

-BareKsodologie, Grenoble)

-Castel (sociologie. Paris VIII)

-Coing (sociologie, Paris XII, EHPC)

-QreyfusOPC-sodologue, mULT)
-Ferrand (sociologue, Grenoble)

-Goyet. Henry et toute l'équipe du CEPS (économie. IREP. Grenoble)

-Hewlett (anthropologie, Paris)

-Iïlartinand (IPC, Paris)

-G. m iller (palitologie. Paris)

-marié (sociologie, CI1RS, mULT)
-Preteceille (sociologie, Paris)

-Pradeilles (économie. Grenoble)

-6aez (sciences politiques, Grenoble)

-Sansot (philosophie, Grenoble)

-Wahl (philosophie, Paris)

Qu’ils en soient ici tous remerciés.



Les produits de ces entretiens ont été utilisés de façons diverses. De f a i t , 
j'en ai utilisé certains éléments dans le texte intitulé 'La ville de toutes les crises* 
présenté dans ce rapport, m ais je n'ai pu malheureusment rendre compte de 
l'ensemble des éléments qui ont été développés par mes interlocuteurs. D'autres 
entretiens, ceux qui ont été faits par Jean-Claude Hauvuy, ont donné lieu à un 
véritable compte-rendu qui sera inséré dans la version définitive de ce rapport.

Enfin, suite à des recommandations qui nous avaient été faites, nous 
avons élaboré un questionnaire , et nous l'avons envoyé à environ cinq cents 
chercheurs et universitaires. Ce questionnaire très léger, avait pour principal 
objectif d'attirer notre attention sur des travaux qui pourraient intéresser les 
recherches sur les villes et l’habitat, nous avons reçu une soixantaine de 
réponses. Tout traitem ent systématique est évidemment impossible, m ais ces 
réponses constituent un intéressant dossier qui pourra  être consulté par la suite.

En conclusion de cette introduction, il m e faut souligner que le document 
que nous présentons ici . outre que quelques éléments devront encore y  être 
rajoutés par la suite, est conçu comme une contribution, dans le cadre d'un effort 
beaucoup plus vaste, multiforme, pour identifier des pistes de recherches.

m ais comme tous les auteurs des textes présentés ici, nous souhaitons 
que cette contribution puisse être utilisée très largem ent, par exemple en 
donnant lieu à une publication.



LES RECHERCHES FRANÇAISES EN ECOLOGIE 
URBAINE

F. BEAUCIRE Université de Paris X



Deux faisceaux de sciences, 
dont la communauté scientifique s'accorde à fermement 
distinguer les concepts et les méthodes, peuvent se re­
connaître dans l'écologie urbaine - sinon toujours s'en 
réclamer ; il s'agit, écologie en tête, des sciences 
de la nature d'un côté, des sciences de l'homme et de la 
société de l'autre. L'élaboration d'une liste de forma­
tions de recherche susceptibles de tie.vzntLLqu.eA des tra­
vaux dans ce domaine a donc imposé d'exploiter les deux 
familles de sciences à la fois, selon une approche d'au­
tant plus éclectique et imprécise que jamais les thèmes 
de recherche annoncés par les laboratoires dans leur 
propre description ne font expressément état de cette 
façon de voir la ville, ou du moins de cette façon de 
nommer la question urbaine.

En conséquence, trois sources d'information 
ont été exploitées :

1/ Le répertoire des formations, de recherche 
"Environnement", édité par le PIREN en coopération avec 
le Centre de Documentation en Sciences Sociales du 
C.N.R.S., 1983.

2/ L'annuaire des formations de recherche du 
C.N.R.S. en sciences de l'homme et de la société, édité 
par le C.N.R.S., 1983 .

3/ La liste informatisée des centres de re­
cherche universitaires, établie par le C.D.S.H., 1983.

Au total, 132 formations de recherche ont été 
interrogées, en janvier puis en juin 1984, sur lesquel­
les on a recueilli 61 réponses positives et exploitables 
(46 %), recouvrant des disciplines aussi diverses que 
l'écologie, la recherche médicale et épidémiologique, la 
chimie, l'ethnologie, l'anthropologie ou la sociologie, 
la géographie et l'histoire, l'architecture et l'urba­
nisme. On ne saurait malgré tout prétendre à une quelcon­
que exhaustivité, d'autant que, parmi les formations en­
quêtées et n'ayant pas répondu, il n'est pas possible de 
faire la part de celles qui, quoique concernées, ont 
omis ou refusé de répondre malgré une relance. La liste



des formations qui ont répondu à l'enquête est présentée 
à l'annexe 1.

Le questionnaire lui-même a été conçu de façon 
à recueillir, sans a ptiionÂ. de notre part, le plus large 
éventail de conceptions ou de définitions de l'écologie 
urbaine. Trois questions ont été posées aux formations 
de recherche :

1/ Votre formation travaille-t-elle ou a-t- 
elle travaillé dans le domaine de l'écologie urbaine 
au sens large du terme ?

2/ Pouvez-vous définir précisément vos thèmes 
de recherche et les objectifs poursuivis, indiquer les 
méthodes utilisées et le nom des chercheurs impliqués, 
en mentionnant s'il s'agit de travaux actuels en cours 
ou de recherches passées (dates) ?

3/ Pouvez-vous indiquer une bibliographie 
des travaux publiés et les interventions éventuelles 
lors de colloques ?

On examinera successivement les réponses ap­
portées par les laboratoires abordant la question sous 
l'angle des sciences de la nature, puis sous l'angle des 
sciences de l'Homme et de la société, sans préjuger 
d'approches transdisciplinaires qui, quoique rares, ne 
manquent pas.

I L'ECOLOGIE URBAINE DANS LES SCIENCES DE LA NATURE

L'examen des recherches recensées fait appa­
raître cinq grands thèmes vers lesquels convergent les 
équipes :

- détermination des caractères propres de ce 
que l'on peut appeler biotope urbain (urbiotope ?) ;

- impact des facteurs abiotiques propres sur 
la population humaine ;

- interactions biologiques entre populations 
animales et humaines ;

- effets des nuisances urbaines sur la popu­
lation humaine ;

- bilans écologiques.



1. Biotope : climatologie et hydrologie 
urbaines : Le climat urbain est assez largement abordé 
par les géographes. On étudie à Paris, à Nancy, à Nice 
ou dans le Nord les relations entre l'îlot de chaleur 
et les précipitations ou les vents, et surtout les rap­
ports du mésoclimat urbain et de la circulation atmos­
phérique à petite échelle (15, 25, 26, 40), ou la liai­
son entre l'état de l'atmosphère et la pollution de l'air 
(26, 40). Une approche historique s'emploie en outre à 
faire apparaître dans le Nord une différenciation pro­
gressive du climat accompagnant la croissance urbaine et 
industrielle au long des XIXe et XXe siècles (23).

Les numéros entre parenthèses 
renvoient à la liste des labo­
ratoires présentée à 
l'annexe 1.

En matière d'hydrologie, la recherche porte 
sur le devenir et les effets du régime urbain des préci­
pitations (23) ainsi que sur l'alimentation en eaux (11, 
12) ou l'érosion en milieu -urbain (16). Ces travaux, ni 
récents ni isolés à l'échelle internationale, sont demeu­
rés discrets jusqu'aux années quatre-vingt en France, 
années au cours desquelles ils gagnent la reconnaissance 
des milieux scientifiques (Escourrou, Dacharry, 1984). 
Pour les géographes, les climatologues, mais aussi les 
ingénieurs attachés à la ville comme réseau technique, 
le terrain urbain éclot timidement en champ de recherche 
-en -a-ctu, où la multiplicité des paramètres pris en comp­
te contraint le chercheur à l'esprit de système. C'est 
d'ailleurs dans ce domaine que la recherche en modélisa­
tion est le plus avancée.

DACHARRY M., 198A : Spécificité de 
l'hydrologie urbaine, dans Bulletin 
de l'Association des Géographes 
français, n° 500-501, février- 
mars 1984.
ESCOURROU G., 1984 : Quelques 
remarques sur la climatologie 
urbaine, dans Bulletin de l'Asso­
ciation des Géographes français, 
n° 500-501, février-mars 1984.

La bioclimatologie urbaine est plutôt l'affai­
re des architectes-urbanistes - plus rarement celle des 
climatologues (16) - que retient l'action du climatope 
sur les aspects physiques du comportement humain, via 
l'habitat et les sites. Cette approche se propose d'adap­
ter les conceptions urbanistiques à la spécificité 
- naturelle ou construite - du biotope urbain (34, 37) 
sur des bases scientifiques.

2. Effets de la pollution atmosphérique sur la 
population humaine : Plusieurs laboratoires de chimie ou 
de médecine étudient les rapports de la santé humaine



avec les caractères de l'atmosphère urbaine (38) et pous­
sent dans certains cas leur étude jusqu'aux répercussions 
économiques (consommation pharmaceutique, 32). Mais une 
part de ces recherches rélève plus directement de la chi­
mie, de la biologie ou de l'étiologie (2, 3, 22, 33). 
C'est en fait le recours à l'épidémiologie et aux mesu­
res de terrain qui fonde la démarche écologique, puisque 
ces approches présupposent implicitement la spécificité 
du milieu urbain. On citera deux exemples : analyse des 
relations entre la mortalité et les variations temporel­
les de la teneur en polluant atmosphérique (31) ; rela­
tions entre les manifestations allergiques et les pollens 
en atmosphère urbaine (13).

3. Les biocénoses urbaines font l'objet de 
trois types d'approches : On étudie les espèces végéta­
les et les associations sous l'angle ethnologique, dans 
leurs rapports avec les groupes sociaux et les usages 
de l'espace (47). Ensuite, on aborde les biocénoses vé­
gétales par comparaison avec les biocénoses naturelles 
extra-urbaines régionales (12, 26). Dans ce cas comme 
dans le précédent, la ville et la société urbaines sont 
admises -comme territoire, comme milieu et comme popula­
tion susceptibles de porter ou de faire vivre des asso­
ciations propres, des coxXigeA bpicioJLUzA, évoluant 
peut-être vers des formes de stabilité particulières.
Ce sont donc les concepts de l'écologie naturelle qui 
sont ici transférés, au moins à titre d'hypothèse, dans 
le champ d'observation urbain (climax). Enfin, un axe 
de recherche appliquée s'attache à étudier l'action des 
oiseaux et des rongeurs sur la morbidité humaine (21,
28).

Enfin, il faut ajouter à cette approche des 
relations flore-faune-population humaine - écologie au 
sens strict du terme -, une investigation des patholo­
gies humaines selon les caractères socio-professionnels 
et culturels de la population (18, 49), qui se montre 
plus voisine de la pratique anglo-saxonne des sciences 
sociales urbaines.



4. Le quatrième thème recensé concerne les 
nuisances : Circulation, bruit (5, 51), déchets. C'est 
dans le domaine des transports que le système urbain est 
le plus clairement pris en compte : la circulation est 
étudiée comme l'une des principales et des plus spécifi­
ques nuisances urbaines, entraînant des pathologies 
dont on mesure le coût économique en prévention et en 
traitements (35). Cette quantification économique des 
impacts écologiques est à nouveau l'objet de recherches 
quand il s'agit d'aborder les déchets urbains sous l'an­
gle de leur valorisation, elle-même créatrice d'emplois 
(1 ).

5. Quelques formations, enfin, procèdent à des 
évaluations globales du fonctionnement urbain en termes 
purement écosystémiques : bilans énergétiques (11, 20), 
hydrologiques (11), bilan d'impact global de la ville 
sur le milieu agro-naturel (17) dans le cas, il est vrai, 
de petites unités (stations de sport d'hiver).

Il L'ECOLOGIE URBAINE DANS LES SCIENCES DE L'HOMME ET DE 
LA SOCIETE

Quoique plus délicate à opérer, l'analyse de 
la trentaine de formations concernées laisse apparaître 
quatre grands axes de recherche :

1. Le système urbain est envisagé de l'extérieur, 
dans ses rapports avec la société en général, selon trois 
approches différentes, souvent globales :

- socio-économique, quand on étudie les méca­
nismes de concentration/diffusion de la population (7), 
la dynamique de la croissance urbaine et ses effets (43) 
ou, de façon plus restreinte, les aspects économiques 
des migrations humaines entre rural et urbain (46) ;

- culturelle, quand on s'interroge sur la part 
de la dynamique culturelle, sur les transformations tech­
niques, économiques et sociales de l'espace bâti (6) ;

- politique, quand on se propose d'évaluer 
l'effet des politiques centrales sur l'organisation



urbaine (39).

2. De nombreuses formations - sociologues, 
ethnologues, géographes - travaillent sur la ségrégation 
socio-spatiale. On cherche à reconnaître les processus 
de la ségrégation sous deux angles nettement complémen­
taires : socio-économigue et ethno-culturel (41). Au 
plan socio-économigue, on s'interroge sur l'articulation 
entre les groupes et sur son évolution, en particulier 
sur les rapports des mobilités sociale et résidentielle 
(27, 50, 52, 56). Les répercussions de la ségrégation 
socio-spatiale et du changement social sont étudiées, 
gue ce soit sur le comportement électoral (27, 60), sur 
les pratigues culturelles (50) ou sur les politigues ur­
baines (52). Les sociologues s'attachent plus particu­
lièrement à l'étude des groupes seciaux à l'échelle de 
l'habitat (immeuble, îlot, voire guartier) (29, 43, 45, 
55, 63).

3. Les politigues urbaines à l'échelle locale 
font l'ob.jet de plusieurs types d'études : guels sont 
leurs effets sur les valeurs foncières (53), sur la ges­
tion du bâti et sa réhabilitation (4), sur le logement 
social (36) et sur l'éguipement (52) ou le projet 
architectural (4, 36) ?

4. Enfin, le dernier axe de recherche - 
économistes et sociologues pour l'essentiel - envisage 
la mobilité des personnes à l'intérieur de la ville, 
en relation avec la ségrégation des groupes et la ré­
partition des activités (14, 19), généralement dans le 
but d'une meilleure gestion des flux urbains de person­
nes (24). En amont, on étudie la relation entre les po­
litigues urbaines et le système des flux ou l'offre de 
transport (14,52) ; en aval, les urbanistes s'intéres­
sent aux déplacements en sociologues pour incorporer les 
comportements de mobilité au projet architectural (61).



III UN ESSAI D'INTERPRETATION

On ne peut s'empêcher de penser qu'interroger 
l'é c o lo g ie  de&. écologue* sur les rapports qu'elle entre­
tient avec la ville relevait d'une entreprise au demeu­
rant aléatoire.

D'abord injustifiée, à cause de la confusion que 
les écologues voient dans les termes, quand on sait la 
confiscation de l'expression opérée, depuis les travaux 
de l'Ecole de Chicago (Grafmeyer et Joseph, 1979), au 
profit de la sociologie, de l'ethnologie et de la géo­
graphie sociale. La confusion s'accroît encore quand 
l'application de l'analyse factorielle à l'étude de la 
distribution spatiale de la société urbaine se traduit 
dans les mots par la naissance de 1' "écologie factoriel­
le". La dérive du terme rend donc sans objet toute ques­
tion à ce que nous proposons d'appeler ici, par commodité, 
l'écolog le  natuA.etle.

Ensuite, la question paraît pour le moins pré­
coce, dans la mesure où le transfert des concepts de 
l'écologie naturelle à l'étude du fait urbain - 
encombrant héritage de l'Ecole, au demeurant - n'a donné 
lieu ni à une investigation suffisamment poussée et du 
même coup convaincante, ni à une reconnaissance suffisam­
ment large et durable de la part des sciences sociales.

Vouée à l'échec enfin car, de leur côté, les 
écologues de la nature n'ont guère été tentés d'incorpo­
rer l'homme à la biosphère autrement qu'en (dé)prédateur.
A quoi l'on peut ajouter que l'application de la théorie 
écologique à la ville demeure d'autant plus improbable 
que l'approche théorique des systèmes naturels eux-mêmes 
ne semble pas avoir été au centre de toutes les préoccu­
pations et que, par conséquent, la  conception de l 'é c o -  
lo g lc  comme analyse *y*témlque de la  natune n'a Jamais 
vraiment fiait l'unanim ité de* cheacheun* (Viera da Silva, 
1979).

VIERA DA SILVA, 1979 : IntrodU 
tion à la théorie écologique, 
Masson, Paris.



Pour lacunaire qu'elle soit, cette rapide en­
quête auprès des laboratoires confirme donc clairement 
ce qu'avaient déjà montré des études bibliographiques 
(Mirenowicz, 1982) : fractionnement des travaux, fai­
blesse des relations entre laboratoires complémentai­
res ... Rares sont les cas qui échappent à ce diagnostic. 
Cette structure particulaire de la recherche n'aurait 
rien de fâcheux si elle ne rendait pas difficile - voire 
impossible - toute recherche théorique sur le système 
urbain à un niveau supérieur d'organisation, où seraient 
naturellement exploités des résultats parcellaires.

L'évidente absence d'intérêt manifesté par 
les écologues envers l'écosystème-ville peut se compren­
dre par le fait que l'écosystème urbain malmène bien 
trop de concepts écologiques pour être admis sans négo­
cier (en particulier, il est très "ouvert"). A quoi 
l'on ajoutera la part importante des études appliquées, 
qui empruntent des concepts opérationnels et des métho­
des éprouvées à l'écologie naturelle, sans avoir pour 
objectif leur vérification, leur remise en cause ou leur 
adaptation à cet obje£ de m tuAt un peu particulière 
qu'est la ville. Cette critique de l'approche écosysté­
mique confirme également que les écologues n'en atten­
dent pas grand-chose, comme ils n'attendent généralement 
rien de l'apport des sciences sociales au concept 
écologique.

Plus encore, il ressort de cette rudimentaire 
investigation que l'approche de la question urbaine par 
les écologues est rarement systémique. Il s'agit le plus 
souvent de reconnaître l'impact d'un facteur du milieu 
sur la population humaine, d'en définir le mode d'action, 
voire d'en calculer les répercussions dans les domaines 
de l'économie et de la gestion urbaines, perspectives 
qui - même implicitement - ne manquent évidemment pas de 
supposer la ville comme c'est-à-dire,
s'agissant d'écologie, comme écosystème. Or, si l'on a 
bien compris, c'est précisément l'appréhension de la 
ville comme phénomène spécifique qui nourrit le débat



ouvert dans les sciences sociales par l'Ecole de Chicago 
(Joseph, 1982). Rares sont donc les laboratoires qui 
posent ouvertement la ville comme système écologique 
(12,47).

JOSEPH I., 1982 : L'analyse de 
situation dans le courant inter' 
actionniste, dans Ethnologie 
française, n° 2, 1982.

On verra que de leur côté,-les sciences socia­
les ne paraissent pas s'être bousculées pour revendiquer 
des concepts venus d'écologie ou, en retour, proposer 
des concepts nouveaux à l'écologie des populations, voi­
re à l'écologie humaine, soigneusement attachée, le plus 
souvent, à n'affronter que le seul versant biologique 
de l'être ou de la société humaine.

Le diagnostic relatif à ce que nous appelle­
rons l'éco£og-te àociaJLz, par commodité encore, redouble 
sur plusieurs points le diagnostic formulé à propos de 
l'écologie naturelle : d'abord, les relations avec l'ap­
proche naturaliste sont plus que rares ; les travaux 
sont généralement très compartimentés, sans liaison en­
tre eux, c'est-à-dire sans liaison entre les formations 
de recherche, ni dans le même domaine, ni, a ^ofutionl, 
entre des domaines différents, fait qui relève au moins 
autant d'une réelle segmentation des problématiques de 
recherche que des structures administratives auxquelles 
sont astreintes les formations.

Toutefois, ces approches de la société et de 
l'économie urbaine sont souvent dynamiques, dans la me­
sure où elles admettent implicitement l'idée que la vil­
le est un champ de forces sociales en permanente mutation, 
d'où résultent à la fois la ségrégation spatiale des 
groupes, les conflits de proximité, de promiscuité et le 
changement social urbain. Si, d'un côté, les rappels aux 
concepts et hypothèses de l'Ecole de Chicago - voire de 
simples rappels à sa mémoire - sont totalement absents, 
le terme d'écologie urbaine ne paraît pourtant pas a 
ptUotu. déplacé dans la mesure où, plus que les composants 
eux-mêmes, ce sont principalement les relations entre 
les composants de la société urbaine qui sont objets 
d'étude chez les géographes, les ethno- et anthropologues 
urbains.



Quand on s'intéresse par exemple aux rapports 
du changement social et des politiques urbaines, on 
n'est pas loin de pouvoir poser la question en termes 
de système, car les effets rétroactifs sont pris en 
compte. Relation entre les composants, définition de 
l'espace urbain comme produit de ces relations et de 
"modes d'habiter", rapports du spontané et du programmé
- ou de l 'ofiqcLnUi -, effets rétroactifs du changement, 
on est très près, sans dire les mots, des façons d'inter­
roger le milieu que l'écologie naturelle a édifié depuis 
l'entre-deux-guerres en méthode de pensée et en mode de 
représentation. Mais la question demeure : ces pratiques 
d'interrogation relèvent-elles spécifiquement de l'écolo­
gie ou plutôt - et tout simplement - de l'analyse. 
^y^témZquz, qu'on l'applique aux milieux naturels ou 
bien à l'anthroposphère ? On tentera d'éclaircir cette 
question ultérieurement.

Pourtant, on ne manquera pas de revenir sur 
deux démarches de recherche qui esquissent ce que pour­
rait être une écologie de la ville, associant dans une 
problématique commune les versants naturel et social de 
la recherche. Ces deux démarches convergent d'ailleurs 
vers l'étude des pathologies urbaines.

La première, d'approche sociale,' analyse les 
rapports des pathologies et des groupes sociaux, en fai­
sant largement intervenir la différenciation de l'espace 
urbain (18). Cette démarche épidémiologique est trans­
disciplinaire dans son principe, plus qu'écologique même
- de la façon du moins dont on pratique une écologie 
humaine souvent rapportée à sa seule dimension biologi­
que. Ici, la société et son espace sont en effet pris 
en compte dans la reconnaissance et la compréhension 
des dysfonctionnements biologiques à V  tchoJUÜL du 
gsioupg.. C'est un domaine de la recherche que les géogra­
phes, pourtant bien placés dans ce type de problématique, 
ont curieusement abandonné à la médecine, après d'encou­
rageants débuts aux colonies. L'enquête n'a permis de 
détecter dans ce domaine qu'un seul exemple de fusion de 
problématiques entre deux laboratoires bien différents



(géographie et recherche médicale), pour observer les 
liens que les maladies allergiques peuvent tisser avec 
une géographie urbaine des pollens (13).

La seconde démarche, d'approche naturaliste, 
étudie les relations entre les caractères propres du 
biotope urbain, les pathologies et leur coût médical et 
pharmaceutique. On voit bien là ce que pourrait apporter 
la réintégration dans la comptabilité, aubaine, des exter- 
nalités écologiques négatives de l'agglomérat urbain, 
qui viennent donc en déduction du bénéfice d'aggloméra­
tion. C'est en ce sens - non exclusif d'autres possibles - 
que l'on peut envisager une application aux études éco­
systémiques de la ville, dans la mesure où la prise en 
compte du facteur écologique par les politiques d'aména­
gement urbain permet de mesurer le coût social du dys­
fonctionnement écologique et d'optimiser l'organisation 
urbaine - voire la taille des villes -, pour peu qu'on 
abandonne la calorie comme unité de compte du rendement 
écosystémique urbain.

On a tenté d'offrir une vue synoptique des ré­
sultats de l'enquête. Le schéma ci-dessous relie les 
recherches recensées sans rien y ajouter : on observera 
qu'à condition de combler quelques rares lacunes qui 
sautent ici aux yeux, on pourrait procéder, appliquée à 
un unique terrain de recherche, à une reconnaissance mé­
thodique et exhaustive de ce qu'Edgar Morin appelle
l'éco-éocioAy-ôtème ujibain (Morin, 1980). morin e ., 1980 : La vie de la vie.

Le Seuil, 1980.
Résumons : Quelles leçons rapporter de cette 

descente aux laboratoires ?

D'abord, les sciences de la nature et les 
sciences de l'homme abordent le fait urbain en inconnues 
les unes des autres, ce qui n'a rien d'inattendu, mais 
plusieurs formations font exception à cette règle, dé­
montrant non seulement que des approches pluridiscipli­
naires sont possibles - et scientifiquement profitables - 
mais aussi que, lorsqu'elles existent, elles sont mises



en oeuvre selon des finalités pratiques, c'est-à-dire 
appliquées.

Ensuite, chez les "naturalistes", malgré une 
méfiance, voire une hostilité conventionnelle à l'égard 
des otu.vfi£& totaZeA de l'Homo sapiens - dont la ville 
est évidemment le cas le plus achevé -, il est des cher­
cheurs pour l'admettre comme un système écologique, ou­
vert certes, mais susceptible d'être étudié suivant des 
concepts élaborés en milieu naturel. En particulier, le 
transfert du concept de climax au système urbain peut 
renouveler l'approche strictement économique de 
l'optimum urbain.

Enfin, chez les "humanistes", la référence à 
l'Ecole de Chicago, pourtant fondatrice de l'écologie 
urbaine i>txLc£o aimau., est des plus discrètes, et si 
ses modes d'étude de la société et de l'espace urbain 
ont été largement banalisés (ségrégation socio-spatiale 
par exemple), la véritable icologie. dont se réclamaient 
les chercheurs américains en appliquant les acquis tout 
récents de la science naturelle n'a laissé absolument 
aucune trace dans les recherches françaises actuelles.

Ces positions respectives des "naturalistes" 
et des "humanistes" sur le fait urbain méritent, même 
en bref, que l'on revienne sur la question.





LISTE DES FORMATIONS DE RECHERCHE

n° d' 
enquête

n° du Coderépertoire Nom de la formation Localisation
(1) C.N.R.S.

1 PIREN 17 ECONOMIE ET ECONOMETRIE DE L'ENVIRONNEMENT. ERA 639 U. Lyon I
2 PIREN 19 GROUPE DE RECHERCHE SUR LES AFFECTIONS RESPIRATOI-

RES ET L'ENVIRONNEMENT. ERA 845 Centre hospita-
lier , CRETEIL

3 PIREN 52 PHYSIQUE DES AEROSOLS ET ECHANGES ATMOSPHERIQUES. ERA 378 U. Toulouse III
4 PIREN 57 CENTRE D'ANALYSE ET DE MATHEMATIQUE SOCIALES - 

CENTRE D'ANALYSE DU CHANGEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL LP 686 Hospice de la 
Vieille Charité 
MARSEILLE

5 PIREN 60 CENTRE D'ETUDES BIOCLIMATIQUES. LP 6051 STRASBOURG
6 PIREN 80 CENTRE 0'ETHNOLOGIE SOCIALE ET DE PSYCHOSOCIOLOGIE. LA 58 MONTROUGE
7 PIREN 83 CENTRE REGIONAL DE LA PRODUCTIVITE ET DES ETUDES

ECONOMIQUES. LA 56 MONTPELLIER
8 PIREN 86 INSTITUT D'ETUDES ECONOMIQUES - LABORATOIRE

D'ECONOMIE DES TRANSPORTS. LA 314 LYON
9 PIREN 111 ATELIER D'ETUDES ET DE RECHERCHE SUR L'ENVIRONNE-

MENT. U. Lille I
10 PIREN 119 CENTRE D'ETUDES GEOGRAPHIQUES DE L'UNIVERSITE

DE METZ (CEGUM). U. Metz
11 PIREN 122 CENTRE D ’ETUDES ET DE RECHERCHES EN GENIE DE

L'ENVIRONNEMENT. Faculté des 
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'LE PROJET 11 EN FRANCE

.biosphère"

Texte extrait de UctAopotU, n° 64/65, 
4e trimestre 1984, (pages 28 à 30).

C la u d e  L E R O Y  
L a b o r a to ir e  d 'é c o -é th o lo g ic  h u m a in e  

In s titu t  M a r c e l  R iv i è r e

L E S  O B S E R V A T O IR E S  D U  C H A N G E M E N T  
D E  L 'É C O S Y S T È M E  U R B A IN

T r o is  e x p é r i e n c e s  m a je u r e s  on t c lé  m e n é e s  d a n s  le  
m o n d e . C e l l e  d e  H o n g  K o n g  a in a u g u r é  le s  é tu d e s  à p a r ­
tir  d ’u n e  o b s e r v a tio n  d ’un îlo t e n c la v é où i l  é ta it r e la ­
t iv e m e n t  « f a c i l e » d 'é tu d ie r  le s  e n tr é e s  et le s  s o r tie s . L e s  
c h e r c h e u r s  q u i o n t t r a v a illé  s u r  H o n g  K o n g  o n t é té  tr è s  
v ite  c o n fr o n té s  a u x  p r o b lè m e s  h u m a in s  q u ’i l s  o n t tr a ité s . 
P u is  d e u x  a u tr e s  e x p é r i e n c e s  on t c o m m e n c é . C e l l e  d e  
F r a n c fo r t , à l ’in s tig a tio n  d e s  D n  V e s te r  et v o n  I l c s i c r ,  
e n  lia is o n  a v e c  u n e  a g e n c e  d ’u r b a n is m e , est c e n t r é e  s u r  
l 'é t u d e  d e  l 'é v o lu t io n  d e  m o d è le s  d e  fo n c t io n n e m e n t  
u rb a in  c o n s tr u its  so u s fo r m e  d 'u n  g r a p h e .
L e  tr a ite m e n t a  été  e ffe c t u é  s u r  o r d in a te u r  e n  c o n s id é ­
r a n t le s  m o d ific a t io n s  d e s  v a r ia b le s  d a n s  le  te m p s . C e l l e  
d e  R o m e , q u i c o n s id è r e  le  qu a rt n o r d -o u e s t d e  l ’a g g lo m é ­
r a tio n , a a d o p té  u n e  d é m a r c h e  a s s e z  d i f fé r e n t e  à  r i n i t i a ­
t iv e  d u  IK  G ia c o m in i  : i l  s ’est a g i d e  fa i r e  t r a v a il le r  s u r  
c e  t e r r ito ir e  d e s  é q u ip e s  à  in té r ê ts  m u lt ip le s , d e  d i s c i p l i ­
n e s  v a r i c e s , e n  e s s a y a n t  d e  v o ir  d a n s  q u e lle  m e s u r e  
la  ju x ta p o s it io n  d e  c e s  é tu d e s  p e r m e tta it  d e s  r a p p r o c h e ­
m e n ts  fr u c t u e u x . C e  q u i a c h a n g é  à R o m e  d u  f a i t  d e  ce tte  
r e n c o n tr e  d e s  c h e r c h e u r s , d e s  p o lit iq u e s  et d e s  c ito y e n s ,  
c ’est le  p r o c e s s u s  d e  d é c is io n . C e tte  é tu d e  s e  p o u r s u it  
a p r è s  le  d é c è s  d e  s o n  fo n d a te u r  p a r  d e  m u lt ip le s  é tu d e s  
n a tio n a le s  et in te r n a tio n a le s .

B A S E S  M É T H O D O L O G IQ U E S  D E S  
É T U D E S  A C T U E L L E S  E N  F R A N C E

L e  r e ta r d  p r is  p a r  n o tr e  p a y s  n o u s a p e r m is  d e  r é f lé c h i r  
à tous c e s  o b s ta c le s  e t à p r o p o s e r  d e  le s  a tté n u e r  (n o n  d e  
le s  s u p p r im e r )  p a r  le s  p r o c é d u r e s  s u iv a n te s  :—  L e s  é tu d e s  d e  l ’é v o lu tio n  d e  l ’é c o s y s tè m e  u rb a in  
d e v r a ie n t  ê tr e  fa it e s  p a r  d e s  o r g a n is m e s  r é u n is s a n t  d é c i­
d e u r s , c h e r c h e u r s  et g r o u p e s  d e  c ito y e n s  s u r  un m o d e  
p a r ita ir e .—  L e s  é tu d e s  d e v r a ie n t  p o r t e r  s u r  d e s  p r o b lè m e s  c o r r e s ­
p o n d a n t  à u n e  d e m a n d e  s o c ia le .—  C e s  g r o u p e s  d 'é tu d e  d e v r a ie n t  ê tr e  in d é p e n d a n ts  d e  
la  l ig n e  P o u v o ir / C o n tr e -P o u v o ir  et, p o u r  c e la , s e  s itu e r  
la té r a le m e n t  p a r  r a p p o r t  a u x  p o u v o ir s  lo c a u x  et c e n ­
tr a u x , e n  d is p o s a n t  d e  f i n a n c e m e n t s  d e  s o u r c e s  m u lt i­
p le s , e t e n  t r a v a illa n t  s u r  « la  v o ie  p u b liq u e  » d a n s  u n e  
c e r ta in e  tr a n s p a r e n c e .—  I l  d o it ê tr e  a f f ir m é  au d é p a r t  q u e  c e  t r a v a il  n e  p e u t  
ê tr e  f a i t  q u e p a r  a n a ly s e  d e s  c o n flits  d 'u tilis a tio n  d e  
l ’e s p a c e  e t du  te m p s , s a n s  le s  d is s im u le r .—  C e s  g r o u p e s  d ’é tu d e  d o iv e n t  t r a v a il le r  a u ss i o b je c t iv e ­

m e n t q u e  p o s s ib le  g r â c e  à l ’a p p o r t d e  p e r s o n n a lité s , en  
p a r tie  lo c a le s , en  p a r tie  e x t é r ie u r e s  au te r r ito ir e  c o n s i­
d é r é .
—  L e s  é tu d es  d o iv e n t  ê tr e  c o n c lu e s  p a r  d e s  r a p p o r ts  
p r o p o s a n t d e s  s c é n a r io s  d e  s o lu tio n s  m u lt ip le s , a v e c  le s  avantages et in c o n v é n ie n t s  d e  c h a c u n , c e s  s c é n a r io s  
é ta n t p u b lic s .
—  , 9  e sl a. u x  d é c id e u r s  in fo r m é s  d e  c h o is ir  le s  s c é n a r io s  
q u ’i ls  e s tim e n t v a la b le s , m a is  e n  to ute c o n n a is s a n c e  d e  
ca u s e .
—  P o u r  c e la , i l  est n é c e s s a ir e  q u e  l ’o b s e r v a to ir e  lo c a l  ait 
a c c è s  a u x  b a s e s  et b a n q u e s  d e  d o n n é e s  e x is ta n te s .

—  A f i n  d 'e ffe c t u e r  d e s  c o m p a r a is o n s , le  c h o ix  d e s  v a r ia ­
b le s , le u r  s e c tio n n e m e n t et r e g r o u p e m e n t , le s  m o d e s  d e  
tr a ite m e n t s ta tis tiq u e  d o iv e n t  ê tr e  e ffe c t u é s  d a n s  le  
m ê m e  e s p r it.
P o u r  c e la , n o u s p r o p o s o n s qu’un c lu b  r é u n is s e  le s  m e m ­
b r e s  h o m o lo g u e s  d e s  d i s c i p l i n e s  d e  c h a q u e  o b s e r v a to ir e  
p o u r  q u 'ils  c h o is is s e n t  le s  m e i lle u r e s  p r o c é d u r e s  a v a n t  
d e  c o m m e n c e r  le s  r e c h e r c h e s . A  l itr e  d 'e x e m p l e ,  le s  é tu ­
d e s  et c a r a c té r is tiq u e s  d e  la  p o p u la t io n  d o iv e n t  être  
e ffe c t u é e s  à  p a r t ir  d e s  d o n n é e s  d e  l ’I N S E E  en  F r a n c e .—  O n  n e  sa u ra it s e  l i m i t e r  à d e s  é tu d e s  q u a n tita tiv e s  et 
i l  y  a l ie u  d e  d o n n e r  u n e  p l a c e  a u s s i im p o r ta n te  a u x  
d o n n é e s  q u a lita tiv e s  t e lle s  q u e  : c a r ie s  s u b je c t iv e s  ( m e n ­
ta l m a p s ) , o p in io n s  d u  p u b li c  s u r  l ’é d u c a tio n  et le s  l o i ­
s ir s  d e s  e n fa n ts , a p p r é c ia tio n  d e  la  q u a lité  d e s  s e r v i ­
c e s , q u a lité  d e  la  v ie  lo c a le , e tc . E n f i n ,  la  r e c h e r c h e  d e  
la  p e r t in e n c e  d e s  in d ic a te u r s  d o it ê tr e  u n e  p r é o c c u p a tio n  
co n s ta n te . I l  n 'e s t  p a s  q u e stio n  d ’e n g r a n g e r  in d é f i n i m e n t  
d e s  ite m s  s a n s  in té r ê t.—  C e s  é tu d e s  d o iv e n t  ê tr e  lo n g it u d in a le s . C ’est d ir e  q u e  
le s  o r g a n is m e s  q u i s o u tie n n e n t  f i n a n c i è r e m e n t  le  p r o je t  
d o iv e n t  s 'e n g a g e r  à m o y e n  te r m e  à l e  s o u te n ir . L a  c o n ­
tr e p a r tie  p o u r r a it  ê tr e  q u ’i l s  a ie n t  le u r  m ot à d ir e  s u r  
l e s  p e r s o n n e s  q u i fo n t  a v a n c e r  le s  é tu d e s  et, s i  b e s o in ,  
l e s  c h a n g e r  e n  c a s  d e  r é s u lta t m é d io c r e . A i n s i  s e r a ie n t  
a s s u r é e s  la  p é r e n n it é  d e  la  s tr u c tu r e  et la  g a r a n tie  d e  
q u a lité  d e s  é tu d e s  fa ite s .—  I l  est to ta le m e n t i l lu s o ir e  d ’e s p é r e r  au d é p a r t  c o u v r ir  
le  c h a m p , q u i est i n f i n i ,  et i l  fa u t  s e  c o n t e n te r  d e  p o r ­
te r  l ’a c c e n t s u r  un th è m e  ou  s u r  u n  a u tr e  e n  e n r ic h is s a n t  
p e u  à p e u  c e s  é tu d e s  p a r  l ’a p p o r t d ’a u tr e s  d i s c ip l in e s .—  L e  fe e d -b a c k  v e r s  la  p o p u la t io n  d o it ê tr e  a s s u r é  e n  
p e r m a n e n c e  p a r  tous le s  m é d ia s  e x is t a n t s  et p a r  d e s  
r é u n io n s  r é g u liè r e s  d e  l ’o b s e r v a to ir e  q u i d o it ê te  un  
fo r u m .
—  I I  est in u t ile , p o u r  c e la , d e  c o n s tr u ir e un b â tim e n t en  
d u r . L e s  o b s e r v a to ir e s  d o iv e n t  ê tr e  d e s  la b o r a to ir e s  é c la ­
té s , s a n s  m u r s , a v e c  u n e  ou d e u x  p e r s o n n e s  q u i c o o r ­
d o n n e n t  un tr a v a il. L e s  é tu d e s  d o iv e n t  ê tr e  fa it e s  c o m m e  
c e la  est h a b itu e l e n  te n ta n t d e  r a is o n n e r  e n  te r m e s  
d ’a n a ly s e  d e  s y s tè m e s  o u v e r ts . L ’o b s e r v a to ir e  est un  
r é s e a u  e n  r e la t io n  a v e c  le s  a u tr e s  r é s e a u x .—  L e  te r r ito ir e  d ’o b s e r v a tio n  n e  p e u t ê tr e  l im it é  s tr ic to  
s e n s u  à u n e  z o n e  r ig id e  c a r , s e lo n  le  t y p e  d ’in fo r m a t io n  
(la  d é m o g r a p h ie , le s  lo is ir s , le s  b a s s in s  d ’e m p lo i , e tc .) , i l  
est n é c e s s a ir e  d e  f a i r e  v a r ie r  le  « z o o m  ». C e tte  p r é o c c u ­
p a tio n  du  M A B  est s e m b la b le  à c e l l e  q u i a d o n n é  n a is ­
s a n c e  au P la n  U r b a in , h é r it ie r  d u  P la n  C o n s tr u c tio n  en  
F r a n c e  p o u r  l 'é t u d e  d e s  a g g lo m é r a tio n s . I l  s ’agit a in s i d e  
d é b o r d e r  le s  c a r a c té r is tiq u e s  a d m in is t r a t iv e s  et lé g a le s  
d e s  c o m m u n e s  d a n s  le s q u e lle s  le s  h o m m e s  p o lit iq u e s  o n t  
te n d a n c e  à s ’e n fe r m e r .
C ’est s u r  c e s  b a s e s  q u ’on t c o m m e n c é  à t r a v a il le r  q u e l­
q u e s  p o in ts  d ’é tu d e s  te ls  q u e  L e  V a u d r e u il  ( V i l l e  N o u ­
v e l l e  à 30 k m  d e  R o u e n ), D u n k e r q u e  ( V i l l e  p o r tu a ir e  
a v e c  d e s  a c ié r ie s  a y a n t d e s  p r o b lè m e s  im p o r ta n ts  d e  
r e c o n v e r s io n ) , S a i n t - Q u c n t i n - e n - Y v e li n c s  ( V i l l e  N o u v e l l e  
à l ’ou est d e  P a r is  q u i a d e  tr è s  g r o s  p r o b lè m e s  d e  s tr u c ­
tu ra tio n  et n 'a  p a s  e n c o r e  d e  c e n t r e - v i l le )  (c f. a r tic le  d e  
V é r o n iq u e  G r a n g e r ).
C e s  tr o is  p o in ts  d é s ir e n t  s 'a g r é g e r  à d ’a u tr e s . A i n s i ,  d a n s  
la  z o n e  ou est d e  P a r is  p o r ta n t s u r  le s  d é p a r te m e n ts  78,

94' q u i d é fin it  le  c a d r e  d e  la  fu tu r e  c ité  s c ie n -  
l if iq u e  d e  l ' I le - d e - F r a n c e  s u d  s e  p r é p a r e  u n e  é tu d e  du  
m ili e u , o r g a n is é e  e n  r é s e a u , a in s i  q u e  d e s  tr a n s fe r ts  d e  
te c h n o lo g ie  d e  la  r e c h e r c h e  à l ’in d u s tr ie .
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Ce rapport a été rédigé à la demande des responsables de la 
commission transversale "architecture, urbanistique, société". 
Il a pour objet de définir la place que pourrait occuper la 
psychologie dans les recherches sur l'environnement. Dans cet 
objectif, nous avons tenté de recenser les recherches qui exis­
tent actuellement et qui contribuent de près ou de loin 1 jus­
tifier l'existence de ce nouveau champ scientifique, très déve­
loppé dans de nombreux pays et quasiment ignoré en France.

Le délai très court qui nous était accordé pour recueillir 
l'information laisse prévoir de nombreuses omissions . Ce 
document est un document de travail et peut être de ce fait 
modifié et amélioré.

LE CHAMP DE LA PSYCHOLOGIE DE L'ENVIRONNEMENT

L'objet de la psychologie est l'étude du comportement. La 
psychologie de l'environnement se propose d'étudier un aspect 
particulier du comportement, celui qui traduit la relation 
entre l'homme et son environnement physique. La majorité des 
recherches sont fondées sur l'hypothèse que cette relation 
est active et transactionnelle. L'environnement agit sur l'hom­
me qui lui même réagit sur l'environnement.

L'interaction constitue un système dans lequel on peut dis­
tinguer des variables qui définissent l'objet, des variables 
qui définissent le sujet, et des variables qui permettent de 
décrire l'interaction. Selon les recherches, l'observation est 
centrée sur une des trois composantes :

Dans le premier cas, l'intérêt est porté sur la composante 
sujet. Il s'agit de la psychologie différentielle dans laquelle 
on s'attache à mettre en évidence les différences entre les 
sujets. Celles-ci peuvent être expliquées par des variables



biologiques: sexe, âge, les variables socio-culturelles: profes­
sion, niveau d 'instructicn, etc, mais aussi par des attitudes, 
des intérêts, des compétences, ou enfin des profils de person­
nalités.

Dans le second cas, l'intérêt est centré sur l'environnement 
lui-même. Quelles sont les composantes, les traits qui vont modi­
fier les comportements du sujet. On peut étudier à ce titre l'ef­
fet des composantes physiques les plus élémentaires comme la 
température, le bruit, ou l'effet de composantes plus complexes 
comme la qualité de l'espace bâti ou la structure spatiale. Il 
est rare qu'une situation, d'interaction permette d'isoler tota­
lement l'effet d'un des deux pôles d'intérêt. Même dans la situa­
tion où l'on peut mesurer de manière très précise la variable 
stimulus comme par exemple le bruit, on constate que l'impact 
du bruit est différentiel et varie beaucoup en relation avec 
les variables sujets.

Une troisième série de recherches est centrée sur l'interaction. 
Tout en prenant en compte l'existence des effets du stimulus, et 
les différences supposées entre les sujets, l'accent est mis sur 
les processus eux-mêmes. On retrouve dans cette catégorie les 
grands thèmes de la psychologie générale; perception., représenta­
tion, mémorisation, mais aussi ceux de la psychologie sociale, 
comportements d 'appropriation, de socialisation.

LES METHODES.

Bien que toutes les démarches qui viennent d'être exposées 
relèvent de la psychologie, c'est-à-dire aient pour objectif 
l'étude du comportement humain, il est clair que selon l'aspect 
dominant que l'on a choisi d'étudier, les méthodes d'observation 
ne peuvent être les mêmes. On ne peut étudier de la même manière 
l'évaluation de la température et le processus d'appropriation de 
l'espace chez l'enfant de trois ans. On peut cependant noter une 
correspondance entre certaines catégories de recherches et cer-
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taines méthodes. Les recherches qui auront pour objectif de 
spécifier l'effet de certaines propriétés de l'environnement 
ou de mettre en évidence des comportements différentiels dont 
on cherchera à expliquer l'origine, utiliseront pour la plupart 
des méthodes classiques de la psychologie expérimentale. Les 
recherches qui, au contraire tenteront de saisir un comporte­
ment individuel dans sa complexité utiliseront plutôt des métho­
des d'observation directe, ce qui n'exclut pas pour autant la 
mise en oeuvre de la démarche expérimentale. En effet, un usage 
courant et généralement admis (cf. schéma directeur des Sciences 
de l'Homme, 1982) oppose l'observation à l'expérimentation, cette 
dernière étant supposée caractériser la démarche des sciences de 
la nature et des sciences de la vie alors que les sciences de 
l'homme seraient avant tout des sciences d'observation. Le 
statut ambigu de la psychologie rattachée aux sciences de la vie 
au CMRS et aux sciences de l'homme à l'Université, montre que 
cette opposition n'est pas nécessairement pertinente et qu'elle 
traduit souvent une confusion entre deux étapes de la recherche : 
le recueil des données et le traitement qu'on leur applique.
Dans le cas précis de la psychologie de l'environnement, qui est 
l'objet de ce rapport, la complexité de la relation homme/ environ­
nement ne peut être le plus souvent saisie qu'à travers l'obser­
vation de comportements en milieu riaturel, ce qui conduit à pri­
vilégier les méthodes d'observation directe. Le choix judicieux 
des échantillons, le contrôle rigoureux des situations de recueil 
des données, le codage précis et le traitement statistique éven­
tuel des observations, garantissent le caractère expérimental 
de la démarche. Certaines recherches relèvent cependant d'une 
autre démarche à laquelle on peut réserver le nom de clinique, 
mais qui se différencie essentiellement par la manière de traiter 
les observations.

Recueil des données-méthcdes d'observation.

On pourrait, à propos des méthodes d'observation opposer les 
recherches de laboratoire aux recherches de terrain. Cette dis­
tinction n'est cependant pas toujours applicable car certains



dispositifs de recherche transforment le terrain en laboratoire. 
C'est le cas par exemple d'observations recueillies de manière 
standardisée dans des classes ou dans des espaces de travail. Il 
semble plus pertinent d'opposer les situations contrôlées aux 
situations observées, ces deux cas constituant les deux extrêmes 
d'une échelle sur laquelle se situent de nombreuses situations 
intermédiaires. La situation la plus contrôlée est la situation 
de laboratoire où le sujet, parfois équipé d 'instruments de me­
sure (électrodes, lunettes) répond aux sollicitations de l'expé­
rimentateur qui a intégralement prévu le déroulement de l'expé­
rience. Les recherches qui sont destinées à mesurer des seuils 
de tolérance à un stimulus physique (chaleur,bruit, hauteur de 
l'espace) utilisent généralement ce type de méthode. A. l'autre 
extrémité de l'échelle, on trouve 1'observation de comportements 
en situation réelle où le sujet n'est pas nécessairement prévenu 
qu'il est observé(parcours dans une exposition ou un espace pié­
tonnier) . Entre les deux extrêmes on trouve de nombreuses situa­
tions qui vont de la saisie d'un comportement établi : photogra­
phies d'appartements (11) à l'observation d'un comportement en 
acte comme /'I '.élaboration d'une image spatiale au cours d'une 
tâche (13 7) . Le développement des techniques' de recueil d'images 
(vidéo) a considérablement enrichi les possibilités d'observation 
sur le vif. Si l'on compare les méthodes de recueil de réponses 
verbales, on trouve également une opposition entre les. méthodes les
plus contrôlées où le sujet doit répondre à des questions précises 
posées par le chercheur, et les méthodes qui utilisent- l'entretien
non directif où le discours du sujet n'est induit que par la seule 
consigne.

Dans certains cas, le matériel peut être constitué de documents 
écrits (coupures de journaux, documents historiques) traités 
selon les méthodes classiques d'analyse de contenu, mais utilisant 
comme substrat théorique ..interprétatif des concepts psychologiques. 
La psycho-histoire (42) utilise par exemple ce type de méthode.
Les documents utilisés peuvent être aussi des documents graphi­
ques tels que des plans de ville ou de bâtiments ou des plans



d'habitations servant de support à l'analyse. Des techniques 
originales comme la manipulation d'éléments architecturaux ou 
d'objets mobiliers sont également utilisées pour recueillir des 
observations. Signalons enfin qu'à propos de phénomènes évolutifs 
comme la dégradation, ou au contraire la réhabilitation d'habi­
tats dégradés, le diagnostic et la formulation de propositions 
nécessitent une forme particulière de recherche action.

Ces méthodes ne sont pas incompatibles et peuvent être utili­
sées successivement au cours d'une même recherche. La psychologie 
de l'environnement se caractérise d'ailleurs çe.r la nécessité 
d'utiliser simultanément plusieurs types de méthodes.

T r a i t e m e n t  d es  d o n n é e s .

C'est dans la manière de traiter les observations que l'on 
peut distinguer une démarche clinique et une démarche expérimen­
tale . La démarche expérimentale ne se distingue pas fondamentale­
ment de celle qui est utilisée dans d'autres sciences. Rappelons 
simplement qu'elle consiste pour l'essentiel à définir une caté­
gorie de phénomènes observables, à les décrire et à les classer, 
et enfin et surtout à isoler et spécifier les relations causales 
ou fonctionnelles qui lient ces phénomènes entre aux. On distin­
gue généralement les variables dépendantes et les variables indé­
pendantes. En psychologie, les variables indépendantes sont le 
plus souvent définies par les propriétés des stimulus et les va­
riables dépendantes par les conduites que l'on observe. Signa­
lons qu'en psychologie de l'environnement une des difficultés que 
l'on rencontre à mettre en oeuvre la démarche expérimentale 
classique tient au fait que d'une part il n'existe pas de véri­
table taxPnomie des descripteurs de l'environnement physique, 
et que d'autre part, il s'agit souvent de variables difficiles à 
opérationnaliser. S'agissant par exemple de la description d'un 
paysage que 1'on souhaite introduire dans un test de perception 
ou d'évaluation, on peut établir une liste de variables qui 
permettent de décrire le paysage (présence de l'eau, présence de



certains types de végétation, présence d'un habitat), mais il 
est très difficile de mesurer leur valeur respective au sein 
d'une série de paysages constituant une épreuve de perception 
ou d'évaluation. Le traitement des réponses lorsqu'elles sont 
constituées par un matériel obtenu par observation directe 
(photos, bandes vidéo) nécessite également un effort particu­
lier de réflexion et de mise au point du système de codage.

La démarche clinique. Alors que dans la démarche expérimentale 
l'objectif prioritaire est de tenter d'établir des relations de 
causalité, il n'est pas nécessaire d'établir ces relations dans 
la démarche clinique et l'on cherche seulement à comprendre et 
à interpréter le comportement observé. Cette interprétation, 
surtout lorsqu'elle est psychanalytique, dépasse la significa­
tion apparente des comportements observés pour dévoiler un sens 
qui n'est pas nécessairement perceptible par le sujet lui-même.
Peu de recherches en psychologie de l'environnement reposent sur 
une démarche purement clinique qui prendrait en compte les re­
lations à l'environnement à travers l'étude de cas d'un sujet.

L'utilisation des entretiens non directifs ou auto-biographi­
ques permet cependant l'analyse et l'interprétation d'un
discours dans sa singularité et dans .sa.- référence aux conduites 
.qui l'ont précédé. Dans la perspective de l'interprétation cli­
nique, on trouve surtout des recherches qui ont pour but de 
découvrir un imaginaire collectif à travers l'interprétation 
de significations communes à un ensemble de discours à propos 
d'un thème (117,31). Des tests projectifs adaptés à l'étude spé­
cifique de la relation homme/environnement sont également utilisés 
dans cette perspective (140).



PRESENTATION DES RECHERCHES

Les recherches présentées auraient pu être classées de nombreu­
ses manières. On aurait pu en particulier reprendre les classi­
fications habituelles de la psychologie : psychologie générale, 
différentielle, expérimentale, sociale, génétique etc. A.près 
avoir pris connaissance de l'ensemble des informations dont nous 
disposions, il nous a semblé plus cohérent d'articuler la pré­
sentation autour des comportements. La première partie est 
centrée sur les comportements d'évaluation, la seconde partie 
sur les activités perceptivo-cognitives: psychogénèse de la per­
ception, perception différentielle, représentation mentale, repré­
sentations symboliques ou imaginaires. La troisième partie traite 
plus particulièrement des rapports à l'espace: appropriation de 
l'espace, espace et pratiques sociales. La dernière partie enfin 
est consacrée à la psychopathologie de l'environnement: troubles 
du comportement spatial, effet des nuisances, psychopathologie 
urbaine.

I PERCEPTION ET EVALUATION DES PARAMETRES PHYSIQUES DE L '.ENVIRON­
NEMENT

La plupart des recherches classées sous cette rubrique répon­
dent à une demande explicite et font l'objet de contrats. La 
démarche consiste le plus souvent à évaluer une gêne produite 
par les paramètres étudiés, cette évaluation pouvant conduire 
éventuellement à des prises de décisions. L'évaluation de la gêne 
produite par la bruit des trains doit conduire par exemple à. 
fixer les zones où il n'est pas possible de construire des im­
meubles d'habitation. Bien qu'elles soient souvent exécutées dans 
le cadre de la même recherche, nous distinguons dans ce rapport 
les recherches dont l'objet est centré sur la perception et 1' 
évaluation de celles qui traitent spécifiquement des effets patho­



logiques et qui seront présentées dans la rubrique psychopatho­
logie .

A. LE 3RUIT

La démarche consiste à choisir des paramètres physiques pertinents 
susceptibles de caractériser les bruits (ex.intensité du trafic 
durée de passage d'un véhicule bruyant, mesures acoustiques ).
La réponse comportementale est saisie à travers l'élaboration 
d'un indice de gêne. Celle-ci est généralement déterminée à tra­
vers des réponses à un questionnaire. On s'intéressera par exem­
ple à différencier la gêne relative à différents types d'activités 
lecture, conversation, sommeil, etc. La validité des composants 
de l'indice tient au fait que l'on peut établir une correspon­
dance entre les paramètres physiques et la réponse donnée à une 
question. Des méthodes classiques d'analyse statistique comme 
l'analyse de la régression linéaire permettent de calculer la 
liaison entre les réponses aux questions et les paramètres ex­
plicatifs. On montrera par exemple qu'à propos du bruit des 
trains (U. Aubree,5) ou du bruit des avions (CSTB Nantes) la 
relation entre la gêne et le bruit est liée à la fois au niveau 
acoustique et à l'importance du trafic. D'une manière générale, 
les acousticiens cherchent à affiner les mesures des caractéris­
tiques physiques du bruit alors que les psychologues cherchent 
à évaluer de manière plus précise la gêne.

Bien que la majorité des chercheurs s'accordent à reconnaître 
qu'en premier lieu le taux de gêne est lié au niveau objectif 
d'intensité du bruit, la plupart soulignent la complexité du 
phénomène étudié et en particulier l'importance déterminante des 
facteurs sociaux, culturels et psychologiques qui définissent 
le contexte dans lequel le bruit est perçu. La perception ne 
peut être détachée de la situation dans laquelle le bruit appa- 
rait et à laquelle chaque sujet donne une signification particu­
lière, selon ses investissements affectifs, son système de valeur, 
ses attitudes sociales et politiques. La notion de bruit "pour 
soi" opposé au bruit "en soi" proposée par Leroy (93) rend bien



compte de cette idée qui est également traduite par le concept 
d'émergence subjective oroposé par les chercheurs du CSTB de 
Grenoble pour rendre compte de la variabilité des comportements 
en face de l'émergence objective et mesurable d'un son. Une 
étude de Levy-Leboyer (107) met en évidence une très grande 
variabilité des gênes exprimées qui explique des résultats appa­
remment contradictoires. La corrélation entre les mesures physi­
ques du bruit et les gênes exprimées par des individus particuliers 
est relativement faible alors que la comparaison des moyennes des 
groupes diversement exposés au bruit révèle des différences si­
gnificatives et cohérentes. L'attitude vis à vis du bruit est 
très liée aux attitudes culturelles du sujet et traduit une 
évaluation globale de l'environnement. Si le sujet est satisfait 
de son environnement, il minimisera la gêne que lui cause le bruit,et 
la surestimera dans le cas contraire (111). Certains objets 
suscitent plus que d'autres des réactions d'ordre symbolique. Un 
certain nombre de sources de bruit sont semble-t-il perçues à 
travers leur représentation symbolique. A propos du trafic des 
deux-roues, A. Aubree .(8) constate par exemple que les plaintes 
déposées s'appuient sur un certain nombre d'attitudes ou d'idées 
toutes faites. On suppose par exemple qut les pots d'échappement 
sont trafiqués et qu'il s'agit de jeunes conducteurs qui condui­
sent de manière sportive.

B . LA TEMPERATURE- AMBIANCE CLIMATIQUE

Les recherches sur la perception et l'évaluation de l'ambiance 
climatique sont conduites au centre d'études bioclimatiques de 
Strasbourg (Grivel, B a r t h , 5 8  ). Comme dans les études sur le bruit, 
on cherche à déterminer des variables permettant de rendre compte 
des échanges de chaleur entre l'organisme et le milieu. Les 
variables peuvent être climatiques (modification de la température 
ou de l'humidité par exemple), vestimentaires (nature des vête­
ments portés par le sujet), thermométaboliques (production de 
chaleur métabolique). Les expériences sont faites en chambres 
climatiques ou en situation réelle. Les réponses des sujets sont
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soit des réponses perceptives (neutralité sensorielle, juste chaud, 
juste frais), soit des réponses liées au sentiment de confort 
ou d'inconfort subjectif exprimé par les sujets. Un des objec­
tifs est de déterminer la marge d'adaptation sensorielle à la 
température ambiante (59). Comme dans les études sur le bruit, 
on constate que la perception et l'évaluation de la chaleur 
varient significativement en fonction des paramètres physiques 
(température de l'air, degré d'humidité, type de vêtements, na­
ture du support matériel sur lequel est installé le sujet), mais 
on constate également une influence importante des facteurs 
personnels et contextuels surtout lorsque l'expérience a lieu en 
milieu réel. On observe en particulier une différence entre les 
hommes et les femmes, les premiers étant semble-t-il: plus sen­
sibles à la chaleur. Cette différence s'atténue cependant avec 
l'âge pour disparaître entre 40 et 60 ans,(58). Dans une situa­
tion de travail de bureau, la nature de la tâche effectuée, sa 
complexité, son aspect plus ou moins contraignant modifient 
également la perception subjective de la température ambiante 
( 58) .

C ODEURS

La perception olfactive occupe un statut particulier dans 
l'étude des comportements humains. Plus encore qu'à propos du 
bruit et de la chaleur, la perception des odeurs ou le sentiment 
de pollution est étroitement lié aux significations conscientes 
ou inconscientes que le sujet leur associe*. Une étude explora­
toire de Blanchet, Dard et Palmade (11) met en évidence les 
fonctions et les significations des odeurs dans les pratiques de 
l'habitat. La gêne olfactive est ici définie comme le fait d'un 
ressenti jugé désagréable attribué à des odeurs dont on présume 
qu'elles ne s'associent pas à des effets toxiques. Cette disso­
ciation et le souci exprimé par les auteurs de mettre l'accent 
sur les significations les ont conduit à utiliser une démarche 
clinique. Les perceptions et les attitudes ont été analysées
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en profondeur par des entretiens successifs auprès d'un échan­
tillon restreint. Les entretiens ont été dominés par le thème 
des rapports au corps qui s'organisent selon les pôles d'amour 
et de haine, de séduction et de répulsion. On constate par ail­
leurs que la manière dont on ressent les odeurs est en grande 
partie fonction des rapports sociaux vécus. Les auteurs notent 
aussi que la représentation de l'espace d'habitation influence 
le rapport que l'on entretient avec les odeurs domestiques, en 
même temps que cette représentation semble dépendre du jeu des 
équilibres dans le groupe familial et social de référence.

Dans 1'ensemble des documents que nous avons recueillis nous 
n'avons pas trouvé de compte-rendu d'études à propos de la pol­
lution. Ce thème de recherche est cependant cité comme un des 
thèmes traités par le CERNE à Bron dans le cadre d'un travail 
plus général consacré à l'ensemble des nuisances. Le terme de 
nuisance peut caractériser l’ensemble des perceptions négatives 
engendrées par les propriétés physiques dont il a été traité dans 
les paragraphes précédents. Une des conclusions qui se dégage de 
la majorité des recherches citées est que l'étude d'une nuisance 
ne peut être isolée de son contexte. La perception et l'évaluation 
des propriétés physiques d'un environnement s'inscrivent dans un 
champ complexe de représentations et d'attitudes vis à vis de 1' 
ensemble plus général de 1.'environnement du sujet. Si les repré­
sentations et les attitudes sont favorables au milieu global dans 
lequel apparaît la nuisance, celle-ci tendra à être minimisée.
Si au contraire le sujet est mal inséré dans le milieu et en a 
une représentation négative, la nuisance sera surévaluée.

L'environnement n'engendre pas que des sentiments négatifs.
La dimension esthétique de la perception constitue une composante 
de 1'évaluation* positive de l'espace bâti. Une recherche dé 
Y. Bernard et H. Gottesdiener illustre la variabilité des modali­
tés de l'évaluation esthétique tant au niveau des propriétés du
contenu évalué qu'au niveau de la manière dont les évaluations 
s'expriment (L3).



II PERCE?!ION ET REPRESENTATION DE L'ENVIRONNEMENT

La perception de l'environnement spatial est le résultat de 
l'intégration et de la coordination des informations collectées 
par les sens. Un secteur de recherches très développé en France 
en particulier au Laboratoire de psychophysiologie de Marseille 
dirigé par J. Paillard, étudie les modalités du traitement des 
informations spatiales mises en oeuvre dans les activités motrices 
élémentaires comme le positionnement ou la locomotion. Il est 
impossible dans le cadre de ce rapport de présenter ces recherches 
Signalons cependant qu'elles servent de substrat théorique à des 
recherches plus spécifiquement associées à la perception d'environ 
nements complexes comme l'espace urbain. Bien qu'un des concepts 
les plus féconds dans l'étude de la représentation mentale, le 
concept de carte cognitive introduit par Tolman en 1948, soit 
issu de recherches sur les rats, nous avons également écarté les 
travaux de psychologie animale dont on peut difficilement pré­
tendre qu'ils aient un lien étroit avec l'urbanisme ou l'archi­
tecture .

GENESE DE LA PERCEPTION ET DE LA REPRESENTATION. DE L 'ESPACE

Les recherches sur ce thème ont pour but de faire émerger de 
la théorisation psychogénétique les fondements de l'expérience 
spatiale, la constitution de la relation à l'espace, aux objets, 
à l'architecture. M. Eleb-Vidal et C. Robin font actuellement un 
bilan critique de ces théorisations Ml). Dans "spatialisation 
et image du corps" (37) M.Eleb-Vidal montre que la "constitution" 
corrélative de l'espace et d'une représentation du corps laisse 
une empreinte qui contribue à déterminer nos rapports à l'espace, 
à l'âge adulte. F. Bresson dans "la perception de l'espace" 
montre que la représentation de l'espace architectural.est orga­
nisée grâce à la représentation psychique des déplacements.



PERCEPTION VISUELLE

La perception est un thème important de la psychologie expéri­
mentale. Les recherches sur la perception se déroulent donc géné­
ralement en laboratoire, ce qui explique sans doute la réticence 
des chercheurs à transférer ces études à la perception d'un envi­
ronnement complexe, celui-ci étant alors généralement étudié à 
travers l'artifice d'une représentation photographique ou simulée.

Les recherches de psychologie expérimentale sont parfois très 
utiles pour comprendre le processus de perception en situation 
réelle. Ainsi, dans le laboratoire de psychologie de l'apprentis­
sage à Marseille, dirigé par J. Pailhous, on étudie le processus 
de localisation en terme de mise en relation de deux référentiels 
spatiaux : comment à partir de ce que je vois (référentiel égo- 
centré) puis-je savoir où je suis (référentiel exocentré). Par 
l'analyse des processus cognitifs mis en jeu lors d'une tâche de 
localisation, Perruch (143) montre que les sujets adultes dispo­
sent d'une pluralité d 'instruments spatiaux pour se localiser dans 
L'espace (indices, cardinaux, ordinavx et métriques) et qu'ils 
puisent dans ce répertoire en fonction de la situation. L'étude 
du contrôle visuel du déplacement à vitesse lente simulé sur 
ordinateur (Cavallo, 18,19,20) fait apparaître différentes stra­
tégies de contrôle issues du compromis entre la recherche de la 
stabilité d'une trajectoire et la recherche de sa bonne locali­
sation face aux contraintes spatiales. La relation entre recher­
che fondamentale et recherche appliquée est illustrée, ici, par 
1'application des recherches sur le contrôle visuel des trajec­
toires pour l'amélioration des conditions de conduite des grands 
navires dans les zones portuaires (Pailhous 144).

Dans le champ de la perception d'un environnement complexe, 
certaines dispositions ou compétences sont susceptibles d'influen­
cer la discrimination perceptive. Une recherche effectuée par 
Y. Bernard (11) montre qu'il existe une dimension subjective de 
la perception des paysages. En présence des mêmes stimuli (photo­
graphies de paysages) et contraints d'opérer une tâche de dif­
férentiation perceptive, les sujets sélectionnent des indices de 
nature differente. Le choix de ces indices est étroitement lié
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à l'expérience et aux intérêts des sujets.

REPRESENTATION MENTALE

Les recherches sur La représentation mentale reposent sur 
l'hypothèse que les connaissances à propos de l'environnement 
sont stockées sous la forme d'une structure, d'une carte cogni­
tive que le sujet "transporte dans sa tête" et qui est réactuali­
sée en permanence par l'apport de nouvelles informations. Cette 
carte permet au sujet de structurer son environnement, de le 
reconnaître, de l'évaluer, de le prédire et enfin d'agir. La 
majorité des recherches sur la représentation mentale sont orientées 
autour de deux thèmes : l'évaluation des distances et des volumes 
et les représentations d'un environnement complexe. Si l'on 
excepte une recherche assez ancienne de Batro (9) sur l'évalua­
tion des hauteurs, le premier thème n'est pas étudié en France 
alors qu'il est très développé outre-atlantique.

Les cartes cognitives sont généralement reconstituées grâce 
à des interviews oü. des dessins que le sujet exécute. Elles sont 
ensuite confrontées à une carte objective de la réalité dont 
elles peuvent différer essentiellement pour deux raisons; elles 
peuvent être incomplètes, car il manque des éléments si la sché­
matisation est excessive, ou elles peuvent être fausses, soit 
par la distorsion des distances, soit par ajout d'éléments sup­
posés probables ou inconsciemment désirés. La superposition des 
cartes cognitives individuelles peut permettre de dégager 1'image 
collective d'une ville, telle qu'elle est perçue et représentée 
dans l'esprit de ses habitants. L'étude faite par Hilgramm et 
Jodelet (120) nous permet de connaître l'image de la ville de 
Paris. On apprend dans cette étude que, si les parisiens organi­
sent l'image de la ville autour de la. Seine, ils ne possèdent nas 
pour autant une bonne image de son tracé. L'analyse des lieux 
et des monuments les plus souvent cités montre entre quelles 
barrières et autour de quels repères l'image de Paris est orga­
nisée. Des tests de reconnaissance permettent de vérifier la 
réalité de la représentation imaaée.



C'est également à partir de tests de rappel et de reconnaissan­
ce que H. Gottesdiener et Y. Bernard(55) étudient le rôle des 
repères visuels dans l'espace d'un quartier. L'interprétation 
des résultats est faite à la fois en fonction des variables du 
stimulus (forme, situation topologique, fonction, nouveauté) et 
des variables sujets(sexe, âge, intérêts, lieu et durée de rési­
dence) . Le rôle d'amorçage joué par le contexte dans une tâche de 
rappel permet de différencier l'existence d'une perception glo­
bale ou analytique.

L'exécution d'une tâche d'orientation nécessite la mise-en 
relation du système de représentation et du système de traitement 
de l'information proposée. Une recherche de J, Pailhous (13 7) 
sur la conduite des chauffeurs de taxi illustre la relation entre 
les deux systèmes. Au cours de l'élaboration de l'image spatiale 
nécessaire à la poursuite du but à atteindre, on peut constater 
que le sujet met en jeu des schèmes de plus en plus élaborés 
faisant intervenir des relations d'ordre différent(relations de 
distance, de séparation, de voisinage). Les décisions sont prises 
en fonction de la coordination entre les représentations et les 
règles mises en place par le sujet.

Un certain nombre de recherches actuelles sur l'organisation 
des représentations en mémoire permanente se réfèrent à l'hypo­
thèse de "représentations typiques". La représentation de l'en­
vironnement physique serait segmentée en categories elles-mêmes 
organisées autour de prototypes ou exemplaires particulièrement 
représentatifs de l'ensemble de la catégorie. Le prototype pos­
séderait les propriétés les plus saillantes et les plus perti­
nentes de la catégorie. D. Dubois (34) qui effectue des recherches 
sur le concept de prototypie, conduit une recherche sur la perti­
nence et la valeur heuristique de ce concept dans 1' analyse de 
l'environnement routier. L'objectif est de savoir si il existe 
à propos de la signalisation fournie au conductèur(ex: signalisa­
tion d'une agglomération) une reDrésentation en mémoire typique 
correspondant à cette information. Une analyse de traitement en 
temps réel de la signalisation permet de contrôler les processus



d'interprétation mis en oeuvre.(anticipation, confirmation en 
liaison avec la représentation, ajustement à la situation). On 
peut faire l'hypothèse que le comportement d'ajustement à la 
situation sera d'autant plus rapide que la représentation anti­
cipée et l'objet réel seront similaires. Différentes conditions 
expérimentales permettront d'apporter une réponse aux hypothèses 
concernant la flexibilité des représentations en fonction des 
conditions contextuelles de leur mise en oeuvre.

REPRESENTATION ET CONCEPTION

Un cas particulier de représentation est la représentation 
associée à la conception architecturale. Le thème est traité 
par l'équipe GAMSAU de Marseille dirigée par J.C. Lebahar. Le 
travail de conception est analysé en fonction de plusieurs 
objectifs :

-identification des processus intellectuels mis en oeuvre 
dans la conception d'un édifice (raisonnements naturels, 
coordination et opérations spatiales, psychosémiologie des 
pratiques graphiques),

-insertion de ces processus dans le contexte historique et 
social de production des projets,

-effets structurants de techniques nouvelles(CAO) sur ces 
processus,

-originalité de la pratique graphique par rapport à la pratique 
de conception (transformer une commande en modèle d'édifice),

-effet des nouvelles techniques de projettation sur les modes 
classiques de production du projet et la division du travail 
qui lui est associée (BET agence). Ce dernier aspect a donné 
lieu à plusieurs études du processus de conception architec­
turale considéré comme un "traitement de l'information" 
tendant à produire graphiquement la représentation d'un édi­
fice par simulation graphique et réduction d 'incertitudef 88)•



Les recherches sur la comparaison entre situation classicrue et 
situation CAO peuvent avoir une application didactique (RCP 822, 
activités cognitives dans l'apprentissage et l'utilisation du 
dessin) et permettre d'analyser autrement les problèmes de pro­
grammation pédagogique des futurs architectes. L'aspect didactique 
est également abordé dans une recherche sur les conséquences de 
l'évolution du système productif pour la formation en dessin des 
ouvriers du secteur mécanique (contrat INRP).

L'étude des modes de présentation des projets d'architecture 
a également fait l'objet d'un travail de C. Reboul-P.obin fl 43) .
A partir de la comparaison des systèmes utilisés (support et 
fond, éléments graphiques, mode de mise en forme, morphologie 
spatiale) on constate une différenciation des modes de repré­
sentation en fonction de l'aire géographique et culturelle d' 
origine des architectes.

REPRESENTATIONS SYMBOLIQUES

L'analyse des représentations peut être également conduite 
au niveau de l'interprétation des fonctions idéologiques et 
symboliques. Une étude récente éffectuée par le CSTBfConan,
Palmade 31) à propos de la représentation ville-nature illustre 
cette démarche. A partir des données obtenues au cours d'une 
enquête effectuée avec des méthodes projectives et des entretiens 
semi-directifs, l'interprétation menée par plusieurs analystes 
travaillant simultanément permet de constituer une grille de 
catégories traitées ultérieurement par des méthodes d'analyse 
statistique classiques (analyse des correspondances). Celle-ci 
permet par exemple de mettre en évidence l'existence de huit 
idéaux types qui résument les attitudes vis à vis de la ville 
et de la nature. On trouve ainsi des oppositions telles que : 
la ville source de perversion opposée à une nature originelle 
mythique, ou bien la nature source de vie opposée à la ville- 
machine. D'une manière générale, les rapports entre ville et 
nature sont fortement antinomiques et opposent des représentations



de la nature souvent idéalisées mettant en scène une nature my­
thique ou imaginaire à des représentations d'une ville oppressive 
séjour de puissances maléfiques. Cette opposition fantasmatique 
était déjà apparue dans le travail effectué par F. Lugassv (117) 
sur les fondements symboliques et psychologiques des rapports 
avec la forêt. Comme dans le travail précédent le matériel recueil 
li était analysé dans une perspective symptomatique, c'est-à-dire 
dans le but de dégager de la multiplicité complexe des réponses 
des catégories significatives des réactions aux diverses thèses 
proposées ou spontanément évoquées. Le thème de la forêt est un 
support privilégié pour une interprétation de type, psychanalytique 
A travers le rappel des souvenirs d'enfance sont réactivées les 
relations enfantines aux puissances parentales à la fois protec­
trices et potentiellement dangereuses. Paradis perdu de l'enfance, 
la forêt apparaît également comme source de mystère et objet 
d'angoisse diffuse.

La topologie du sacré a été étudiée par Lukel (113) à travers 
des descriptions littéraires, par C. Reboul-Robin (148) à travers 
1'étude des plans. Ce chercheur a également travaillé sur les mé­
tamorphoses architecturales et sur des représentations d'espaces 
imaginaires.

III APPROPRIATION DE L'ESPACE

L'appropriation est définie ici par un ensemble de pratiques 
qui permettent à un sujet ou à un groupe de structurer ou de 
maîtriser un espace en lui donnant un sens personnel. Les espaces 
peuvent être des espaces publics (places, rues), des espaces 
institutionnels (écoles, musées), des esoaces privés (lieux de 
travail, espace domestique). L'appropriation peut s'exercer par 
une activité motrice (parcours, cheminement, position dans l'es­
pace) ou par l'utilisation de marqueurs (modification de l'espace 
global, utilisation concrète ou symbolique des objets).



A ESPACES PUBLICS

L'étude des fonctions et pratiques des places publiques a été 
faite par P. Korosec - Serfatv HO,72). L'observation d'une 
zone récemment construite a permis de mettre en lumière les 
moyens insidieux; répétés et efficaces auxquels l'usager a recours 
pour maîtriser des espaces ouverts entièrement planifiés et les 
conflits entre l'institution responsable de zone et les usagers.
P. Korosec a ensuite tenté de définir un espace particulier : 
la place, et d'en énoncer les fonctions sociologiques et urbanis­
tiques . Les représentations de la place publique ont été analy­
sées à un niveau général à travers la perception des usagers 
frôle et statut du lieu) et à travers l'étude d'un moyen de 
communication : la presse (7 0,74,7 7). Cette dernière approche 
permet de décrire l'impact de la protection des sites urbains 
sur les pratiques des lieux publics et d'évoquer les conflits 
appropriations et expropriations qu'elle entraîne, alors que 
la première suscite une réflexion à propos des modes de la 
sociabilité désirée dans les lieux publics urbains contemporains. 
Une autre étude, plus globale cette fois, et abordée dans une 
perspective pluridisciplinaire cerne les différents niveaux de 
réalité de la place : styles architecturaux, histoire de sa con­
ception, pratiques passées et actuelles, représentations, identi­
fication des usagers, mode de la sociabilité observée, etc. La 
conclusion qui s'impose est celle d'une dialectique entre les 
pratiques actuelles des lieux publics et les pratiques des lieux 
privés habités. C'est cette dialectique qui lie les deux direc­
tions principales des recherches.

3 ESPACES INSTITUTIONNELS : LE MUSEE

L'influence de l'organisation spatiale sur le comportement 
peut être observée dans un espace institutionnel où. le visiteur 
obéit à des règles de conduite. De nombreuses recherches améri­
caines ont été consacrées à l'observation des comportements à 
l'école et à l'hôpital. Il existe vraisemblablement des recherches 
similaires en France, mais elles n'ont pas été recensées dans ce



rapport. Par contre, nous disposons d'une série de recherches 
effectuées par H. Gottesdiener sur le parcours du visiteur dans 
l'espace du musée.15?, 54 ). La visite du musée peut être en
partie guidée par les contraintes de l'espace dans lequel se 
déroule la visite. Une première observation à Beaubourg et une 
deuxième au Louvre ont permis de vérifier l'importance de la 
disposition spatiale. Quelle que soit la longueur de la visite, 
certains points clefs déterminent l'exploration. Des tâches de 
mémorisation permettent de contrôler l'effet des modalités du 
parcours sur la perception et la rétention de l'information.

C ESPACES DE TRAVAIL

On pourrait considérer que certaines recherches d'ergonomie 
se réfèrent à un processus d'appropriation de l'espace de travail. 
Il nous semble que dans le cas précis de l'étude des postes de 
travail il est plus pertinent de parler d'adaptation que d'appro­
priation puisque le sujet doit s'adapter à l'espace de la machine 
et n'a qu'une très faible possibilité d'initiative personnelle. 
L'implantation des postes, l'étude de la circulation dans les 
ateliers (Sperandio 151) relèvent cependant d'une forme d'appro­
priation collective. Dans !■' ouvrage sur le travail et son es­
pace 146), Fischer étudie les modalités d'appropriation d'espaces 
personnels dans un espace collectif de travail. L'entassement 
constitue un moyen privilégié de définir cet espace. Plus on met 
d'objets dans un espace, plus on se l'approprie. La valeur des 
objets varie avec les catégories socio-professionnelles: les 
ouvriers entassent des cartes postales, les cadres supérieurs des 
gravures ou des objets d'art. Après avoir analysé les caractéris­
tiques de l'appropriation en milieu de travail, Fischer introduit 
le concept de nidification qui résume l'ensemble des pratiques 
que 1 ' individu utilise pour se créer une niche écologicrue dans 
l'espace de travail. Cette niche a une grande valeur psycholo­
gique car elle donne le sentiment d'échapper aux contraintes.
Les différents types de travail favorisent une nidification 
individuelle ou une nidification collective, mais l'individu 
essaie toujours, quelles que soient les situations particulières 
de contrainte de sauvegarder un espace personnel. Lauthier et



Evette (87-88) ont également étudié l'appropriation des espaces 
de travail.

D ESPACE DOMESTIQUE

Lorsqu'ils en ont la possibilié, beaucoup de sujets souhaitent 
avoir une maison individuelle, support privilégié des désirs 
d'appropriation. P. Korosec - Serfaty (68-59) a étudié les 
déterminants psychologiques et sociaux de cette aspiration.
Sur la base d'une enquête auprès de 2 427 ménages souhaitant 
obtenir un habitat individuel. P. Korosec analyse les conflits 
et les incidences entre les motivations économiques et psycholo­
giques et conclut que pour la majorité des sujets la possession 
d'une maison individuelle correspond à l'affirmation d'une digni­
té sociale (76-78).

Lorsqu'un habitant prend possession de son espace domestique, 
l'appropriation se constitue à travers l'interaction entre les 
contraintes de cet espace et la volonté du sujet de le personna­
liser, de le rendre sien. Dans certains cas cette interaction 
se traduit par une modification de l'espace global. L'étude des 
modifications apportées par les habitants (rajouts de cloisons, 
suppression des murs, des portes) permettent de saisir leur mode 
de vie, la conception qu'ils ont des rapports entre individus et 
société. M. Eleb-Vidal dans "Habiter et se contruire" (38) montre 
comment les habitants d'une tour s'opposent consciemment aux 
propositions d'un architecte, arguant qu'ils refusent de vivre 
selon des normes imposées de l'extérieur, estimant que leur éthi­
que ne peut être mise en scène dans l'appartement qu'on leur 
propose. Ils transforment massivement les lieux d o u x  retrouver 
un cadre qui leur permette d'insérer leur façon de vivre et de 
retrouver leur identité sociale. Ce type d'attitude suggère 
l'idée que l'on pourrait concevoir des habitats évolutifs ou 
consulter les .habitants au moment de la construction. Cette 
consultation peut se faire à l'aide de maquettes. H. Gottesdiener 
a montré (51) que la maquette avait une supériorité sur le plan 
et permettait au sujet de mieux percevoir les modifications 
éventuelles qu'il souhaitait. Une série de recherches éffectuées



par M. Herrou (63) a tenté de mettre en évidence les avantages 
de l'habitat évolutif et d'une manière plus générale de mesurer 
l'impact des caractéristiques techniques sur le processus d'ap­
propriation. On constate souvent une résistance à l'innovation 
architecturale. Dans un bilan pour le Plan Construction sur le thè­
me "attitudes des habitants face au., logement (36) ,M.Eleb-Vidal 
conclut que les innovations', qu'èlles soient techniques ou archi­
tecturales, ne sont jamais jugées en tant que telles mais sont 
prises dans un faisceau de conditions objectives et subjectives 
(emménagement plus ou moins valorisant, type de quartier, évalua­
tion de la surface) qualifiant pour l'habitant le type d'habitat 
proposé.

L'appropriation peut s'effectuer par la personnalisation de 
l'arn énagement, la disposition des meubles ou des objets. Quelle 
que soit la taille de l'espace privé et la personnalité des 
habitants, on constate un désir et une volonté de structurer 
1'espace.privé. Certains troubles mentaux peuvent cependant 
perturber cette attitude. Leroy, dans la recherche sur l'organi­
sation des objets dans la chambre des malades (101) a pu montrer 
que si l'organisation générale des objets par rapport au corps 
était relativement respectée chez les schizophrènes, il existait 
un trouble de répartition des objets dans les sous-ensembles.
Dans les analyses factorielles, les schizophrènes se regroupent 
de manière beaucoup plus nette que les autres malades autour du 
critère de désordre et de rangement non catégoriel. On constate 
par ailleurs que leurs chambres sont pratiquement vides d'objets.

Le choix et l'organisation des objets se fait le plus souvent 
par référence à des modèles culturels. Y. Bernard et M. Jambu
(15) ont détecté l'existence de ces modèles dans l'analyse de 
photos d'appartements. Les résultats d'une analyse distribution- 
nelle mettent en évidence l'existence de modèles stables caracté­
risés par la nature des éléments décoratifs (style du mobilier, 
des papiers peints, des tapis, des objets etc.) et des propriétés 
de type formel (disposition spatiale, homogénéité, accumulation 
etc). La mise en correspondance des sujets et des modèles montre



d'étroites corrélations entre la statut socio-culturel et le 
rattachement aux différents modèles. Cette recherche a suscité 
la mise en place d'une recherche comparative internationale entre 
la France, la Suède l'Italie et l'Angleterre. La problèmatique 
générale a été modifiée en tenant compte des difficultés que sup­
posait l'existence d'un code commun pour tous les pays. L'atten­
tion portée aux objets s'est déplacée au profit de la syntaxe, 
c'est-à-dire de la relation entre les objets ou les constituants 
de l'espace global (murs, sols, ouvertures, etc). L'analyse de 
cette syntaxe permet d'étudier la structuration, 1'aménagement. 
et l'animation des espaces. Les premiers résultats montrent 
desdifférences importantes entre les pays. La France se carac­
térise par le rôle discriminant que jouent les variables d'orga­
nisation (centralité, symétrie, rigidité, flexibilité).

E HABITAT ET CONSTITUTION DE SOI

Un certain nombre de recherches ont .révélé 1'importance à la 
fois pratique et symbolique de 1'"habiter" dans l'évolution de 
la personne et de sa dynamique interne. Dans "se construire et 
habiter", M. Eleb-Vidal (38) a souligné que l'importance accordée 
à l'habitation renvoie à une confortation de l'image de soi que 
chaque individu se forge et qui s'étaye sur des objets choisis, 
des affectations préférées, des organisations spécifiques du 
lieu de vie. L'espace habité permet alors à l'habitant d'affirmer 
son identité mais aussi de la transformer lentement et de se 
livrer à un travail de création continue de soi. P. Korosec- 
Serfaty (71) propose trois dimensions essentielles du "Chez soi": 
expérience des limites, visibilité et appropriation. L'étude des 
liéux cachés dans la maison permet de définir leur fonction 
structurante de l'identité individuelle et leur rôle dans la 
formation et l'acceptation de l'ouverture à autrui .(79) . L'expé­
rience du cambriolage (82) engage une réflexion sur l'importance 
des limites du "chez soi" et sur l'insertion de la maison dans le 
voisinage. L'analyse d'un moment particulier de l'expérience d' 
habiter : le déménagement, permet de saisir la dynamique des 
processus d'appropriation et de préciser leurs réoercussions sur



l'évaluation de l'identité individuelle et familiale. Comme le 
souligne F. Lugassy à propos de l'étude sur l'ensemble D. Casanova 
(118) lorsque l'emménagement est satisfaisant, il peut favoriser 
une réappropriation de soi en permettant de diminuer les conflits 
et les tensions entre le passé personnel, l'évolution de la vie 
et les désirs. Dans "système symbolique et idéologique de l'ha­
biter" (140), J. Palmade utilisant des méthodes projectives cher­
che elle aussi à mettre en évidence l'investissement objectai du 
logement, en montrant comment celui-ci remplit une fonction 
d'étayage en relation avec les structures de personnalité. Lors­
que le moi est fragile, certains lieux comme les grands ensembles 
agissent ainsi que l'a montré M. Huguet (67) comme "structure 
sollicitante" pour ' faire émerger des troubles qui vont de l'ennui 
à la dépression, troubles liés à une remise en question de la cons­
cience de soi. fl. Huguet montre également que la maison, jouant 
comme support affectif a au contraire un pouvoir structurant du 
moi.

L'évolution historique du rapport à soi-même et aux autres, 
l'évolution des seuils de pudeur, des sensibilités, sont illustrés 
par l'évolution de la distribution de l'habitat. Ainsi, M. Eleb- 
Vidal a montré que lorsque la revendication de pouvoir être seul 
s'est diffusée, des lieux pour la retraite ont été inventés dans 
l'espace domestique. L'émergence de la notion d'intimité a été 
alors accompagnée de la création d'un espace de sociabilité pour la 
vie familiale (42).

IV ESPACE ET RELATIONS SOCIALES

La psychosociologie de l'espace est un domaine spécifique 
de la recherche en psychologie de l’environnement. Les concepts, 
les méthodes de ce domaine, illustrés essentiellement par des 
recherches américaines, ont été présentées dans un ouvrage de
A. Moles, professeur à Strasbourg(130) et dans un ouvrage de
N. Fischer, professeur de psychologie sociale à Metz (45). En 
France, les recherches qui existent sont orientées autour de 
deux thèmes :



1) relations interindividuelles dans un espace socialisé,
2) influence des supports matériels de l'environnement sur 

l'établissement et le maintien des interactions sociales.

Les méthodes utilisées sont le plus souvent des méthodes d' 
ODservation en milieu réel (crèche, espace scolaire, espace de 
travail). On trouve également des tâches de simulation cognitive 
où les sujets doivent imaginer une situation et indiquer le 
comportement qu'ils auraient dans la situation envisagée.

.4 RELATIONS INTER INDIVIDU ELLE S DANS UN ESPACE SOCIALISE

L'espace n'est pas seulement un espace physique, il est 
aussi le plus souvent un espace psycho-social dans lequel 
l'individu cherche à se créer ou à se préserver un espace 
personnel. Ce concept a été analysé et éventuellement critiqué 
par tous les chercheurs qui s'intéressent à la psychologie de 
l'espace (Levy-Leboyer,104 ; Moles,130; Fischer,45; Lecuyer,89; 
Codol,28; Eleb-Vidal,38).

La distance interpersonnelle n'est pas le seul facteur 
qui détermine le comportement du sujet^ la place qu'il occupe 
dans un espace déterminé peut également lui donner le sentiment 
de dominer une situation. C'est ainsi que LecuyerOO) a montré 
que le climat d'interaction dans une tâche de résolution de 
problème dépend de la forme de la table autour de laquelle sont 
installés les sujets. La manière dont les sujets choisissent 
une place dans un lieu public (bar) n'est nullement aléatoire.
J.P. Codol(30) a montré que la distance de la place par rapport 
au centre, ainsi que le contrôle visuel qu'elle permet d'exer­
cer sur l'entrée et sur l'ensemble de la situation jouent un 
rôle déterminant dans le choix. L'évolution de la densité 
d'occupation modifie également le comportement d'installation. 
Plus une pièce est vide, plus les sujets se groupent au centre. 
La situation est différente dans un autocar (Codol,27) où le 
comportement psychologique est associé au confort matériel.
Une place a d'autant plus de chances d'être choisie au'elle est 
située à l'avant du car, qu'elle est proche d'une fenêtre,



qu'elle est .isolée ou qu'elle est située à une certaine dis­
tance des places déjà occupées. Comme dans le cas précédent, 
l'évolution du remplissage modifie la stratégie des sujets.

L'équipe de psychologie sociale de Strasbourg, dirigée par
A. Moles, apporte une contribution originale à la connaissance 
du comportement social dans l'environnement quotidien. A partir 
des idées développées dans son livre sur la micro-psychologie 
(129), Moles et les chercheurs de son équipe décrivent les 
comportements qui apparaissent dans les "micro-scénarios" de 
la vie quotidienne(attendre l'ascenseur, faire la queue à 
l'arrêt de l'autobus, ou devant un guichet). Tous ces scénarios 
élémentaires supposent des conflits et des prises de décision. 
Dans les recherches les plus récentes (131) l'espace est décrit 
comme un labyrinthe dans lequel l'homme a la liberté de se dé­
placer, mais où la direction est imposée. Il s'agit alors -d'une 
liberté interstitielle que le sugét contrôle par la maîtrise 
cognitive. Des études effectuées à propos de situations parti­
culières :1e musée, le centre d'une ville, illustrent cette 
démarche.

3 SUPPORTS ARCHITECTURAUX ET INTERACTIONS SOCIALES

L'influence des supports architecturaux sur l'interaction 
sociale a été surtout étudiée en France à propos des enfants.
Le travail de M.J. Chombart de Lauwe et de son équipe se 
situe dans la perspective plus large d'une étude des étapes de 
socialisation de l'enfant au cours de son développement(22-23- 
24-25). Une partie importante est consacrée aux lieux où la 
personnalité de l'enfant se structure en se confrontant à la 
structure de l'environnement et en particulier à l'espace 
aménagé ou construit. L'objet médiateur est constitué par des 
espaces contrastés en fonction d'un ensemble de variables for­
mant des-’univers de socialisation". Ces univers de socialisation 
peuvent être des situations concrètes, comme c'est le cas pour 
le fonctionnement d'un conseil municipal d'enfants à Schiltigteim.



Cette expérience suivie par M..J. Chombart de Lauwe permet 
d'observer comment les enfa-nts prennent conscience des struc­
tures urbaines, mais également analysent leurs propres prati­
ques. Des situations expérimentales de ce type en milieu réel 
constituent des terrains d'observation privilégiés pour 1' 
étude de la socialisation.

C'est également l'étude des processus de socialisation du 
jeune enfant dans un espace architectural qu'étudie A. Legendre
(92). Après avoir tenté d'identifier les caractéristiques de 
l'espace "utile" au développement des comportements sociaux, 
il étudie l'influence de la configuration spatiale de l'aire 
d'activité sur ces mêmes comportements. On constate par exem­
ple que les enfants préfèrent des zones bien circonscrites, 
semi-fermées et qui présentent un. matériel peu défini sur le 
plan fonctionnel. C'est dans ces zones que les enfants se 
regroupent et poursuivent des échanges. Dans la même perspec­
tive, il faut signaler l'étude originale de Ailes-Jardel(2) qui 
tente d'analyser les problèmes relationnels et comportementaux 
des jeunes enfants en milieu aquatique.

Le comportement de socialisation de 1'adulte peut également 
dans certains cas être modifié par le dispositif architectural. 
Les satisfactions ou les rejets comportent une dimension d' 
interaction sociale liée à certaines caractéristiques de ce 
dispositif. C'est ainsi que F. L u g a s s y  (118) a montré à propos 
des terrasses de l'ensemble Danielle Casanova à Ivry, qu'elles 
sont devenues "à la fois le lieu où est préservée une vie 
privée et le lieu où elle s 'entrouvre sur autrui dans une 
potentialité relationnelle peu compromettante".

C PSYCHOLOGIE SOCIALE ECOLOGIQUE ET ECOTECRUIQUE

Le laboratoire de Psychologie sociale de Paris VII, dirigé 
par R. Pagès, traite de la relation homme-environnement dans 
une réflexion théorique plus large (134,135,136). C'est dans un



effort pour l'intelligibilité du fonctionnement psycho-social, 
et par l'.étude de l'effet des déterminations extérieures sur les 
agents sociaux que sont pris en compte les dispositifs maté­
riels. Dans cette perspective, l'écologie désigne ce qui est 
autour de l'homme et constitutif de son habitat, l'écotechnie 
étant la transformation des conditions naturelles par des amé­
nagements techniques. Les déterminants du comportement social 
peuvent être des astreintes physiques (passages obligés, 
réseaux climatiques) ou des stimulants comportementaux (inci­
tation à la variation comportementale, suggestivité de l'offre 
écologique). Des recherches de G. Fourcade illustrent (48-49- 
50) cette démarche par l'étude d'un effet de site sur les modes 
de réalisation et le contenu des activités sociales de l'en­
fant. C'est à travers l'analyse des postures (tension,laxité) 
qu'est étudiée l'induction provoquée à la fois par le site
(cadre scolaire) et les supports matériels de la situation pos-/
turale (chaise droite, chaise longue, matelas). L'analyse de 
plusieurs situations expérimentales permet de montrer que lors­
que la situation change et que l'on passe d'une situation de 
contrainte à une situation de liberté dans un site tensionnel, 
les enfants les plus âgés restent prisonniers de l'emprise 
du site écotechnique, c'est-à-dire n'utilisent pas des sièges 
peu conformes à la situation alors que les enfants les plus 
jeunes se révèlent plus libérés de cette emprise mais plus 
dépendants d'emprises circonstancielles et locales, comme 
c'est le cas par exemple lorsqu'un adulte intervient et donne 
l'exemple d'une conduite inhabituelle. L'analyse des effets de 
structuration du milieu sur la conduite se traduit ainsi par 
des différences de sensibilité aux inducteurs du site, diffé­
rences qui semblent liées au degré de maturation.

Avec le même cadre théorique A. Delahousse (32) étudie les 
structures écotechniques opératoires telles que les équipements 
en machines et les équipements informationnels .■



D ESPACE DE TRAVAIL ET PRATIQUES SOCIALES

L'espace de travail est un lieu privilégié des pratiques 
sociales, ainsi que l'a montré H. Fischer(46) qui suggère 
que l'activité de relations avec les choses et avec les hommes 
sur les lieux de travail constitue un système de référence 
mentale qui interprète la situation de travail comme une expé­
rience de réécriture symbolique de la topographie.

L'espace de travail est organisé de sorte que chacun soit 
à sa place en fonction de son statut, de son taux de réussite ou 
d'échec, de son prestige ou au contraire de sa non considération. 
La répartition des places peut être interprétée à partir de 
facteurs tels que leur valeur centrale ou périphérique dans le 
système hiérarchique.

Ces positions respectives traduisent, non seulement la valeur 
fonctionnelle mais aussi symbolique, liées à la position occupée 
par chacun dans la structure de travail. Les exemples cités 
par Fischer s'appliquent surtout à l'espace industriel. Lauthier 
et Evette travaillent également sur ce thème.

E HISTOIRE DES PRATIQUES SOCIALES A TRAVERS L'ARCHITECTURE

C'est dans les données que nous fournit l'histoire de l'ar­
chitecture que se révèle de manière privilégiée l'interaction 
entre structure architectürale et pratique sociale. Si l'on 
observe comme l'ont fait M. Eleb-Vidal et A. Debarre-Blanchard
(42) l'évolution de l'espace domestique aux KVIè et XlXè siècles, 
on voit comment, à travers l'analyse du dispositif spatial dont 
les principes de distribution structurent le quotidien, on peut 
déchiffrer la manière dont l'habitation régule et codifie les 
rapports entre individus ou entre groupes (hommes-femmes, parents- 
enfants, maîtres-domestiques). L'existence et la nature d'éléments



de fermeture ou de passage, la position, relative des pièces 
les unes par rapport aux autres, les orientations privilégiées 
sont des- indices précis des systèmes de communication inter_
personnelle.

IV PSYCHOPATHOLOGIE

Les recherches sur la psychopathologie de l'environnement 
i peuvent être classées en deux grandes catégories : les troubles
1. du comportement liés à un déficit organique du sujet et les

troubles provoqués par les caractéristiques du milieu ou des 
conditions de vie. Nous parlerons peu des premiers qui font 
surtout l'objet de recherches médicales. Signalons' cependant 
l'étude des performances pathologiques en relation avec des 

: lésions cérébrales focales effectuées par Hecaen, Tzortis et
» Rondot (60-61). Ces lésions provoquent des troubles des compor­

tements spatiaux élémentaires tels que les coordonnées visuelles 
: subjectives, la perception des profondeurs, la coordination

visuo-motrice et d'autre part la désorganisation des comporte-' 
ments plus complexes qu'implique l'orientation dans l'espace.

Les troubles induits par le contexte environnemental peuvent 
être analysés à un niveau général: le stress, ou mis en relation 
avec un évènement précis comme le bruit. On peut enfin consi­
dérer qu'il existe une psychopathologie de la vie urbaine dont 
on peut tenter de comprendre les raisons.

à /
A LE STRESS

Le stress, concept américain apparu dans la littérature dans 
-s_ les années cinquante qualifie tout agent qui provoque un ensemble
lts de réactions et de modifications de l'organisme s'inscrivant

dans un processus d'adaptation aux conditions de l'environnement. 
L'effet pathologique des stress est étudié dans le cadre des



études d'épidémiologie. Une recherche effectuée par F. Amiel 
(3,4) sur les déprimés met par exemple en évidence la notion de 
risque pathologique en relation avec les évènements stressants.
Ce ne serait pas seulement le nombre d'évènements vécus qui se­
rait responsable de la dépression, mais la façon de vivre de 
ceux-ci qui traduirait la vulnérabilité des sujets à risque.

Grâce au perfectionnement de son système nerveux,1'homme a 
le privilège de contrôler cognitivement l'impact des détermi­
nants physiques de son environnement. Dans un article sur les 
aspects cognitifs du stress, A. Moch-Sibony (125) développe 
l'idée que devant tout facteur d'agression, l'individu met en 
place des stratégies de lutte pour y faire face. Il semble que 
la manière dont le sujet juge une situation menaçante et la 
manière dont il estime être capable ou non d'y apporter une ré­
ponse adéquate jouent un rôle déterminant sur l'impact du stress. 
L'imprévisibilité et l'incontrôlabilité des situations augmentent 
considérablement les effets du stress, pouvant éventuellement 
provoquer une inhibition de l'action. Les enquêtes épidémiolo­
giques ont mis en évidence 1'importance de cette notion de con­
trôle dans les interactions des hommes et de. 1'environnement. 
Signalons qu'un chapitre du livre de C. Levy-Leboyer (104) est 
consacré aux stress environnementaux. De nombreuses études 
américaines sur ce thèmes sont exposées et critiquées.

B LES EFFETS DU BRUIT

Grâce à un financement public important, il existe en France 
de nombreuses recherches sur les effets du bruit. Les effets 
étudiés peuvent être classés et distingués par leur degré de 
nocivité , par l'impact particulier qu'ils ont dans une situa­
tion donnée (ex. le travail ou le loisir), ou encore par 1' 
effet spécifique sur certaines catégories de sujets (enfants).

a) Les effets psychophysiologiques :

Une étude psychophysiologique (Levy-Leboyer,Henrotte, 
Ploin, 110) montre l'influence du bruit sur des paramétres



biologiques (cathecolamine, magnésium) et physiologiques (tension 
artérielle). A l'occasion de cette recherche, on utilise le con­
cept de "type A" (conduite prédisposant aux risques coronariens) 
et qui peut en partie expliquer la variance des effets observés. 
Cette typologie a été également retenue par A. Moch-Sibony (127). 
L'étude de la modification des composantes endocriniennnes 
lors d'une tâche cognitive en milieu bruyant a été mise en 
évidence par Wittersheim (155).

La fatigue auditive et la surdité sont les conséquences d'une 
longue exposition à des bruits intenses. Ces effets ont été en 
particulier observés à propos des conditions de travail. On a 
également constaté ’ des réactions sur le système cardio-vascu­
laire, respiratoire ou digestif, et enfin des perturbations 
du sommeil (Vallet,152; Lambert et Leconte,84). Comme le souli­
gne A. Moch-Sibony dans une revue de questions sur les effets 
du bruit (126) les résultats ne sont pas unanimes et la varia­
bilité interindividuelle reste grande.

b) Effets sur une tâche :

Plusieurs recherches ont été conduites par Wittersheim(153) 
sur ce thèmè, qui a en particulier étudié l'effet du bruit sur 
des tâches de mémorisation mettant en jeu des processus de co­
dage d'information phonémique et graphémique. On observe que le 
bruit induit une stratégie par laquelle davantage de ressources 
sont allouées à la composante de la tâche que le sujet considère 
comme prioritaire parce que la plus astreignante puisqu'elle 
requiert un codage actif de matériel sémantique en l'absence de 
ia rétroaction acoustique qui est supDortée par le bruit. Une 
autre recherche montre comment l'attention est redistribuée sur 
deux tâches simultanées en fonction de divers tvpes d'ambiances 
bruyantes (154). Les effets du bruit sur la orécision des mouve­
ments et la mémorisation sont également étudiés dans l'équipe 
de C. Levy-Leboyer (107) .



c) effets du bruit sur l'enfant :

L'effet du bruit sur le développement psychomoteur et 
intellectuel des enfants a été étudié par A. Moch-Sibony (122- 
123-128) à partir d'une comparaison entre écoles insonorisées 
et non insonorisées proches d'un aéroport. On constate que de 
jeunes enfants soumis à de fréquents passages d'avions n'expri­
ment aucun sentiment de gêne, mais manifestent après une année 
des perturbations de certains aspects intellectuels psychomoteurs 
et de personnalité. Ces perturbations se caractérisent par un 
taux de réussite moins élevé à des tâches de résolution de pro­
blème, par une agitation psychologique et par une diminution de 
la tolérance à la frustration. Une autre étude réalisée par
E. Dumaurier (35) analyse également l'effet du bruit sur les 
enfants en distinguant l'effet du bruit à l'école, du bruit 
dans l'habitat. Ces deux variables ont chacune des effets né­
gatifs sur l'apprentissage de la lecture et ceci indépendamment 
de la catégorie socio-professionnelle des parents. Alors que 
le bruit dans l'habitat peut être interprété comme un facteur 
de fatigue, le bruit à l'école se manifeste comme une variable 
perturbant concrètement l'intelligibilité de l'activité scolaire 
(arrêts, répétitions).

PSYCHOPAT30DO GIE DE LA VIE URBAINE

Le thème de la psychopathologie de la vie urbaine a été 
abordé à différentes reprises dans les travaux de C. Leroy, 
responsable du laboratoire d 'éco-éthologie humaine. Critiquant 
certaines études épidémiologiques ponctuelles, C. Leroy (94, 
96,99) montre qu'il est impossible que le problème de la santé 
mentale soit traité par des corrélations entre une variable 
et un effet associé à cette variable. Ce sont les faisceaux de 
causes ou les faisceaux de contraintes qui vont rendre les gens 
"malades". Dans une recherche comparative entre trois populations



d'habitants (locataires Champigny, propriétaires Champigny, 
locataires XlIIê arrondissement) on observe que la perception 
de l'habitat varie en fonction du statut(locataires ou proprié­
taires) de l'homogénéité ou de l'hétérogénéité de l'environnement 
physique du quartier, et de son hétérogénéité en personnes. Le 
sentiment d'appartenance au groupe étant très différent dans 
les classes inférieures et supérieures, le rejet d'autrui, qui 
apparaît fréquemment dans les classes inférieures n'existe pas 
nécessairement dans les classes supérieures dont les membres 
vivent en bonne entente dans les tours, (95). L'horizon temporel 
et spatial des sujets modifie également le processus d'adapta­
tion. La complexité des variables étudiées rend nécessaire la 
mise en place d'études ld̂ -i tudinales. Ces recherches sont pour­
suivies par C. Leroy dans un projet sur l'évolution des éco­
systèmes urbains (MAB projet, Unesco, France). A partir de 
l'observation de trois villes, Dunkerque, Le Vaudreuil, St 
Quentin en Yvelines, on analyse les conflits de l'utilisation 
de l'espace et du temps dans l'aménagement et les contraintes 
lourdes pathogènes. Le processus de décision dépend de l'arbi­
trage de ces conflits.

La relation entre santé mentale et habitat a été également 
réexaminée par M. Huguet dans l'étude qu'elle a consacré aux 
femmes dans les grands ensembles et dans laquelle elle s'est 
efforcée de vérifier l'existence d'une pathologie mentale spé­
cifique liée aux conditions d'habitat. Utilisant à la fois des 
méthodes statistiques et cliniques, M. Huguet observe que l'on 
trouve des névroses aigues dans l'habitat individuet, des psy­
choses aigues dans l'habitat collectif moderne, des troubles 
chroniques de type psychotique dans l'habitat collectif ancien.
La question qui est posée est de savoir si la relation qui existe 
est liée aux propriétés de l'habitat ou aux caractéristiques 
personnelles des habitants qui s'installent. Réfutant l'idée que 
le grand ensemble détermine une pathologie spécifique, M. Huguet 
met en évidence des formes d'aliénation qui, associées dans 
certains environnements, accentuent les facteurs de risque de 
troubles mentaux spécifiques.



C'est sans doute au chapitre de la psychopathologie que l'on 
doit ranger le vandalisme. Ce comportement a été étudié par 
l'équipe de C. Levy-Lebover et a fait l'objet d'un colloque 
international qui s'est tenu à Paris en 1982. Les actes de ce 
colloque ont été publiés dans un volume comprenant une synthèse 
bibliographique détaillée et faisant le point des résultats 
actuels dans ce domaine (108).

L'importance de certains fléaux sociaux justifie la mise en 
place de centres de Recherches Spécifiques dont les travaux sont 
souvent destinés à assurer une éventuelle prévention. C'est le cas 
de l'ONSER, Organisme National de Sécurité Routière. Les recherches 
poursuivies dans le Laboratoire de Psychologie de la Conduite 
dirigé par Y. Chiche illustrent la manière dont à propos d'un 
problème précis plusieurs secteurs de la psychologie sont concer­
nés. L'étude des processus cognitifs est centrale dans l'analyse 
de la tâche du conducteur : perception des indices, structuration 
cognitive, anticipation perceptive, processus décisionnels et 
effecteurs. C'est avec les méthodes de la psychologie sociale que 
sont analysées les représentations sociales de l'accident et dé­
gagée la structure des attitudes face aux risques et aux exigences 
de leur maîtrise. L'analyse du discours sur l'espace de circula­
tion, la manière dont sont utilisés les outils informatifs d'appro­
priation de cet espace relèvent de la psycholinguistiscrue, et 
l'on trouve, enfin, un secteur consacré à l'enfant et à l'action 
psychopédagogique.



CONCLUSION

L'existence de ce rapport et en particulier le fait de pou­
voir présenter de manière cohérente un ensemble de recherches 
consacrées à un thème particulier : la relation homme/environnement 
conduite par des chercheurs se réclamant d'une même discipline : 
la psychologie,permet de penser qu'il existe un champ scientifique 
de recherches dont la spécificité se traduit à la fois par l'objet 
et par les méthodes utilisées pour l'étudier. L'organisation et 
le développement de ce champ ne sont pas, quant à eux, nécessaire­
ment cohérents. Comme on peut le constater à la lecture de ce 
rapport, certains secteurs se sont particulièrement développés en 
fonction de demandes sociales, ce qui contribue à donner une place 
importante à la recherche appliquée, souvent effectuée, d'ailleurs, 
dans des instituts spécialisés (CSTB, IRT, ONSER, etc.). Les re­
cherches poursuivies dans le cadre C.N.R.S. ou universitaire sont 
au contraire dispersées. Elles sont le fait de chercheurs isolés 
ou insérés dans des équipes dont le thème de recherche relève 
d'un des secteurs classiques de la psychologie. Il s'agit, géné­
ralement, de recherches à dominante fondamentale, mais dont on a 
pu voir par quelques exemples qu'elles étaient susceptibles de 
trouver des applications immédiates. Il est utile de rappeler, par 
ailleurs, que si le chercheur en psychologie peut apporter une 
contribution à la recherche■appliquée et en particulier à la recher 
che interdisciplinaire, cette contribution doit être alimentée 
constamment par l'évolution des connaissances dans sa discipline.
Il semble donc important de maintenir au sein d'éauipes C.N.R.S. 
ou universitaires une double démarche : approfondissement du 
cadre théorique, mais aussi analyse de situations concrètes suscep­
tibles d'être modifiées. Un des objets de la commission "Archi­
tecture, Urbanisme et Société" pourrait être de susciter et de 
favoriser cette articulation.
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" c a d re  de v i e  f u t u r e " .

R. MURRAY SCHAFER 

Vancouver , 1 976.



I . D E F I N I T I O N  D  : C O N C E P T  D E  P A Y S A G E  S O N O R E

I-a. R MURRAY. SCHAFFER1fondateur en 1972 du Projet Mondial d'Environne2ment Sonore et compositeur canadien de réputation internationale 
écrivait : "Pour décrire l'environnement acoustique, nous emploie 
rons l'expression pay^ago. A o n o m à défaut du néologisme anglo- 
saxon -ô o und-à cap e formé sur Za.nd-ic.a.pz (paysage)" 5. Dans son ou­
vrage "The Tuning of the World"  ̂publié en 1976 après sa pre­
mière grande étude "The Vancouvcn S 0 u.nd.Aca.p2. " , nous lisons :
"Le paysage sonore se définira comme champ d'étude acoustique, 
quel qu1 il soit".11 insiste, de ce fait, sur l’aspect pluridis­
ciplinaire du champ de recherche qui, en ce domaine, interpelle 
aussi bien l’urbaniste, l'architecte, le musicien, le plasticien 
que 1’acousticien, le sociologue ou le psycho-sociologue.

I-b. Dans un second temps, cette appellation Paysage A o n o m , que
B. DELAGE décrivait avec sagesse comme "provisoire, préliminaire, 
dont le sens est sans doute tout autant en chacun des mots qui 
la composent qu'en leur réunion"5, soulignait que l'étude de 
l'espace sonore (en particulier urbain) ne devait pas se canton­
ner dans une vision réductrice d '"anti-bruit" ni dans une vision 
rêveuse et artistique qui transfigurerait le milieu sonore en 
musique.
Ainsi, derrière ce concept riche en interprétation, s'affirme 
la nécessité d'une prise en compte qualitative de l'espace sonore 
urbain par les aménageurs de nos cités. Aujourd'hui, B. DELAGE 
interroge : "comment préserver, développer, ou créer des ambian­
ces sonores convenables en site urbain ?" 6. Il-conseille : 
"Ecoutez votre ville comme vous ne l'avez jamais entendue, les 
"soundscapers" inventent des paysages sonores et vous promettent 
des lendemains qui chantent, tip-ti-bidip, brosse à dents, ma­
chine à café, calculatrices de poche, cartes magnétiques swif- 
teuses, les objets nous parlent et nous aimons ça" 6kis



I-c. Ce regard positif sur l'environnement sonore, où le rôle des 
bruits intervient dans notre connaissance spontanée et dans 
notre appropriation du monde sonore environnant" ̂  a été déve­
loppé dès 1979 par A. MOLES dans le cadre de son intervention 
au Festival du Son® . Son idée de "Phonographie" de l'environne­
ment sonore (cristallisation du réel aua. Auppotit magnétique.)qs'appuie sur l'aspect phénom énologique de la perception sonore. 
Quand l'individu circule dans la cité (le labyrinthe urbain), 
c'est-à-dire dans l'espace tridimensionnel et à différentes 
époques du temps, il se perçoit comme traversant une série d'en­
sembles plus ou moins structurés (que nous nommerons ambiances 
sonores)intégrés les uns les autres dans un "pattern", dans une 
gestalt globale : sa perception propre du paysage sonore urbain  ̂
Cette théorie - errance de l'individu sur sa ligne d'univers - 
reprend celle d'idéoscène de BARKER 11 .

I-d. Ainsi, nous pourrions définir le paysage sonore urbain comme une 
composition d'ambiances sonores imbriquées les unes aux autres 
à la manière d'un puzzle et formées d'informations sonores spé­
cifiques - évènements sonores et sonoscènes (suite d'itemsso- 
nores ordonnés et par cela significative) - créés par diverses 
sources humaines, mécaniques, etc...
L'idée d’évènement sonore, d'élément sonore fini ayant un début 
et une fin, forme émergeant sur un fond, rejoint celle de Pierre 
SCHAFFER qui, dès 1966, dans son "traité des objets musicaux", 
avait tenté d'établir un classement des objets sonores accompa­
gné d'une doctrine descriptive12»13. "Phonographier" un paysa­
ge sonore, une ambiance sonore, un objet sonore, c'est enregis­
trer un phénomène qui rentre comme unité dans notre champ de 
conscience. L'espace sonore n'a pas les mêmes "peuplements" que 
l'espace visuel avec lequel il est pourtant en congruence et non 
en discrépence. Les mouettes, les bateaux et les cloches du 
"Vancouven. Aound.Ac.ape.” ont une signature sonore si prégnante 
qu'entendant la cloche, nous en cherchons l'origine,ou que 
voyant la mouette nous en entendons le cri. En 1969, utilisant 
cette illustration, A. MOLES écrit :



"Ce serait acte de discrépence, variation phénoménologique et 
scandale perceptif, que de dissocier l’un de l'autre la mouette 
de son cri". Cet aspect scandaleux - nous rajouterons surréa­
liste - justifie a contrario cette congruence de base où les 
sons, les images et les formes se répondent et se structurent 
en paysage.
L'idée de paysage sonore, en échappant au sens•restreint d'une 
politique d'anti-bruit, a surtout offert à notre époque un 
possible de réconciliation entre l'homme et 1 '"empreinte" sonore 
qu'il confère à l'espace ; J.F. AUGOYARD écrit^; "La voix, 
avec ses prolongements instrumentaux, façonne l'espace" et, 
faisant allusion aux "Immémoriaux" de Victor SEGALEN : "L'es­
pace est constitué à force de voix et voici que dans ces his­
toires immémoriales, la voix souffle la vie et intimide la 
mort...". Depuis une dizaine de siècles, on s'est en effet 
acharné à disjoindre le corps, l'espace et la voix. Ils ont 
pourtant racine commune où circule une même force et le corps 
possède une capacité à orienter phoniquement l'espace.

Dans les Immémoriaux de Victor SEGALEN (Ed. Plon, Coll. Terre 
Humaine, 1956), nous lisons :
p . 3 : "... A u a a I, dèA l'ombn.e venue, leA Ua.lli-pa.u.* 4e hâtent à 

Izun. tâche. : de chacune deA ten.n.aA-&eA d l v lneA, de chaque 
maaaê** bâti Aun. le' cen.de du nlvage a 1 élève, danA l'ob- 
Acun.’Àl,un mun.mun.e monotone, qui, mêlé à la voix houleuse 
du n.écli, entoure V l i e  d'une celntun.e de pn.lèn.e..."

p.39 : "... La tn.lple Aonon.lté Aalnte - voix du n.écl£, voix du
vent, voix deA pn.etn.eA - a 'épanouit Aeule danA la vallée..

*Traduction de Segalen : promeneur de nuit, disciple dans la 
prêtrerie.

** Temple tahitien à ciel ouvert.
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(*) Dans le "Projet de Paysage sonore mondial" M.SCHAFER et son équipe ont essayé 
de combiner les techniques de l'homme de science et du sociologue avec les préoc­
cupations esthétiques de l'artiste. Son travail a pris des formes variées; de la 
mesure physique des sons et des paysages aux études sociales et historiques, il 
tend à la création de l'Etude du paysage sonore comme DISCIPLINE et ne se contente 
pas de vouloir préserver le caractère des paysages sonores passés suivant une vi­
sion écologique, "étiquette réductrice" que beaucoup de chercheurs se plaisent à 
lui assigner.



II. PAYSAGE SONORE : PREC JRSE-JRS ET VISIONNAIRES

Avant d'aborder les premières approches et thèmes de recherche 
qui se sont formulés en France dans les années 1980, puis l'ex­
ploration des recherches actuelles, nous ne pouvons oublier de 
citer précurseurs et visionnaires acousticiens, architectes, 
musiciens, plasticiens qui, sans employer ce terme contemporain 
de payàagz AonoKZ, ont largement contribué à sa prise de conscience.

Tout d'abord Francis BACON (1 561 -1 621 ), dans La Noavzllz Attan- 
tZdz^ , avait inventé les sons d'aujourd'hui et avait conçu le 
plus riche et le plus vaste des paysages sonores du futur. Il 
parlait de "maisons spécialement réservées à l'étude des sons". 
L'oreille tendue vers l'avenir, il décrivit dès 1600 la plupart 
des inventions sonores de notre siècle, qui déjà "nous ennuient 
à mourir"^ (enregistrement et éditions de sons, amplification, 
téléphone, écouteurs et instruments aidant à l'écoute).

7 *Josselin G0DWIN° nous parle de la prédilection d'Athanasius KIRCHER 
pour les sciences expérimentales qui le conduisit à inclure dans 
sa MuAuKgZa un traité général d 'acoustique.. De même, dans Ph.onuA.gMi Nova, 
il revendiquait l'invention du mégaphone. Restant toujours 
proche de la "magie naturelle", son examen des problèmes acousti­
ques débouche rapidement sur les questions d 'amplification de son 
et de 1 'écho, de statues parlantes (un tube en spirale conduit le 
son des voix et des bruits provenant de l'extérieur, en sorte 
qu'ils paraissent sortir de la bouche des statues), et de harpes 
éoliennes. L'architecte Loïc HAMAYON^, dans une suite d'articles 
publiés dans Echo-bruit (la gazette du C.I.D.B.^), affirme que 
les inventions de KIRCHER "servent encore de modèle aux quelques 
timides expériences qui sont actuellement entreprises dans le 
domaine sonore urbain". Ainsi, dès 1600, KIRCHER parlait de l'es­
pace sous l'angle du plaisir lié à des décorations acoustiques.
C'est au 20ème siècle que le champ de la recherche s'ouvre, et 
nous citerons les travaux de Luigi RUSS0L0. Son manifeste, en 
1913, vante la beauté du bruit : "Il faut rompre à tout prix ce 
cercle restreint de sons purs et conquérir la variété infinie des

*Auteur de MuAuKgZa UnZvzKAalZA (2 vol. Rome 1 650) sur la musique.
Ph.onu.KQla Nova (Kempfen 1 673) sur l'Acoustique.



sons-bruits". Dans "L'arte dei Rumori", il écrit : "Traversons 
ensemble une capitale moderne, les oreilles plus attentives que 
les yeux, et nous varierons les plaisirs de notre sensibilité 
en distinguant les glouglous de l'eau... les râles des moteurs... 
la palpitation des soupapes... les bonds sonores des tramways". Il
.dit : "La rue est une mine inépuisable de bruit : écoutez les allures 
rythmiques de trots ou du pas des chevaux... celles des automo­
biles... et par dessus tout ce bruit: le bourdonnement très étrange 
et merveilleux de la foule dont on ne peut reconnaître que quel­
ques voix claires et distinctes. mais, lorsque la nuit est venue, 
quelle étrange, merveilleuse, fascinante respiration que celle d'une 
ville endormie"^. Luigi RUSSOLO peut être considéré comme un père 
des recherches actuelles et son manifeste "se trouve aujourd'hui 
de forte actualité sous l'influence, en particulier, du musicien 
américain John CAGE" .

7Denis MUZET, sociologue , écrivait dans les Actes du Colloque 
Plan Construction (1.980) que "depuis John CAGE et ses ' Imaginary 
landscapes', le paysage sonore avait constitué un champ nouveau 
d'expériences musicales, investi par quelques compositeurs selon une 
démarche idéologique radicalement opposée à celle des acousti- 
ciens...". Selon lui, John CAGE, proche de RUSSOLO et des futu­
ristes, fut le premier à jouer le jeu véritablement subversif 
consistant à donner à l'auditeur le statut de compositeur en 
affirmant le pouvo-î t pA.oductzaA. de l ’ OA.ZÂ.ZZ&. John CAGE ouvrit 
les portes de la salle de concert pour que se mêle au sien le 
bruit de la circulation ; il affirmait : "le silence n'existe
pas. Il y a toujours quelque chose pour produire un son" (in 
S-Ll&ncz, Middletown, Connecticut, p. 8, 1961).
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gie Sociale de Strasbourg dirigé par A. MOLES.

.auteur d'une étude exploratoire commandée par la 
Mission des Etudes et Recherches au Ministère de 
l'Environnement, 1984 "Monographie morphosociolo­
gique de paysage sonore".



III. DES ANNEES 70 AUX ANNEES 80: PAYSAGE "ECLATE" DE LA RECHERCHE 

SONORE SUR LE PAYSAGE

Dans les années 70/80, le paysage de la recherche sur le 
paysage (sonore) était éclaté en divers courants, chaque 
discipline s'appropriant une interprétation du concept.
Nous devons beaucoup à Bernard DELAGE, architecte DE SA 
qui, tout en travaillant sa propre vision de soundscaper/ 
créateur/interventionniste sur le paysage sonore urbain 
(dès 1973), a inventorié un bon nombre de recherches et 
de travaux, répertoriés sous forme d'interviews et d'ana­
lyses de synthèse, présentant des issues possibles, des 
voies de traverse dans ce domaine nouveau et presque 
inconnu.

Cet ouvrage de synthèse, édité par le Plan Construction
en Juin 1979, est très exhaustif, fortpertihent.il porte 
comme titre : Paysage sonore urbain.
Nous en avons retenu quelques pages qui catégorient, suivant 
les disciplines des auteurs, cette approche "éclatée" sur le 
paysage sonore. B. DELAGE témoigne ici du regard sur l'espace 
sonore des architectes, musiciens, ingénieurs, acousticiens, 
sociologues, psychosociologues et plasticiens.B.DELAGE écrit:

" Nous avons au cours de ces derniers mois, rencontré des personnalités, 
inventorié un certain nombre de recherches et de travaux qui ont un 
rapport, plus ou moins étroit, avec le paysage sonore urbain.
Avant de faire, ultérieurement, d'autres rapprochements, nous allons 
donner (sans prétendre en faire une liste exhaustive) un aperçu de ces 
travaux par catégorie professionnelle.

Ils se préoccupent d'espace, et, en général, ne conçoivent le son que 
comme l'un des participants à l'élaboration de l'espace. Il se peut 
qu'ils le trouvent suffisamment efficace, ou qu'ils lui adjoignent 
d'autres matériaux, traditionnels ou non.

Bernard Pelage : En partant des hypothèses sur l'appropriation de l'es- 
pace développées par Von Uxkhül, élaboration de notions de domaine, 
territoire, seuils, densité, signes sonores. Après avoir proposé des 
environnements urbains sonorisés artificiellement (quai des Champs 
Elysces, trottoir roulant du métro, place Pereire) ou naturellement, 
par les facteurs météorologiques (kiosques a musique), revient à 'des 
propositions plus dépendantes de l'individu (façade acoustique épaisse),



des formes urbaines, et plus discrètes (sculptures sonores).

Loïc Hamayon : Après une approche acoustique traditionnelle des phéno- 
mènes sonores, s'intéresse au "contenu événementiel" des espaces ur­
bains, qu'il met en rapport avec les phénomènes physiques mesurables.
A réalisé récemment une étude comparative de cinq places de Paris, en 
utilisant à la fois relevés sur bandes magnétiques, photos, données 
du sonomètre, carnet de notes ; également, étude d'un parcours urbain 
présentant une diversité maximum (de la place des Victoires au jardin 
du Palais-Royal). Propose des interventions sur le site à partir des 
données de l'analyse.

Bruno de Lard : Sa préoccupation est à la fois plastique et acoustique. 
Avec son récent projet de "terrasse de plein ciel en plein vent", il a 
travaillé sur le principe d'une sorte de gigantesque flûte de Pan éo­
lienne. Les sons créés par le vent se diffusent dans le village voisin 
et dans une pièce spécialement conçue à cet effet.

Bernhard Leitner : Autrichien, travaillant aux U.S.A. ; Mène des recher­
ches sur les rapports du son et de l'espace, en définissant des espaces 
expérimentaux par des points, lignes et surfaces de son (constitués 
d'ensembles de points - haut-parleurs). Cherche à donner le sentiment 
d'une mobilité de l'espace ainsi construit, en faisant se déplacer les 
sons selon certains programmes : Espace qui tangue, qui balance, qui 
s'oppose au mouvement ou l'accompagne ; Portes de son, vagues de son.
A fait des propositions pour une place de Manhattan, pour les couloirs 
d'accès à un immeuble de la radio autrichienne, et récemment des expé­
rimentations, "d'objets sonores portables". S'intéresse surtout aux 
effets physiologiques des sons, au pouvoir qu’ont les sons de définir 
des espaces, de les animer, d'y orienter les individus.

Ridah Somaî : Considère essentiellement les sons musicaux.. Propose des 
espaces très précisément adaptés, accordés, à des événements musicaux ; 
et également, de produire, à partir d'une analyse de l'espace, des 
sons musicaux qui lui soient adaptés. A essentiellement une approche 
psychologique des sons et des espaces, et exprime la sonorité d'un lieu 
tout autant graphiquement que par le son lui-même. Travaille actuelle­
ment à des "mises en scène sonores", avec des enfants.

Boris Voinovitch : Est également compositeur. Considère surtout les 
sons musicaux. Se préoccupe de faire ressentir le son dans l'espace, 
en lui donnant un "potentiel énergétique" important. En composant à 
la fois musique et espace, cherche à développer chez l'auditeur la 
sensualité sonore, par des rapports musique-auditeur-espace de corres­
pondance .

Musiciens
La ville est soit leur terrain de jeu, d'expression, de projection ; 
soit un lieu de prospection qui leur fournit un matériau brut à des 
fins musicales.



Luc Ferrari : Se définit comme journaliste, faisant un reportage qui, 
s'il est réussi, permet à l'auditeur de "voir" ce qui est transmis 
par les sons. Tend à "nettoyer" le reportage sonore (en filtrant, ou 
en prenant des précautions à 1'enregistrement), afin de donner aux 
sons la meilleure efficacité dans l'évocation qu'il leur demande, et 
d'obtenir une qualité d'écoute optimale.
François Bernard Mâche : Auteur d'un projet de ville sonore, pour 
"changer l'attitude de l'auditeur par rapport aux sources sonores 
(.,..) faire sentir que nous vivons au milieu des sons, et non seule­
ment des images". La ville théorique dont il est question serait 
divisée en couronnes concentriques (possédant chacune un "type de sono­
rité" plus ou moins organisée), elles-mêmes divisées en secteurs 
(ayant chacun leur "ligne mélodique" propre). Les habitants de la ville 
sonore en seraient à la fois auteurs et auditeurs.
Pierre Mariétan Etude d'ambiance et proposition d'aménagement du 
"talus", espace urbain à Paris dans le dix-huitième arrondissement.
A participé également à des études d'ambiance avec Bernard Lassus.
A produit de nombreux projets d'intervention sonore dans la ville, 
entre autres =
- "Wassermuzik" 3 Des rues du centre de la ville, un réseau de gout­
tes d'eau sonores converge vers le marché central.

- "Luftklang" * Balises acoustiques en centre ville, diffusant un 
long vibrato, decrescendo, à chaque atterrissage ou départ d'un 
avion à l'aéroport.

- "Strassemuzik" = Conteurs, camelots, guetteur, chaînes d'explosifs dé 
limitant des espaces, musique, diffusion de sons enregistrés, ou 
transplantés dans le temps ou l'espace de la ville, table d'orienta­
tion acoustique, défilé de sons * Une fête des sons.

Raymond Murray Schafer : Compositeur, éducateur, écrivain canadien, 
il a lancé le World Sound Project, qui est le projet de connaître, 
répertorier, analyser des ambiances sonores dans le monde entier. C'est 
lui aussi qui a contracté les mots Sound et Landscape en Soundscape, 
dont nous avons fait "paysage sonore". *
Avec son équipe, il a anâlysé comparativement l’environnement sonore 
de cinq villages européens d'égale importance, dont en France le vil­
lage de Lesconil, en Bretagne Sud. Il cherche à distinguer dans les 
paysages sonores ce qu'il appelle des "dominantes", des "empreintes", 
et des "signaux sonores" caractéristiques du lieu ; il établit égale­
ment un distinguo entre paysages sonores Hi-Fi, de haute fidélité, et 
Low-Fi, de basse fidélité, en fonction de la qualité des composants 
de ces paysages sonores.
Il a réalisé une analyse du paysage sonore de la ville de Vancouver, au Canada.
Il produit également des sculptures sonores.
Luigi Russolo : A été un des signataires du Manifeste Futuriste, au 
début de ce siècle, et sans doute un des premiers à confondre, dans 
une même "volupté acoustique", musique et bruits. Inventeur du 
Rumorharmonium (jouant la rumeur de la ville) pour accompagner les 
films muets, et de nombreux bruiteurs (qu'il faisait jouer en or­
chestre), il avait fait le projet d'un concert urbain où les sons de



la ville, (cloches, sirènes, moteurs) se combineraient idéalement.

Françis Schwartz : Compositeur américain, directeur du departement de 
musique de l'université de Porto Rico, il vient de séjourner en France 
où il a été enseignant à l'université de Vincennes. Il propose géné­
ralement des environnements audio-visuels parfumés, en milieu urbain, 
et souhaite pouvoir jouer d'un maximum de sensations. Il avait fait 
un projet deœtype pour l'île de Porto Rico tout entière. Mais il faut 
bien préciser que si ses interventions sont assez "massives", elles 
sont également toujours très temporaires.
Récemment, il a fait dans la ville de Juvisy, en association avec le 
compositeur Costin Mieranu, une intervention sonore dans les commer­
ces et la gare. Son propos est de sensibiliser les gens aux sons et 
aux espaces dans lesquels il intervient, pour que les lieux perdent 
leur aspect banal et soient reconnus cornue spécifiques.

Muzak : C'est le nom de la firme américaine qui a le quasi-monopole 
mondial de la musique d'ambiance = Il s'agit de "prélever" la musique 
d'un pays, ou d'une région (succès du jour, folklore, tradition clas­
sique) , de la "comprimer" en studio (réduction de la dynamique et 
filtrage) et de la renvoyer ensuite à sa région d'origine. Le fil­
trage de la musique est adapté au type de lieu où elle doit être re­
diffusée.
Si, pour beaucoup, "ce n'est pas de la musique", cela n'empêche pas 
que la muzak est un composant important (quoique habilement discret) 
du paysage sonore urbain.

Jean-Marie Rapin : Ingénieur au CSTB, il collabore également avec 
Pierre Marietdn.au sein du L.A.M.U. (Laboratoire d'acoustique et 
de musique urbaine). Il mène un travail de recherche et d’analyse 
sur le thème du cheminement piétonnier, mettant en parallèle les ' 
champs visuels et sonores que l’on découvre dans une telle progres­
sion. Il distingue une "rumeur" urbaine de base, sorte de ton de ré­
férence par rapport auquel apparaissent les évènements et s’inter­
roge sur le rôle et l'importance relative des composants de cette 
rumeur qui sous-tend le paysage sonore urbain.

Emile Leipp : Responsable du laboratoire d'acoustique de l'univer- 
sitô de Paris 6, il établit un parallèle entre paysage sonore et 
paysage visuel, et a inventé des instruments de recherche spécifiques* 
Le sonagraphe, pour "photographier les formes",1'icophone (qui inver­
sement produit un son à partir d'une image), l'intégrateur de densité 
spectrale (I.D.S.) pour la "coloration", qui viennent en complément 
du sonomètre pour l’intensité globale.
L’utilisation de cet appareillage, par exemple selon le modèle qu'a 
été l'analyse des divers types de locaux de l'abbaye de Fontevraud, 
peut apporter des données'nouvelles dans l’étude du paysage sonore 
urbain.



Sociologues
Jean-François Augoyard : Dans son étude intitulée "Pratiques d'habiter 
et phénomènes sonores", il montre comment les habitants de la ville 
pratiquent l'espace sonore ; parcours préférentiels, zones rejetées, 
lieux de rencontre ou de solitude, lieux considérés comme appartenant 
à la ville, ou à une frange ville-campagne, etc....
Par des enquêtes auprès des habitants de différents quartiers, il met 
en évidence une partition de l’espace propre aux phénomènes sonores.

André-Abraham Moles : Fondateur de l’Académie des Arts de la rue, et 
membre du GALF, ildéveloppe la théorie des micro-évènements sonores ; 
l'animation de la rue étant "la rencontre d'une multiplicité de micro­
événements sur la trajectoire de l'être, et étant mesurée par la den­
sité de microrévénements à l'unité de surface".
Il met l'accent sur le côté sécurisant des endroits de la ville où il 
se passe toujours quelque chose.

Bernard et François Baschet : Produisent des sculptures sonores qui 
sont autant de signes acoustiques = carillons, fontaines, etc... Les 
sculptures marquent l'espace et se manifestent soient au gré de leur 
inventeur, soit au gré du temps.

Bernard Lassus : Dans son travail sur le paysage, il intègre l'évène­
ment sonore, magique ("L'étang"), ou insolite ("Le puits"), mais tou­
jours "minimal", dans la composition de la mémoire de l'espace sur 
lequel il intervient. C'est une incitation à l'attention de ce qui 
existe et n'a pas été jusqu'alors entendu. A travaillé avec le com­
positeur Pierre Marietan.

Robert Malaval : Intervient sur des sites urhains, par des sonorisa- 
tions électro-acoustiques (sons enregistrés), en jouant sur l'éventua­
lité d'un contresens d'interprétation des sons. Ainsi "gomme"-t-il les 
caractères négatifs d'un environnement sonore (par exemple le bruit 
de circulation du boulevard périphérique) en produisant un masque à 
caractère positif (dans ce cas, les bruits de la mer) dont les sons 
sont adaptés en intensité et en fréquence à ce qu'ils doivent masquer. 
Il a fait un projet d''intervention sonore pour la dalle piétonnière 
de la Défense, et réalisé, au Centre National d'Art Contemporain et 
à la Maison de la Culture d'Amiens, des environnements sonores.

Tania Mouraud : A travaillé avec le son entre autres composants, 
mais non comme composait essentiel, de ses environnements. En utili­
sant des sons strictements répétitifs, elle veut donner à ses lieux 
une disponibilité permanente, que n'ont pas habituellement les lieux 
de spectacle ou tout simplement les lieux urbains.

Takis : Produit des sculptures sonores, qu'il réunit en environnement. 
Travaille sur la périodicité de la composition sonore, issue de la 
combinaison, des périodes de chaque sculpture, et sur les timbres qui 
en résultent.

Plasticiens



IV. TENTATIVE d e  MAITRISE PAR L'ARCHITECTE DE L'ENVIRONNEMENT 
SONORE

En Mai 1980, deux journées de colloque et d'exposition sur 
le thème "Paysage sonore urbain" furent organisées par le 
Plan Construction à la Fondation Nationale des Arts graphiques 
et plastiques rassemblant architectes, compositeurs, ingénieurs, 
plasticiens et sociologues. Cette rencontre est à l'origine 
de toute la dynamique actuelle dans ce domaine de recherche, 
ayant tissé des liens et rendu possible, par affinité, la 
création d'équipes pluridisciplinaires aujourd'hui structurées.

La prise en compte du paysage sonore dans le domaine de l'ha­
bitat était un objectif ambitieux que le Plan Construction 
lançait en 1 980. Face à la suprématie des perceptions visuelles, 
il était louable de viser à mettre au point des méthodes et 
outils de simulation du paysage sonore produit par un projet 
d'habitat ou d'urbanisme, équivalents aux méthodes et outils 
de visualisation.
Loïc HAMAYON, dans son article "La maîtrise de l'environne­
ment sonore en urbanisme et en architecture"^ rejoint cette 
perspective, qu'il développe encore plus clairement dans la7revue "Après-demain", en Octobre/Novembre 1983 . En 1979 
(in Moniteur des Travaux Publics du Bâtiment, Octobre), il 
proposait une méthode de relevé d'un parcours sonore permet­
tant d'établir un inventaire des éléments du paysage sonore 
urbain : relevé sonore (enregistrement) suivi d'un relevé 
photographique permettant de repérer l'architecture des lieux, 
et d'une enquête auprès des habitants. Ayant, à la manière de
B. DELAGE, lui aussi synthétisé les approches multiples et 
axes de recherche sur le paysage sonore^, Loïc HAMAYON, en­
seignant à l'Unité Pédagogique d'Architecture N°5,vient 
de déposer les résultats d'une "mission exploratoire sur l'en­
seignement de l'acoustique et de l'environnement sonore dans4les Ecoles d'Architecture". Ce bilan révèle une importante^ 
carence de l'enseignement dans le domaine des paysages sonores.

L'enseignement de l'environnement sonore et du paysage sonore 
est, en effet, abordé :
- sous l'a'ngle urbanistique à U.P.5 et U.P.6, à U.P. Grenoble,
U.P. Lyon, et à l'E.S.A. (B. DELAGE) ;



- sous 1 'angle musical à l'U.P.A. 4 et à l'U.P. Grenoble ;
- sous l'angle architectural à l'U.P. 4, U.P. S', U.P. 6,
U.P. Grenoble, U.P. Lyon, et à l'E.S.A. (B. DELAGE) ;

- sous l'angle sociologique à l'U.P. 6, U.P. Grenoble,
U.P. Strasbourg.

(Ces enseignements sont pour la plupart optionnels).
En fait, seul l'U.P. Grenoble possède un enseignement très 
complet par l'étendue des programmes et par la diversité des 
approches. Un Certificat d'Etude Approfondie en Acoustique 
Architecturale et Environnement Sonore y est établi (J.F.AUGOYARD 
CSTB) (CRESSON).
A l'U.P. 9, la qualité des enseignants, chercheurs à l'Univer­
sité ou au C.N.R.S., avait permis de créer un séminaire de 
3ème cycle, où musiciens et étudiants en architecture étaient 
réunis afin de les initier à l'acoustique des salles. Ce sémi­
naire a pris fin à la suite de la réforme des études d'archi­
tecture. Cette même école a déposé le projet d'un C.E.A. sur 
le thème Acoustique Architecturale et Urbaine, où l'axe 
paysage sonore serait largement développé (LEIPP, SAPALY, 
CASTELLENGO, LEOBON, MOLES). Cette équipe est en voie de regrou­
pement sous l'appellation "Equipe de Psycho-Acoustique Urbaine" 
(EPSAU) (le contenu de ces deux C.E.A. sont présentés plus 
loin).

Nous noterons, en guise de conclusion de ce paragraphe sur les 
tentatives de maîtrise du bruit dans la conception de l'urba­
nisme, les travaux de P. BAR, du C.E.T.U.R.5, qui a écrit un ex­
cellent ouvrage ("Bruits et Formes Urbaines", P. BAR, B. LOYE) 
donnant un certain nombre de solutions permettant de diminuer 
les niveaux sonores des nuisances, et par là même d'améliorer 
l'ambiance sonore des quartiers.
Dans le dernier congrès du Comité Ondes, Bruit et Vibrations, 
du Ministère de l'Environnement, il récapitule les quelques 
recherches et projets qui ont pu apporter des éléments inté­
ressants, et il écrit à ce sujet :



" T l  n'zi>t guènz p o i é i b l z  dz co n ^ id z n z n  la. s i t u a t i o n  a c t u z l l z  
” dz ce tkzmz de n z c k z n c k z comme i>atiù { a i d a n t z .  Czà nzckznckzà  
"àont d i { { i c i l z 6  , z l l z &  n z c z & is i t z n t  un n z c u z i l de donnzz-i de 
"bcuz t n z -i z t z n d u ,  tnz6 { i n ,  donc c o u t z u x .  E l l z 6  { o n t  a p p z l  à 
" dzi> zquipzà p l u n i d i é c i p l i n a i n z à , nzgn.oupa.nt a n c k i t z c t z é  , 
"ingznizun.6 , a c o u à t i c i z n é , é o c i o l o g u z 4, ce q u i  n ’ zn 6 i m p l i { i z  
"pa.4> l a  dim anckz.  Tl z x i & t z  pzu de nzckznckzi> {inancézz , comme 
" t z l l z à  zn l a  m a t iz n z . Le p la n  C o n t i n u a t i o n  z t  I z  Comité Ondzt 
" z t  V i b n a t i o n t  t a n t  I z 4 nanzt onganitmzt q u i  o n t  t o u t z n u  q u z l -  
" q u ’ z { { o n t  d ' é t u d z  t a n  I z t u j z t " .

Cette réflexion nous amèneà présenter dans les chapitres suivants les axe 
actuels du champ de recherche sur les paysages sonores et 
les équipes pluridisciplinaires qui, depuis cinq ans , se sont for­
mées mais dont certaines ne survivront que dans la mesure où 
elles seront soutenues dans leurs objectifs et trouveront des 
commandes.

L'ANNEXE 1 présente un article de L.HAMAYON "LE PAYSAGE SONORE URBAIN" 
paru dans la revue "Après—demain".

L'ANNEXE- 2 présente l'article de Pascal BAR paru dans les actes de 
colloque du comité "Ondes & Vibrati s" de septembre 1984 à Aix-les-bains .

L'ANNEXE 3 présente le CRESSON et le C.E.A.A de L'U.P GRENOBLE.
L'ANNEXE 4 est une présentation du projet de C.E.A déposé par J.SAPALY , 
à l'U.P n° 9 de PARIS.



NOTES SUR LE CHAPITRE IV.

1. "L'oreille oubliée", catalogue de l'exposition du Centre 
Georges Pompidou,
et
"Interdépendance entre architecture et urbanisme dans la 
maîtrise de l'environnement sonore"
Journée d'étude, G AL F 1 982 , Toulon.

2. L. HAMAYON "Le paysage sonore urbain", Revue Après-demain,
N° 258, Oct/Nov. 1983, fourni en annexe.I.

3. Echobruit, N° 7 à 10 "Environnement sonore et paysage sonore" 
1983/1984.

4. Lettre de commande, n°56/83 de la Mission Bruit.

5. Centre d'Etude des Transports Urbains.

6. P. BAR "Bruit... brume de ville", cf. Annexe N°2



INTRODUCTION AUX CHAPITRES V ET VI

Le chapitre précédent ne reflète pas l'échec d'une tentative, 
mais la prise de conscience des multiples facteurs intervenant 
dans la construction du monde sonore et de sa perception. Il 
nous invite à développer un thème fondamental qui doit être 
suivi et soutenu dans le domaine de la recherche sur les pay­
sages sonores urbains : celui de la connaissance et de la 
maîtrise éventuelle des facteurs créant cet "inévitable" : 
la subjectivité du bruit dans sa perception et dans son vécu 
(gêne ou plaisir sonore). Sociologues et psÿchosociologues, 
qu'il s'agisse de Dominique AUBREE du C.S-.T.B. (dans sa colla­
boration avec 1 'acousticien J.M. RAPIN), d'Alain LEOBON (dans 
ses travaux avec A. MOLES, E. LEIPP, J. SAPALY de l'UA 868 du 
CNRS et F. DELALANDE du G.R.M. - Groupe de Recherche Musicale - ), 
de Jean-François AUGOYARD (Directeur du CRESSON : Centre.de 
Recherche sur l'Espace Sonore), tous se retrouvent dans un 
même consensus: "le sentiment de gêne ou de plaisir ressenti 
dans la perception des bruits ne s'inscrit pas suivant un sché­
ma behavioriste stimulus -*■ réponse, mais comme résultante 
'situationnelle et dynamique'^ de la perception sonore".
A. LEOBON et F. DELALANDE, dans un modèle sensoriel de la per­
ception, développent cette thèse, à savoir qu'il faut rai­
sonner en conduites d'écoute comportementales et fonctionnelles 
des individus qui passent, séjournent, ou vivent dans un espace. 
Ce sont les conduites et motivations d'écoute qui détermi­
nent la pertinence des traits acoustiques et psychoperceptifs 
du paysage et permettent de comprendre le caractère excessive­
ment "différentiel" de la perception d'un même environnement7sonore par les habitante(variance interindividuelle) . L'analyse 
micro-psychologique de la vie quotidienne développée en 1976 
par A. MOLES^ et enseignée à l'Institut de Psychologie Sociale 
de Strasbourg se prête facilement à une transposition dans le 
domaine sonore. Elle affirme l'utilisation inconsciente des 
sons comme repères spatiaux, temporels, et comme dynamique 
comportementale dans la théorie des actes (traverser la rue,



prendre l'escalier et non 1 'ascenseur, etc...).
Les diverses études de J .F.ADGOYARD rejoignent cet ordre 
d'idée, qu'il s'agisse de tous ses travaux sur le "vécu" 
sonore d'un quartier4, de ceux du CRESSON, ou de son étude 
sur le quartier pavillonnaire Malherbe de Grenoble. A ce sujet, 
il écrit (in "Traverse" n° 20) : "Circuler incognito dans un 
tel quartier reste une chose fort difficile et ravive un cer­
tain malaise. On vous suit sans que rien ne bouge dans le pay­
sage environnant, sans que les regards méfiants ne vous épient 
nécessairement derrière les voilages... C'est au gré du parcours 
d'un signal sonore qu'on vous suit à la trace. Les aboiements 
des chiens matérialisent ce sillage de l'incursion étrangère, 
parfois clairement identifiée : le facteur qui suit toujours 
le même itinéraire, ce voisin qui rentre tard dans la rue 
voisine".

A. MAUGARD, en 1980, alors secrétaire permanent du Plan Cons­
truction, insistait sur le nécessaire élargissement de la prise 
en compte des nuisances sonores aux aspects psychosociologiques 
de la gêne due au bruit^. Déjà, acousticiens et psychosociolo­
gues se rapprochaient et décidaient de travailler ensemble :
- au C.S.T.B. Grenoble, dont J.M. RAPIN est chef de la Division 
Acoustique et Environnement ;

- au Laboratoire d'Acoustique de Paris VI (E. LEIPP, et J.SAPALY, 
directeur de l'U.A. 868 du CNRS "Acoustique Physique et Infor­
matique") .



V. COLLABORATION D'J CSTB GRENOBLE AVEC LE CRESSON ET LE LAMCJ 
(ENTRETIEN AVEC J.M. RAPIN DÜ CSTB)

J.M. RAPIN, dès 1972, s'est attaché à prendre en compte les 
critères quantitatifs e_t qualitatifs d'environnement sonore 
pour une ville nouvelle : celle du Vaudreuil. Il affirmait 
déjà que ce ne serait pas par l'étude des facteurs quantita­
tifs du bruit que l'on traiterait des rapports d'intelligibi­
lité des signaux et ce souci l'a amené,à l'époque, à travailler 
avec des architectes et des sociologues. Il avait utilisé le 
concept de paysage sonore déformé par le rêve de re-création 
du caractère "animé" des villes latines (ce caractère s'af­
frontant au problème de "masque" des bruits de circulation).
Dès lors, il avait dans l'esprit des préoccupations sur l'art 
de la ville.
Pour lui, aujourd'hui, l'acoustique normative est un outil de 
défense des consommateurs (lié au "contrat social" : l'acous- 
ticien doit formuler des promesses à tenir) , mais n'est pas’ 
un moyen de création.

a) Vers une_acoustique qualitative
En 1974, travaillant sur le cheminement piétonnier et sur 
le problème d'analyse des bruits dans les rues piétonnes^ 
(ceci en équipe avec M. PERIANEZ, psychosociologue du CSTB), 
il amorçait une méthodologie qui traitait des facteurs qua­
litatifs du bruit urbain. Parallèlement, M. PERIANEZ, dans 
un travail sur la signification du bruit dans l'habitat et 
sur les bruits de voisinage^, démontrait qu'il n'y avait pas 
de corrélation systématique entre niveau sonore et gêne.
J.M. RAPIN, avec clairvoyance, est conscient que le Centre 
de Maquettes, dans son état actuel, est inadapté à l'ex­
ploitation d'une acoustique qualitative et ne trouve son 
utilité que dans le traitement et l'établissement de normes 
acoustiques (acoustique quantitative). Il a par contre en 
projet de développer des paramètres propres à l'analyse 
quaiitative rendant alors le Centre de Maquettes opérationel 
à ce niveau. Il souligne cependant que "passer du quantita­
tif au qualitatif, c'est passer à un degré de complexité . 
plus coriace en matière de propagation des sons."

CRESSON : centre de Recherche sur l'Espace Sonore J.F.Augovard 
LAMU : Laboratoire de Musique urbaine.p.Mariétan



Il faut déterminer des fonctions de transfert intégrant tout 
ce qui modifie le fréquentiel, le temporel, les diffusions, 
la réverbération ec donc :
- travailler avec des micros plus sensibles et sur des 
sources impulsives ;

- mesurer les rapports de silence et de bruit ;
- passer à des maquettes au 10ème ou au 30ème, plus encom-

tabrantes.que celle au lOOème qui servent à 1 ' analyse quanti t±/e
Pour un physicien, simuler l'acoustique qualitative, c'est 
amener un outil de représentation, mais :

• d'une part, même si on peut développer, comme pour l'acous­
tique des salles, cet outil de simulation (qualitatif), le 
fait de traiter d'acoustique extérieure est bien plus ardu 
et pose des problèmes fondamentaux difficiles à traiter ;

• d'autre part, nous* préciserons qu'actuellement, l'étude de 
maquettes en acoustique des salles pose, de l'avis des 
spécialistes anglo-saxons en particulier, encore de très 
gros problèmes en ce qui concerne-la modélisation (c'est- 
à-dire la reproduction fidèle à l'échelle donnée des pro­
priétés géométriques et surtout physiques des matériaux).
Il ne suffit pas d'être fidèle à l'oeil (au géométrique), 
mais de respecter les propriétés physiques et mécaniques
du bâti réel.

J.M. RAPIN spécifie aussi que la maquette visuelle peut 
amener l'aménageur à des choix trompeurs : "ceci me plait, 
cela ne me plait pas". Envisager et prévoir comment un son 
est transformé par l'espace qui l'entoure, c'est travailler 
sur un outil qui permette de faire entendre au concepteur 
comment "sonne" un espace.

Ce domaine de recherche n'est guère exploité, faute de moyens 
financiers.

* (J. SAPALY, A. LEOBON)



b) Çonnivençe_avec des gsychosoçiologues
Le lien entre J.M. RAP IN et les psychosociologues du CSTB 
s'est tissé par la nécessité de prendre en compte les réalités 
du vécu sonore des habitants. La perception de l'environnement 
par 1'individu est un souci que J.M. RAPIN a toujours intégré 
dans ses travaux, ne se cantonnant pas à une approche objec- 
tiviste. Il travaille avec la Section Sciences Humaines du 
CSTB Paris (M. et Mme AUBREE), et sur Grenoble, avec le 
CRESSON (J.F. AUGOYARD).

9- Un travail de D. WELLER sur la description d'images men­
tales de l'espace à partir de l'écoute d'enregistrements 
rejoint les travaux de Carte Mentale Sonore (Mental Maps) 
de A. LEOBON à l'Institut de Psychologie Sociale de 
Strasbourg^. Les résultats concordent et surprennent : 
la description des sites est meilleure par reconstitution 
imaginaire à l'écoute que par reconnaissance de photos de 
1'espace "phonographié". J.M. RAPIN remarque combien ces 
approches pertinentes ont du mal à être assimilées par les 
ingénieurs des Ponts et Chaussées.

- Les travaux de M. et Mme AUBREE portent sur "1'émergence 
subjective d'un son". Le problème posé est celui de savoir 
quelles sont les variations perceptives liées aux diverses 
conditions d'écoute des sujets, par -exemple position d'écou­
te attentive (vie dans le logement ou travail au bureau). 
Nous retrouvons, ici encore, le parallélisme flagrant des
recherches menées sur les conduites d'écoute par F.DELALANDE

2et A. LEOBON à l'INA/GRM . La rencontre de ces équipés sur 
un projet commun serait sans doute une initiative intéres­
sante .

J.M. RAPIN souligne que, sous un regard sociologique,
1'acousticien peut:
• réduire le bruit à un seuil confortable,
• développer des sons à caractère nouveau : par exemple, 
dans le traitement d'un bruit de pneumatique perçu comme 
désagréable, pourquoi ne pas chercher un composant lui 
donnant un timbre plus plaisant à défaut de ne pouvoir 
effacer sa signature sonore ?



Selon J.M. RAPIN, cette idée d’innovation sonore doit être 
bien réfléchie, car dans le domaine des paysages sonores, on 
risque de tomber dans des effets de mode.

c) Conceptions avec_des_musiciens-gaysagistes
Nous terminerons ce compte-rendu d'entretien en développant 
l'idée d'approche créative et artistique du paysage qu'entre­
tient avec P. MARIETAN^ J.M. RAPIN dans une collaboration 
déjà ancienne. Pour J.M. RAPIN, architectes et musiciens ont 
du mal à se représenter leurs projets réciproques. On dira 
"libérons 11intuition d'un musicien conjointement avec un 
projet d'architecte", mais pour éviter les "dérapages", il 
faudrait que l'un et l'autre aient une formation commune, ce 
qui est rare (car ne correspondant pas à la "mise en bocaux" 
des formations actuelles). Aussi, les approches actuelles de 
cet ordre sont plutôt intuitives.

J.M. RAPIN participe à des réalisations expérimentales sur 
les ambiances acoustiques extérieures. Son but est de faire 
valoir des actions volontaires inventives où interviennent 
les musiciens.

Pour le Palacio d'Abraxas (de l'architecte Ricardo Bofill 
à Noisy-le-Grand) , le CSTB a réalisé les études techniques 
permettant l'implantation d'un "carillon" aux sonorités nou­
velles imaginé par le compositeur P. MARIETAN. En annexe du 
chapitre traitant des travaux de ce compositeur-paysagiste* 
un texte "musicalisation d'un espace architecturé" est pré­
senté, comprenant la description complète du carillon.

J.M. RAPIN oriente ainsi ses activités vers quatre pôles :
• pédagogique, dans sa participation aux enseignements du 
CRESSON à l'Unité Pédagogique d'Architecture de Grenoble 
(collaboration avec J.F. AUGOYARD) ;

• créatif, avec P. MARIETAN au Laboratoire de Musique Urbaine ;
• axé sur le réel avec des sociologues (CSTB Paris et Grenoble)
• en vase clos, purement physique, dans son travail sur-le 
Centre de Maquettes.

• Traités plus loin.



Les trois premiers axes sont pour lui des préoccupations 
fortes, mais marginales face aux crédits de recherche im­
pliqués. Ils ont cependant amené des résultats non négli­
geables en acoustique psychologique qu'il essaye d'exploiter 
et de mettre en pratique dans des projets arthitecturaux 

avec des musiciens.
Sa démarche multipolarisée et appliquée de manière concrète 
méritait ce compte-rendu exhaustif de l'entretien.

Quelques publications de J.M. RAPIN

• "Le monde sonore vu par un acousticien", 
in "Urbanisme" n° 206, Mars 1985.

• "Etude de la rue couverte de Saint-Etienne sur modèle réduit"
in "Cahier N° 234, Novembre 1982, du CSTB (Etudes et recherche).

• "Le bruit dans la rue piétonne"
Diffusion restreinte 2.80.008 Septembre 1980, (étude effectuée 
pour le Ministère de l'Environnement et du Cadre de Vie) mais 
résumée dans le Compte-Rendu des Activités du CSTB de 1979. •

• "L'espace urbain considéré comme un instrument de musique" 
in "Actes de Colloque" du Plan Construction, 1980.
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VI.COLLABORATION DU LABORATOIRE D'ACOUSTIQUE DE PARIS-VI,DE 
L'INSTITUT DE PSYCHOLOGIE SOCIALE DE STRASBOURG ET DU GRM° 
DANS LES TRAVAUX DE RECHERCHE D'A.LE OBON° 0

Depuis 1 979 , A. LEOBON, issu d ’une formation pluridisci­
plinaire (Maîtrise de Sciences et Techniques "Protection et 
Gestion de l'Environnement", Université PARIS VII) a travaillé 
sur les problèmes de méthodologie d'analyse du paysage sonore 
urbain avec :

- A. MOLES à l'Institut de Psychologie Sociale de Strasbourg ;
- E. LEIPP, puis J. SAPALY au Laboratoire d'Acoustique de l'Uni­
versité PARIS VI, rattaché à l'U.A. 868 du C.N.R.S. "Acousti­
que Physique et Informatique" ;

- F. DELALANDE, responsable du secteur Recherche du G.R.M. 
(Groupe de Recherches Musicales) de l'I.N.A. (Institut Natio­
nal de l'Audiovisuel).

Cette approche multiple a permis d'attaquer sous divers angles 
le champ de recherche sur l'espace sonore, et plus précisément:
- sous l'angle conceptuel, psycho-perceptif et micro-psycholo­
gique ;

- sous l'angle psycho-acoustique ;
- sous l'angle d'une analyse sensorielle des variations inter­
individuelles des conduites d'écoute.

A. Vers une méthodologie d'analyse psycho-perceptive de 
1'environnement sonore urbain

Dans le cadre de ses travaux à l'Institut de Psychologie 
Sociale de Strasbourg (dirigé par A. MOLES) A. LEOBON a mis 
en place une méthodologie d'analyse de l'environnement so­
nore urbain à la fois conceptuelle, de contenu et sensorielle. 
L'analyse conceptuelle des espaces sonores urbains a permis :
- la détermination d'un alphabet sonore symbolique qui confère 
aux espaces leur identité ;

- la caractérisation de la "richesse" sonore d'un quartier, 
passant par un "possible" d'identification de l'espace et 
de son rythme fonctionnel par l'écoute ;

"Groupe de Recherche Musicale de l'I.N.A.
““.Contrat Plan Construction "Strasbourg... La grand'rue : 
paysage sonore urbain", Rapport Juin 1983.
.Thèse de Doctorat "La paysage sonore urbain", ULP Strasbourg.



- la caractérisation du degré d'ordre d'un paysage sonore par 
autocorrélation : il existe des niveaux d'ordre pertinents 
dans la corrélation d'un assemblage d'évènements sonores.
Sur la trame sonore du bruit de fond urbain, se dégagent des 
figures sonores significatives nommées "sonoscènes" (la voi­
ture qui se gare).

L'analyse de contenu des paysages sonores phonographiés 
(au cours d'une promenade sonore choisie) utilise la méthode 
du Triangle d'Equilibre Sonore - mise au point au Laboratoire - 
et permettant de différencier les empreintes sonores des es­
paces étudiés et les variations' temporelles de celles-ci. 
•L'analyse de contenu a révélé l'existence de micro-évènements 
sonores qui sont à la source des foyers d'animation urbaine.

Enfin, l'analyse sensorielle du paysage est une approche 
passant par des tests d'écoute en salle de séquences choisies 
et par des interviews in situ d'habitants du quartier étudié. 
Elle passe par l'élaboration :
-, de grilles de prégnances des évènements sonores d'une séquence,
- de cartes mentales (représentations imaginaires de l'espace 
par l'écoute seule),

- d'un différentiel sémantique présentant quatorze variables 
caractéristiques du paysage sonore urbain,

- d'interviews semi-directives permettant de cerner l'aspect 
différentiel de la perception d'un même paysage vécu fort 
différemment par les habitants d'un même ilôt.

B. Vers une prise en charge psycho-acoustique des paysages sonores
Cette approche a été effectuée en étroite collaboration 

avec l'U.A. 868 du C.N.R.S. sous la direction de J. SAPALY, et 
a permis de caractériser les traits acoustiques des évènements 
et ambiances sonores construisant la topologie sonore des es­
paces urbains. L'étude des traits acoustiques rendant prégnants 
certains objets sonores sont définis :
- par analyse sonagraphique (typologie des bruits urbains) ;
par analyse sonoscopique (coloration des objets sonores).



L'étude des ambiances sonores propres à certains espaces topo­
logiques est soutenue par l'analyse de leur "climat acoustique 
résiduel" grâce à l'Intégrateur de Densité Spectrale (I.D.S.) 
élaboré par E. LEIPP et J. SAPALY.

Le principe de ces trois méthodes d'analyse est exposé 
en Annexe N° 5.

L'intérêt de l'analyse de type sonagraphe en Acoustique, 
des Communications Humaines et dans le cas des phénomènes 
sonores ne fait plus aucun doute : elle y est particulière­
ment adaptée.Elle correspond à une "objectivation" du carac­
tère "prégnant" des évènements sonores d'une séquence, puisque 
ce caractère est beaucoup plus lié à l'émergence forme sur fond 
des signaux qu'à un simple rapport signal sur bruit.

E. LEIPP1, dès 1965, dans une communication au G.A.L.F. 
(Groupe des Acousticiens de Langue Française) écrivait: "Le 
sonagraphe qui enregistre des formes temporelles en utilisant 
le noircissement (donc le contraste) pour représenter 1'inten­
sité est certainement l'appareil de choix pour mettre en évi­
dence cette émergence. En fait, une longue expérience nous a 
montré que tout ce qui apparaît auditivement trouve sa corres­
pondance dans le sonagramme. Cette méthode nous a permis d'é­
tablir rapidement un certain nombre de règles générales pour 
définir les conditions d'émergence. Il y a émergence, quelles 
que soient la forme du signal et la structure du fond, quelles 
que soient leurs intensités globales, quand, à chaque instant, 
le spectre du signal se distingue de celui du bruit de fond.
Un signal extrêmement faible et bref peut parfaitement émer­
ger du bruit de fond intense ; ainsi, un cri de moineau est 
perçu à 300 mètres de la fenêtre du Laboratoire d'Acoustique 
où nous travaillons, malgré un bruit de fond de circulation 
très intense mêlé de marteau pneumatique et de bruit de démo­
lition voisins (entre 60 et 70 dB A). Le niveau d'un tel si­
gnal n'est détectable dans ces circonstances par aucun déci­
belmètre, quel qu'il soit, même en utilisant la méthode des 
bandes critiques. Mais la forme intégrale du signal émerge 
clairement sur le sonagramme sous forme d'une ligne très fine 
dont tous les points contrastent fortement sur le bruit de fond.".



Comme il est spécifié plus haut, l'annexe 5 présente le 
principe du sonagraphe.

L'annexe 6 justifie l'intérêt de l'analyse sonagraphique 
pour établir une typologie des objets sonores urbains et 
traiter de leur intelligibilité. Elle répond aux 
critiques des physiciens qui, souvent, reprochent à cet appa­
reil son manque de précision : "N'oublions pas -que l'on traite 
ici de l'étude de phénomènes sonores et que tout ce qu'une 
oreille exercée entend est lisible sur le sonagramme et réci­
proquement" (J. SAPALY).
"Il semble important de vérifier, de façon précise, la corré­
lation entre la grille de prégnance (des évènements sonores 
d'une séquence enregistrée obtenue par test d'écoute en stu­
dio) et l'émergence des formes sonagraphiques" (A. LEOBON).

Ce travail fait l'objet d'un projet de recherche déposé 
par J. SAPALY et A. LEOBON auprès du Comité Ondes et Vibra­
tions du Secrétariat d'Etat à l'Environnement. Cette étude 
répond à la demande urgente d'établir une méthode suscepti­
ble d'"objectiver" les paramètres sonores créant une sensa­
tion de gêne dans les zones piétonnes et faiblement circu- 
lées où l'étude par LEQ ne donne aucun résultat. L'annexe 7 
présente ce projet.

L'U.A. 868 Acoustique Physique et Informatique du C.N.R.S. 
(J. SAPALY) propose, pour optimiser ces recherches, la créa­
tion d'un système informatique spécialisé dans le traitement 
des signaux acoustiques. Il s'agit, en fait, de la réalisa­
tion, en collaboration avec un industriel, d'un spectrographe 
numérique (de type sonagraphe) permettant :
- la mémorisation et la numérisation de quelques secondes 
d'une séquence sonore ;

- l'analyse par relecture et filtrage passe-bande numérique 
programmable ;

- la mémorisation du spectre évolutif et sa visualisation 
dans le plan fréquence-temps;

- l'autocorrélation sur le spectre mémorisé avec délai d'auto­
corrélation programmable ;



- la corrélation entre spectres d'un même évènement sonore perçu 
dans des conditions différentes ; '

- l'accès aux informations mémorisées pour tout traitement ulté­
rieur.

L'utilisation d'un tel système permettrait :
- d'établir une banque de données des objets sonores phonographiés 
et de leur représentation (sur le plan fréquence/temps) ;

- d'effectuer des dépouillements systématiques de séquences sono­
res de quelques minutes,

- d'étendre ce système à la reconnaissance automatique des formes 
des objets sonores permettant une étude qualitative d'un pay­
sage.

L'ensemble de cette approche psycho-acoustique permettrait 
d'objectiver quelques paramètres acoustiques de prégnance de tel 
ou tel objet sonores inséré dans une séquence enregistrée, c'est- 
à-dire d'évaluer :
- son émergence par rapport au bruit de fond,
- sa localisation dans une zone fréquentielle non exploitée,
- sa coloration sonore (par analyse sonoscopique) ,
- sa forme d'attaque et d'ex tinction (problème des transitoires),
- sa résonance,
- son degré d'harmonicité, etc...

C. Vers une analyse "sensorielle" de l'écoute et du vécu d'un 
environnement sonore (A. LEOBON, F. DELALANDE, A. MOLES)

Cette approche a pour but la mise en place d'une méthodolo­
gie propre à maîtriser les facteurs de perception différentielle 
de mêmes ambiances sonores par les populations résidentes et 
passantes. Ces facteurs psycho-perceptifs modulent l'impact des 
traits acoustiques des signaux objectivés par l'analyse précédente. 
Ils peuvent expliquer la sensation de gêne, d'indifférence et de 
plaisir sonore. Il peut s'agir de facteurs tels que :
- l'originalité d'un son,
- sa symbolique,
- sa signification,
- sa redondance ou sa rareté,
- le degré d'information d'un évènement sonore,
- son degré d'interpellation (signaux), etc...



L'équipe pense travailler sur un secteur piéton ou peu 
circulé où résideraient des populations d'âges et de cultures 
différentes.

L'analyse esthésique et sensorielle des conduites d'écoute 
serait effectuée sur plusieurs échantillons représentatifs de la 
population résidente du quartier (enfants, adolescents, adultes, 
migrants, personnes âgées, commerçants, etc...) et ferait l'objet 
d'une collaboration entre A. LEOBON et F. DELALANDE (G.R.M.).

En effet, F. DELALANDE^a développé une série de recherches 
consistant à répertorier les conduites de réception sonore dans 
divers contextes d'écoute musicale pour dégager des points de 
vue d'analyse perceptive de la musique "PIua znzoAz quz pouA 
l a  muAlquz,  l z  modzlz  dz l ’ a n a ly A z  i o n z t l o n n z l l z  dz la. p z A z z p t l o n  
az j u A t l ^ l z  danA I z  zaA dz* znvlAonnzmzntA AonoAZA H z -4 t r a v a u x  
4u a  I z  modzlz  dz la. p z A z z p t l o n  é laboAé av zz A. LEOBON l ’ ont  dé-  
montAé z la lA z m z n t )  . La. même 4équzn cz 4onoAZ d ’ a n a ly A Z  dz plu AlzuAA  
p o i n t s  dz vuz t>ulva.nt l a  f o n c t i o n  [ z o n d u l t z  d ’ é z o u tz )  quz l ’ on 
p A l v l l é g l z ,  c ' Z A t - à - d l A z  4 u l v a n t  I z  t y p z  dz A é z z p t l o n  quz l ' o n  
d ég agz .  I l  zn A é A u l t z  dzA t A a l t A  d z A Z A l p t l j A  q u i  AZAont p z A t l - 
nzntA pouA. un p o i n t  dz vuz z t  non pouA un a u t A z . Lz p la n d'une 
é tu d z  g i n z A a l z  zAt  l z  A u l v a n t  :

- pa y c h o l o g l z  dzA z o n d u ltz A  kumalnzA zn I n t z A a z t l o n  av zz  V  z n v l -  
Aonnzmznt AonoAZ ;

- A é d u z t l o n  dzA zo n d u ltz A  a c t u z l l Z A  obAZAvézA zn un nombAZ l i m i t é  
dz z o n d u ltz A  typzA ;

- d é t z A m l n a t l o n  dzA t A a l t A  dz l ’ o b j z t  AonoAZ p z A t l n z n t  du p o i n t  
dz vuz dz zkaquz z o n d u l t z  t y p z  [ z x p l l q u a n t  l z  zaAaztéAZ d l ^ é -  
A z n t l z l  dz l a  p z A z z p t l o n d'une même amblanzz AonoAZ).

C z t t z  démaAzhz a d é j à  é t é  laAg zm zn t  a p p l l q u é z  à l ' a n a l y A Z  dzA 
muAlquzA é l z z t A o a z o u A t l q u z ü

(propos recueillis pour ce rapport auprès de F. DELALANDE).

A. LEOBON propose de compléter ce type d'analyse par l'u­
sage des méthodes développées et enseignées à l'Institut de 
Psychologie Sociale- de Strasbourg s'appliquant parfaitement à 
l'étude des traits pertinents des objets sonores et de leur sym­
bolisme :
- la méthode des constellations d'attribut,
- celle des matrices de similarité,
- celle des équations symboliques.



Cette dernière méthode permet d'intégrer :
- les paramètres* psychoperceptifs cités plus haut qui modèlent 
la prégnance d'un son, c'est-à-dire :

. son degré d'originalité,

. sa redondance,

. son degré d'interpellation, ...
- les paramètres * conséquents aux conduites d 'écoute-type dégagées, 
cette théorie s'appuyant sur le fait que l'action est structu­
rante dans la perception d'une ambiance sonore.

En guise de conclusion sur ces trois modes d'approche, que 
l'on ne peut traiter séparément :
- analyse psycho-perceptive et conceptuelle,
- analyse psycho-acoustique,
- analyse esthésique des conduites d 'écoute-type (dans le travail, 
chez soi, dans la rue, etc.. O,

A. LEOBON insiste sur l'aspect didactique qu'entrouvre cette voie 
de recherche dans la maîtrise des Images sonores urbaines :
"Quand nou.A paAlonà d ’ lmaqz& àonoAZi, dz l a  v l l l z ,  nou* zntzndonà  
azz on * t l t u t l o n  m zn ta lz  pzA.man.zntz, à z m l - z o n é z l z n t z ,  dz l ’ zbpazz  
pan. l ’ I n d i v i d u ,  q u i 4 ' y paomznz. I l  6z h a i t  unz I d é z  tA.z* dz
l a  4tA.uztuA.z dz l ' z & p a z z  zn Aappoat a v z z  l a  p a op a g a tlo n  dz4 4on4 
q u ’ i l  p z x q o l t ,  zn AappoAt av zz  I z  v o lu m lq u z  [z n z o lg n u A Z ,  muA., 
boA.d, d z m l - o b & t a z l z ,  z t z . )  . C z t t z  k a b l t u d z  dz A z z o n ^ t l t u t l o n  mzn­
t a l z  pzAmzt dz àoutznlA .  l a  à z n i a t l o n  d ’ I d z n t l t l , dz z o h iK z n z z  
A o n o A z / v l à u z l l z  dz l a  v l l l z ,  dz 4 on z z n t A z ,  dz l a  a.u z , dz l a  
p l a z z ,  dz l a  zoua. I n t i A l z u x z ,  dz4 ja A .d ln à. I l  nou4 d é v z l o p -
pzA, pouA z o n z l u A z ,  l a  p A là z  zn zomptz du pay&agz 4 onoAZ dan4 I z  
domalnz dz l ’ h a b i t a t ,  l z  l l z n  z n ta z  l  ' znvlAo nnzmznt i>onoAZ z t  
l ' znvlaonnzmznt b â t i " .

★ Nommés I.P.P. (Indicateurs Perceptifs Prévisionnels).



NOTES DU CHAPITRE VI.

1. E.LEIPP, DIRECTEUR du LABORATOIRE D'ACOUSTIQUE DE PARIS VI 

jusqu'en 1980 et AUTEUR de :
- " LA MACHINE A ECOUTER " MASSON PARIS 1977.
- " ACOUSTIQUE & MUSIQUE " MASSON PARIS 1971 & 1980.
- " LE PAYSAGE SONORE VU PAR UN ACOUSTICIEN " in ACTES DE 
COLLOQUE DU PLAN CONSTRUCTION,1980.

2. F.DELALANDE, Responsable du secteur Recherche du G.R.M 
GROUPE DE RECHERCHE MUSICALE rattaché à l'I.N.A.
F.DELALANDE a écrit :
- en 1972 "L'ANALYSE DES MUSIQUES ELECTRO-ACOUSTIQUES" 
in Musique en jeu N°8 le SEUIL PARIS.
- en 1974 "L'ANALYSE MUSICALE ET PSYCHOLOGIE DE LrECOUTE" 
in Musique en jeu N°8 et N°15 le SEUIL PARIS.
- en 1976 "PERTINENCE ET ANALYSE PERCEPTIVE" in Cahier 
recherche n°2 INA/GRM PARIS.
- en 1982 "VERS UNE PSYCHO-MUSICOLOGIE" in "L'ENFANT DU 
SONORE AU MUSICAL" B.CELESTE/F.DELALANDE/E.DUMAURIER PARIS
ed : Buchet-chastel.



VII. "ERS UNE CONCEPTION PA ;SACERE DE LA MUSIQUE
LES TRAVAUX DE P .MARIETAN, CREATE JR DJ "ERM ET DU LAMU

P. MARIETAN travaille depuis plus de 20 ans sur le rap­
port "Paysage et Musique" au niveau de l'analyse, au niveau 
de la perception, mais surtout au niveau de la création. En 
annexe vous trouverez une série d'articles et de propositions 
concernant ses travaux, car parler de lui sans illustration 
est un non-sens.

MARIETAN considère que le musicien a- une mission: celle 
d'intervenir au même titre que l'architecte ou l'urbaniste dans 
la cité pour fabriquer le paysage sonore, pour l'interpréter, 
le produire, le créer.

MARIETAN a une démarche sur les paysages sonores qui 
part d'une critique du statut de la fonction du musicien 
dans la société actuelle : celui-ci détourne l’individu de 
son environnement sonore car il focalise l'écoute vers la 
salle de concert. Si Pierre MARIETAN a créé le G.E.R.M.
(Groupe d'Etude et de Recherche Musicale), c'est pour donner 
accès à une pratique sociale de la musique et créer une brèche 
dans le mur qui nous sépare de l'espace sonore "du dehors".
Il intervient comme musicien là où vivent les gens, il ne 
leur demande pas de se déplacer.

MARIETAN a travaillé avec les habitants; ce sont eux qui 
ont fait les enregistrements de leur paysage sonore quotidien; 
ce sont eux qui ont écôuté, puis analysé les bandes et pris 
conscience d'une façon critique du paysage de leur cité. Pour 
lui, il s'agit d'éveiller ou de réveiller le sens de l'ouie.

Ainsi, en tant qu'interventionniste, il a participé à la 
composition d'un "espace de vie sonore limité" dans le quar­
tier des Epinettes de la ville nouvelle d'Evry. Alain SARFATI, 
l'architecte de cette opération, lui demandait de contribuer 
à celle-ci en 1979. P. MARIETAN proposa :
- l'aménagement acoustique d'un jardin et des passages entrées/ 
sorties d'immeubles ;

- la création de mobilier sonore ;
- l'installation d'un réseau de transfert électro-acoustique 
des sons extérieurs à l'intérieur des logements.



L'idée que sous-tend cette démarche est celle de donner 
aux habitants un outil compositionnel : par exemple avoir installé 
à Evry des tuyaux acoustiques, des conduits auditifs qui per­
mettaient de se parler sur de grandes distances (200 m) , en pas­
sant sous les maisons, c'était bien créer un "instrument” à 
la portée de tous.

Dans l'article "Musicalisation d'un espace architecturé",
P. MARIETAN parle du N.I.S.U. (Nouvel Instrument Sonore Urbain) 
L'exemple du carillon du Palacio d'Abraxas, dont nous parlait 
J.M. RAPIN du C.S.T.B. dans l'entretien que nous avons relaté 
au Chapitre V, est un projet d'application du N.I.S.U.

Autres actes interventionnistes de P. MARIETAN :
- sa contribution à l'aménagement de la gare de Cointrain, où 
trois espaces sonores sont projetés :

. les quais "paysvoyage",

. le hall "carillon",

. l'approche "chant d'eau" ;
- sa contribution musicale pour la création du Parc de La 
Villette*. Au concours Bernard Lassus, plasticien paysagiste, 
il présentait "la pente, la prairie, le jardin vertical" où 
était proposé un'jardin des cascades’(la verticalité étant mi­
se en valeur par les mouvements et bruit d'eau), et un 'jar­
din des Echos';

- le traitement de la question du son par le son dans le projet 
de P. LOPEZ à Pierrefitte "la rue couverte"*. Il atténue la cou 
pure entre un extérieur agressif et un intérieur trop silen­
cieux, et se propose de repeupler cet espace d'une multitude 
d'évènements sonores : gouttelettes, aquaphone, conduits, 
prévenant l'appropriation de toute la rue couverte par une 
seule source, le cri d'un enfant, une conversation...

Nous noterons que, dans 1'.ensemble de ses projets, P. 
MARIETAN travaille avec J.P. RAPIN du C.S.T.B. Grenoble.

L'entretien réalisé pour ce rapport avec P. MARIETAN en 
Mai 1985 révèle deux autres approches :
- sa fonction de praticien et de chercheur au sein du LAMU 

(Laboratoire de Musique Urbaine),
- son travail de pédagogie.

Extrait de la revue Urbanisme, n° 206.



Un des buts du LAiMU est celui de créer un outil descriptif 
du son et des situations sonores, permettant la simulation et 
la représentation d'espaces sonores. Ainsi, P. MARIETAN se 
définit comme conseiller auprès des collectivités locales et 
concepteur. Sa démarche débouche sur la pédagogie, et il compte 
mettre en place des cours d'acoustique musicale sous l'axe 
sensoriel. Il publiera bientSt ,un Traité d'Acoustique Musicale 
en ne le réduisant pas à un domaine physique.
D'autre part, P. MARIETAN a énormément travaillé avec les en­
fants sur leur mode d'appropriation des dimensions sonores et 
visuelles de l'espace. Il affirme "les enfants jouent avec les 
sons, ils sont les seuls capables de s'approprier un espace 
sur le plan auditif..., ils crient, s'appellent en adaptant la 
qualité des sons produits à l'espace de résonance... ils savent 
jouer avec l'écho". P. MARIETAN compte, au niveau scolaire, dé­
velopper l'approche de la musique à partir des sons et publier 
un ouvrage intitulé "L'enfance son silence bruit". Nous note­
rons la conclusion pleine d'humour de ses propos recueillis par 
A. MURAT dans l'article (reproduit en Annexe) intitulé "Autour 
de la 'composition pour un espace sonore limité'" :

"J'aime b lz n  l ' u t o p i e . en ce. 4en4 q u ' z l l z  nz 4 e A i a l l * z  
peu ; j ' a i  £a i t  toute.*  * o A t z * de tA avaux q u i ne 4 e 
A é a l lA Z A o n t  ja m a l4, mal4 q u i  p z A m z ttz n t  dz ylouaaI a  
me4 p A o j z t4. I l  zn A z * t z  t o u j o u A4 q u z lq u z  c k o A z " .

Les projets de P. MARIETAN sont fournis avec quelques articles 
en Annexe 8.

Un recueil de ses textes : "Musique - Paysage" est 
1978, tiré à 1000 exemplaires.

paru en



VIII. PRESENTATION DE L'ATELIER "ESPACES NOJVEAUX"
une association moderne tournée ers le design,les arts 
et la formation

Nous avons cité Bernard DELAGE à plusieurs reprises 
dans ce rapport :
. pour ses remarquables travaux de synthèse sur le 
paysage sonore urbain,
. en tant qu'architecte, enseignant à l'E.S.A 
. pour ses engagements de "sound scaper" motivés par 
le design sonore des espaces et des objets.(voir annexe n°9).
B.DELAGE fait partie de l'équipe de recherche de l'ate­
lier "Espaces Nouveaux" dirigé et fondé par Louis DANDREL.

L.DANDREL est compositeur (musicologie et conservatoire 
de Paris) et a suivi des études de Lettres à la SORBONNE.
Il fut rédacteur au service culturel du ('.onde et dirigeant 
France-Musique de 1975 à 1977, il crée le Monde de la Musique.

Il est en 1980 initiateur des Etats Généraux du Bruit 
(festival de la Rochelle).Il fit partie du comité de pro­
grammation du Festival Musica 84 à Strasbourg où "Espaces 
Nouveaux" présentait plusieurs interventions dont "L'Ecume 
de nuit"(programmes sonores aériens et subaquatiques pour 
une nuit dans les bains romains de Strasbourg).

Vous trouverez en annexe (n°9), deux articles de Louis DANDREL 
qui ont pour titre:
- "1'antémusique a du style" (extrait des cahiers des états 
généraux du bruit de 1982)
- sans espace, vous êtes sourd (extrait de "L'oreille oubliée) 
(1982)

Dans l'équipe d'Espace Nouveau, aux côtés de B.DELAGE, nous 
trouvons Denis FORTIER, responsable du service audio.Il est 
ingénieur du son spécialisé dans le mixage multipiste ayant 
suivi une formation en acoustique et en audiovisuel en France 
e t aux U.S.A .
Le responsable du marketing de l'atelier est Jeannine ROZE.
Une vigtaine de spécialistes furent membres associés sur di- 
versprojets d'Espace Nouveau" en 1984 et 1985.(Plasticien, 
stylistes, architectes,psycho-sociologues et compositeurs 
tels Pierre TARDY et Michel REDOLFI).



Bernard DELAGE a eu l'obligeance de rédiger spécialement 
pour ce rapport un document présentant l'association et, 
à ma demande, de m'adresser deux annexes concernant les 
résultats d'études menées'à terme dans le domaine Archi­
tecture et Urbanisme :
- la première concerne l'étud'e Espace Sonore/Formes urbai­
nes sur "Le Passage ouvert - cité Berryer".
Les résultats furent présentés le 5 Juin 1985.
- la seconde traite d'une simulation vidéo et audio d'un 
parcours sonore.

Les pages suivantes présentent l'ensemble de ces documents. 
Vous trouverez, en annexe n°9, les articles de L.Dandrel cités 
précédemment et celui de B.DELAGE : "Les objets nous parlent".

: ESPACES NOUVEAUX

bSPACES NOUVEAUX

Paris, le i 'a a i  I9e5

ASSOCIATION LOI DE 1901 -109-AVENUE VICTOR HUGO 75116 PARIS TÉLÉPHONE 704 74 87
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C'est un Atelier de recherche et de création acoustiques, qui réunit des artistes et des 
scientifiques spécialisés dans le t raitaient des supports et des espaces sonores, 
te projet de l ' At e l i er  Espaces Nouveaux est fondé sur la conviction qu' i l  est possible de produire 
des sons lé où n ’ existent que des bruit s,  et de leur conférer une fonction de coeaunication. 
tes applications du son intéressent les dosaines du design, de l 'architecture,  et des arts.
L ' At eli er  n'a pas l ' asbition de t rai t er  des probiéees de langage eusical ; i l  souhaite apporter sa 
contribution é une nouvelle esthétique sociale du son.

LrÊ_DES IGN

1/ Les objets
L'un des buts du design sonore est de concevoir des objets qui suscitent des réactions sensorielles 
'accordées*. Le son est intégré é l 'o b j e t  dès sa conception, et t ra ité  avec le aèee soin que la 
foree, la eatière, la couleur. On peut soit transforser les sons existant naturellceent dans 
l ’ objet, soit en produire de nouveaux pour aboutir è un résultat assiailant les données ergorotiques 
é un projet esthétique.

2/ Le décor
La ausique d'aabiance -  quoiqu'on en pense -  répond é un désir d'aténager l'espace. Hais i l  faut 
o f f r i r  d'autres choix, par des créations utilis ant notaeaent le déplacecent des sources sonores, la 
localisation électroacoustique des sons, la coabinaison d'effets sonores avec des effets haineux ou 
forcels, la aodification des voluees acoustiques.

LlâBÇHITEÇTyRE_II_L!yRBANISME
L'o b je c tif  de l 'A t e li e r  en ce doeainc est d 'o f f r i r  un outil de siaulation en trois dieensions 
associant le son é l' ia ag e , pour periettre la conception de l'espace sur des données concrètes. 
Ainsi, avant d'intervenir sur un site architectural pour une opération de réhabilitation ou de 
création, l 'A t e li e r  peut tester les qualités acoustiques de différents projets, et proposer des 
solutions architecturales aux probiéees acoustiques rencontrés.
Le son cotae la lueière peuvent être utilis é s  coeae des eatériaux de construction, Naturels ou 
a r t i f i c i e l s ,  ces éléeents peraettront égalecent d'accéder è la a o bilité  des espaces.
L 'A te lie r  Espaces Nouveaux aaénage des lieux publics ou privés structurés par les sons. 11 
expériaente de nouvelles situations spatiales, définies par des coordonnées sonores.

kiS-ARJS
Il est iaportant pour l 'Atelier d'orienter une partie de ses activités vers las arts, car c'est en 
réalisant une syabiose entre les créations 'pratiques* et les créations ’ iaaginaires' qu'il  aura le 
plus de chances de développer sa capacité d'innover.
L 'A t e li e r  accueille des artistes u tilisant des techniques nouvelles dans les doiaines de l ’ art 
plastique, de la ausique, de 1 "environnaient électroacoustique, de la danse, etc. Les créations 
peuvent être des spectacles, tais éqaieient des prograaaes de jeux audio-vidéo interactifs.

EQNÇIIONNEMENI_pE_LA_PRgDyQIION
Le rôle de l Atelier est autant de recevoir des projets que de les susciter. Un projet étant 
retenu et ses débouchés assurés, ses concepteurs sont invités é le réaliser dans r A t e l i e r .

EQUIPE ESPACES NOUVEAUX
Le président honoraire de l'Association Espaces Nouveaux est H. Rolf Lieberiann.

Le directeur et fondateur de l 'A t e l i e r  Espaces Nouveaux, est H. Louis Dandrel.

Les seabres de 1 'équipé Espaces Nouveaux sont :
Bernard Oelage, architecte
Oenis F o r t ie r ,  responsable du service audio
Jeanine Rote, responsable aarketing
Hartine Dibie, adeinistrateur
Nathalie Huiler, secrétaire



RIÇHERÇHES_EI_PRDDLJÇIigNS
L t e l i e r  Espaces Nouveaux a été fondé par Louis Dandrel en 1963. Depuis le 1er janvier 1964, il  est 
installé au 56 Boulevard Cavout, 1 F a r is ,  dans le vjnçtièee arrondisseeest, téléphone : 356 30 99.

SeEtsür_L_DESIBN

- Carte prooraseatle SVM! :
Systèees tiniaturisés de synthèse sonore, pouvant prendre place dans n'irporte quel objet (Jean 
Louis Terny, Mu 13) ♦ ccrpositicn de prograetes sonores (Louis Dandrel).

-  Musique en conteneur :
Volute aténagé en troupe l 'o e i l  pour la diffusion de tessages sonores dotestiques (Bernard Delage, 
Denis F o rtie r ,  Louis Dandrel, Lionel Lo r is ) .  Cotiande de la Mission Bruit du Ministère de 
l'Environnetent, pour la Biennale de Paris.

- Diffuseurs subaquatiques :
Systèmes de diffusion sonore pour l'écoute subaquatique Ibaignoire, piscine, caisson de 
relaxation) ♦ cciposition de prograetes sonores (Michel R e do lfi) .

-  Diffuseurs aobiles :
Systèees de diffusion sonore flo tta n t libreient dans l ' a i r  + coeposition de prograetes sonores 
(Louis Dandrel).

*  Fauteuil atbiophonique ;
Dispositif de diffusion aérienne quadriphonique, et de diffusion solidienne en sept points, 
intégré è un fauteuil de relaxation (Bernard Delage, Denis F o rtie r )  + coiposition de prograetes 
sonores (Louis Dandrel, Adalberto Mécarelli, Denis F o r t ie r ) .

*  Signalétique sonore :
Ponctuation sonore d'un parcours (Denis F o rtie r ,  Bernard Delage, Pierre Tardy, Louis Dandrel).

Secteur , i .ARTS

-  ’ Monotde’ , Strasbourg, Musica 84 :
Evolutions lucineuses et sonores dans L'espace du Flanétariut (Adalberto Mecarelli, Denis 
F o rt ie r ) .  Coetande du festival MUSICA.

-  'L 'E cu te de la Nuit ’ , Strasbourg, Musica 84 :
Prograetes sonores aériens et subaquatiques pour une nuit dans les Bains Rotains de Strasbourg 
(Michel Redolfi, Dana Livingston, Dosinique Langlais). Cottande du festival MUSICA.

*  *200 valises’  :
Des valises éiettrices de tessages sonores, éparpillées dans la v i l l e  (Jean Bauer, Louis Dandrel). 
Cottande du festival de La Rochelle.

- 'Vidéo voix’  s
Moyen tétrage audio-vidéo. Prix Octet 84 ( Jean Loup Sraton, Stéphane Teichner, Denis F o r t ie r ) .

- ’ EspacE Vie" :
Bande son toyen tétrage, f i l i  d'entreprise (Louis Dandrel)

- 'Kiosques k tusique’  :
Jeu audio pour l'an iia tio n  des jardins urbains (Ettar.uel Loifcard) (en cours)

SfÇteur.i.F0RHATI0N 

- Etude prospective :
L avenir des tétiers du son. Cottande de la Direction de la Musique du Ministère de la Culture 
(Denis Fortier) (en cours).
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- Espaces d'Accueil du Planétarium de Strasbourg :
Architecture de lunère noire et repères sonores senant le visiteur à travers un dédale (B. 
Delage'.  Coaaande du festival MUSICA 64.

-  Acoustique urbaine :
Sisulation vidéo d'un parcours dans une v i l l e ,  et sieulaticr. sonore en quadriphonie de 
l'acoustique et de l'aatiance des espaces rencontrés (Denis Fort i er ,  Bernard Delage).

-  Etude d ’ environneaent, la Cité Berryer :
Analyse d'un site acoustique, de l'influence des forces, des voluaes et des aatières sur 
l'aabiance sonore. Siaulation de trois ssdesd'évolution (Bernard Delage, Denis F o rtie r ,  Jean 
Pierre Haibaachs, Pascal Monin, Doair.ique Decelle). Coaeande de la Mission Bruit du Ministère de 
l'Environnement et du Secrétariat de la recherche architecturale (Ministère de l'Urbaniste et du 
Lageient).

- SAS s
Prototype de traiteaent des espaces de transition intérieur/extérieur. Action sonore et luaineuse 
sur un aode ainiaal (Bernard Delage, Pierre Tardy, Adalberto Hecarelli, Patrice Martin, Doainique 
Decelle).

-  Etude pour les espaces d'accueil de la Musique, Parc de la V ille tte  :
Analyses et propositions des aodes d'accueil du public dans une Cité de la Musique (Louis Dandrel, 
Bernard Delage, Doainique Decelle, Sophie Caratini, Etienne Pruley). Cocaande de l ’ Etablisseaent 
public du Parc de la V i1 le tte .

-  Etude pour la Salle des Cartes du Musée des Science et Technologies, Parc de la V ille tte  :
Systèmes et prograites ( en cours) (Louis Dandrei).

-  Etude pour la Vidéothèque de Paris :
Systèces et prograeees (en cours) (Louis Dandrel, Bernard Delage).

ESPACES NOUVEAUX

L'ARCHITECTURE ET L'URBANISME
Etude s Espace sonore/Forme urbaine "PASSAGE OUVERT - CITE BERRYER" ANNEXER

INTRODUCTION
L e t e r me  d e  " p a y s a g e  s o n o r e " ,  d ' e s p a c e  s o n o r e  ,  a commencé à ê t r e  u t i l i s é  d a n s  l e s  a n n é e s  1 9 7 0 .  A v a n t  c e l a ,  
l e  s o u c i  d e s  a m é n a g e u r s  de l ' e s p a c e  u r b a i n  é t a i t  s u r t o u t  d ' o r d r e  q u a l i t a t i f  :  l a  l u t t e  c o n t r e  l e  b r u i t .  
A u j o u r d ' h u i  se d é v e l o p p e n t  d e s  p r é o c c u p a t i o n s  q u a l i t a t i v e s  :  Comment  p r é s e r v e r ,  ou d é v e l o p p e r ,  ou c r é e r  des 
a m b i a n c e s  s o n o r e s  c o n v e n a b l e s  e h  s i t e  u r b a i n  ?

BILAN

En F r a n c e ,  d e p u i s  une d o u z a i n e  d ' a n n é e s ,  de s  r e c h e r c h e s  e t  e x p é r i m e n t a t i o n s  " t o u s  a z i m u t s "  o n t  é t é  menées 
p a r  d e s  p l a s t i c i e n s ,  de s  c o m p o s i t e u r s ,  des i n g é n i e u r s ,  des s o c i o l o g u e s ,  d e s  a r c h i t e c t e s .

En 1 9 7 8 ,  un c o l l o q u e  o r g a n i s é  p a r  l ' I N A  e t  R a d i o - F r a n c e ,  " l ' h o m m e  d ' a u j o u r d ' h u i  d a n s  l a  s o c i é t é  s o n o r e "  
a b o r d e  l e s  m u l t i p l e s  a s p e c t s  de l ' e n v i r o n n e m e n t  s o n o r e .  Une i n t e r r o g a t i o n  r e s t e  s a n s  r é p o n s e  : Comment  
f o n c t i o n n e n t  a c o u s t i q u e m e n t  l e s  f o r m e s  u r b a i n e s  ? .  P o u r q u o i  l e s  mêmes c o m p o s a n t s  s o n o r e s  ne p r o d u i s e n t - i l s  
p a s  l e s  mêmes p a y s a g e s  s o n o r e s ,  s e l o n  l a  f o r m e  u r b a i n e  q u i  l e s  c o n t i e n t  ? D a n s  q u e l l e  me s u r e  l e  c o n t e n a n t  
( a r c h i t e c t u r a l )  d é t e r m i n e - t - i l  l e  c o n t e n u  ( s o n o r e ) . e t c .

En 1 9 8 0 ,  n o u s  a v o n s  pu e s q u i s s e r  d e s  r é p o n s e s ,  d a n s  l e  c a d r e  d ' u n e  i n t e r v e n t i o n  au F e s t i v a l  du Son s u r  l e  t h è m e :  
" F o r m e ,  f l u x  e t  p a y s a g e  s o n o r e " .  P a r  l a  s u i t e , n o s  t r a v a u x  a v e c  l e s  é t u d i a n t s  de l ' E S A  nous o n t  p e r m i s  de p r é c i s e r  
d e s  h y p o t h è s e s .

METHODOLOGIE

N o us  a v o n s  d o n c '  p r o p o s é  une l e c t u r e  a c o u s t i q u e  d ' u n e  f o r me  u r b a i n e ,  un s i t e  r é e l  c h o i s i  p o u r  son p o t e n t i e l  p é d a g o g i q u e .  

D é m a r c h e  :

1 -  R e p é r a g e ,  e x p l o r a t i o n  :  r e c h e r c h e  du m e i l l e u r  s i t e  p o s s i b l e ,  p r o p r e  à l ' o b j e c t i f  p é d a g o g i q u e  du p r o j e t .

2 -  P r é s é l e c t i o n  e t  s é l e c t i o n  du s i t e ,  p a r m i  c e ux  v i s i t é s .

3 -  L e c t u r e  au p r e m i e r  d e g r é  :  s o i t  l e  d e s s i n  du " p a t t e r n " ,  c o n j u g u a n t  :
.  l e s  m e s u r e s  a c o u s t i q u e s  t r a d i t i o n n e l l e s  
.  l e s  d é f i n i t i o n s  p r o p r e s  à l ' a c o u s t i q u e  d e s  s a l l e s  
.  d e s  c r i t è r e s  m u s i c a u x  s i m p l e s  _________



C e t t e  p r e r . i è r e  ph as e de l a r e c h e r c h e ,  e x p l o r a t o i r e ,  a é t é  f i n a n c é e  à B e r n a r d  D e l a ç e ,  a r c h i t e c t e ,  p a r  l e S e c r é t a r i a t  
de l a R e c h e r c h e  A r c h i t e c t u r a l e ,  e t  r é a l i s é e  au p r e m i e r  t r i m e s t r e  de l ' a n n é e  8 A .  A l ' i s s u e  de c e t t e  p h a s e ,  un p r e m i e r  
r a c p o r t  ( E s p a c e  s o n o r e / f o r m e  u r b a i n e  ; c o u v e r t u r e  r o u g e )  a é t é  r e m i s  à , :

M o n s i e u r  C l a u d e  G E N Z L I N G ,  p o u r  l e  S e c r é t a r i a t  de l a  R e c h e r c h e  A r c h i t e c t u r a l e .
.  M e s s i e u r s  J a c c u e s  MOUGE Y  e t  P i e r r e  S C K M E L Z ,  p o u r ' l a  M i s s i o n  B r u i t

*te s i t e  s é l e c t i o n n é  a é t é  l a  C i t é  B e r r y e r  a P a r i s  Sè me .

La se c o n d e  p h as e  de l a r e c h e r c h e  ( p h a s e  de r é a l i s a t i o n  e t  de p r o d u c t i o n )  a é t é  f i n a n c é e  à E s p a c e s  N o u v e a u x  
( A s s o c i a t i o n  de r e c h e r c h e  d e n t  f a i t  p a r t i e  B e r n a r d  O e l a g e )  p a r  l a  M i s s i o n  B r u i t .  E l l e  a c o m p o r t é  A s é q u e n c e s  

s u c c e s s i v e s  :
1 -  D é t e r m i n a t i o n  des c o m p o s a n t s  s o n o r e s  m a j e u r s  du s i t e

Ce s o n t  l e s  é l é m e n t s  c o n s t r u c t i f s  de l ' a m b i a n c e  s o n o r e  : l e  " g r o s - o e u v r e "  -  M a t i è r e s ,  f o r m e s ,  s t r u c t u r e s  
p a r t i c u l i è r e s  à l a  C i t é  B e r r y e r .  L a  mi s e  à j o u r  de ces é l é m e n t s  s ' e s t  f a i t e  en é c o u t a n t  h o r s  c o n t e x t e ,  en s t u d i o  
e t  à t r a v e r s  d i v e r s  f i l t r e s ,  l e s  e n r e g i s t r e m e n t s  f a i t s s u r  l e  s i t e .  E l l e  s ' e s t  f a i t e  p a r  l e  mo y en d ' u n e  e n q u ê t e  
s u r  q u e s t i o n n a i r e ,  menée a u p r è s  des h a b i t a n t s  e t  u s a g e r s  de l a  c i t é .

2 -  D é t e r m i n a t i o n  de s c a r a c t é r i s t i q u e s  i n t i m e s
Mêmes p r o c é d é s  que c i - d e s s u s ,  m a i s  p o u r  une mi s e  à j o u r  des é l é m e n t s  s o n o r e s  d e  " s e c o n d - o e u v r e " .  L ' é c o u t e  en 
s t u d i o  a p e r m i s  de r e p è r e r  l e s  s é q u e n c e s ,  r y t h m e s ,  c o l o r a t i o n s .  Un e n t r e t i e n  l i b r e  a v e c  l e s  u s a g e r s  e t  h a b i t a n t s  
r é v é l e r a  l e s  p r a t i q u e s ,  l e  j e u  d e s  r e p è r e s  s o n o r e s .

î -  S y n t h è s e  g é n é r a l e  e t  p r o d u c t i o n
Où l ' o n  a t i r é  l a  l e ç o n  de s  c h a p i t r e s  p r é c é d e n t s ,  en m e t t a n t  en é v i d e n c e  l ’ o r g a n i s a t i o n ,  l e s  c a r a c t è r e s  s o n o r e s  
de l a  C i t é  B e r r y e r  e t  en l e s  r e l i a n t  à de s  d é t e r m i n a n t s  a r c h i t e c t u r a u x .  P r o d u c t i o n  :  un a u d i o - v i s u e l ,  où ce s o i t  
l a  p a r t i e  a u d i o  q u i  mène l e  j e u  e t  s o i t  a s s i s t é e d e  g r a p h i s m e s  e t  de p h o t o s  *  t e x t e  d ' a c c o m p a g n e m e n t .

*>- Simulation
Nous a v o n s  e n f i n  p r o p o s é  t r o i s  f i c t i o n s ,  t r o i s  s i m u l a t i o n s  d ' i n t e r v e n t i o n  a r c h i t e c t u r a l e  s u r  l a  C i t é  B e r r y e r  
en d o n n a n t  à e n t e n d r e  l e s  c o n s é q u e n c e s  de s  m o d i f i c a t i o n s  de l a  f o r m e  a r c h i t e c t u r a l e  s u r  l e  f o n d  s o n o r e  ( p a r  e x e m p l e ,  
c h a n g e m e n t  de r e v ê t e m e n t  d e s  f a ç a d e s  S u d ,  s u r é l é v a t i o n  de c e r t a i n e s  f a ç a d e s  N o r d ,  c o u v e r t u r e  p a r t i e l l e  p a r  v e r r i è r e ) .

Notre objectif a été de réaliser un document audio-visuel mettant en relation simple et directe le contenant architectural 
et le contenu sonore. A cette fin, nous avons choisi un site particulièrement démonstratif et une présentation essentiel­
lement sonore et visuelle du produit de notre recherche.

PERSPECTIVES
A partir d'une meilleure connaissance du fonctionnement acoustique du site, trois domaines de recherche peuvent se développer

- Chercher à corriger une ambiance inintéressante bu mauvaise. Quels sons réduire, quels sons développer, et comment ?
- Chercher à reproduire, dans un site à créer, un paysage so.nore : quels composants privilégier ?

Dans quel équilibre ?
- Chercher à produire, en ville nouvelle ou quartier neuf : Peut-on (et doit-on ?) gérer le paysage sonore, le composer 

à partir de matières et de lois ?



E S P A C E S  N O U V E A U X
/ : .

l'ARCHITECTURE ET L'URBANISME 
ANNEXE 2

Etude d'environnement 
Simulation vidéo, simulation audio

Premier temps :

-Construction d'éléments architecturaux (Maisons individuelles, habitat groupé, habitat 
collectif, équipements, etc.) à l'échelle l/20e
-Tournage vidéo d'un parcours dans une ville, après organisation en éléments urbanistiques 
furtement différenciés (voie large, voie étroite ; maisons basses, immeubles hauts ; 
carrefour focalisant, carrefour diffusant ; etc...)
Second temps :
-Simulation audio des effets acoustiques produits par les différents choix urbanistiques. 
Matériel utilisé : . . .. émission du signal-source : OHM Publison

. traitement du signal, retours, échos : filtres et délais numériques . réverbération : Quantec

. magnétophone 16 pistes, table de mixage 16 voies
Troisième temps :
Production audio/vidéo :
Asservissement Son/Image : Le film vidéo nous met dans la situation du conducteur d'un 
véhicule (que nous supposons décapotable) parcourant la ville. La bande-son met en 
tvidence l'influence des choix architecturaux et urbanistiques sur la qualité acoustique 
des espaces publics de la ville : rue, carrefour, parc, cour d'immeuble, etc.
La bande-s^n est accompagnée du commentaire ci-dessous :
"Nous vous invitons à parcourir une petite ville. Ce voyage, vous le ferez à bord d'une ambulance, 
vitres ouvertes. Vous pourrez ainsi entendre les ambiances des lieux traversés. Ecoutez le klaxon J? 
l'ambulance, réfléchi par les bâtiments. Il montre comment le traitement architectural influe sur 
le paysage sonore urbain.
La ville que vous allez traverser est une maquette qui ne correspond à aucun site réel. Mais la 
simulation que nous vous proposons peut s'appliquer à tout projet de réhabilitation ou de 
construction. Elle permet, dès le départ, d'apprécier ses qualités et ses défauts d'un point de vue 
acoustique.A la périphérie de la ville, un centre hospitalier, au coeur d'un parc...
A l'entrée de la ville, une zone de pavillons mitoyens, éloignés de la route par des jardins. Les 
délais de retour du signal de l'ambulance sont de l/10ème, 2/10ème et 3/10ème de seconde pour les 
trois premières réflexions...
Les façades des habitations sont‘maintenant très proches de la chaussée. Les délais de retour du 
signal de 1'ambulance sont alors de l/20ème, 2/20tme et 3/20ème de seconde pour les trois premières 
réflexions...
Un jardin public, des terrains de sport, puis un ensemble de bureaux autour d'un carrefour. Les 
façades des immeubles sont convexes, elles dispersent l'énergie du signai sonore...
Traversée d'un parc menant à un autre type de carrefour. Les façades des immeubles concaves vont concentrer les sons. Apparition d'un écho...
Où nous conduisent donc les ambulanciers ? Tout d'abord dans une école, l'ambulance va nous déposer dans un parking souterrain puis repartir. Elle nous reprendra plus tard...
Traversée à pied de la cour de l'école. A droite, des bâtiments ; à gauche, un mur de tennis et plus loin un amphithéâtre de verdure...
Un passage sous une voûte, un patio avec une fontaine... A pied, nous nous dirigeons vers un 
ensemble de logements contigus à l'école. La premit-re cour est revêtue de bitume. Les fenêtres sont à fleur de façade et aucun relief ne favorise la dispersion des sons...
Une deuxième cour recouverte de gazon. Des balcons et des jardinières sur les façades aident à la diffusion des sons...
Sortie de la cour de l'immeuble, l'ambulance a fait le tour de l'ensemble des bâtiments scolaires et d'habitation pour venir nous reprendre..."



Nous ne pouvons traiter du problème de la perception des paysages 
sans parler d'un domaine d'investigation qui apporte de très 
riches connaissances : CELUI DE L'OBSERVATION DES ENFANTS DANS 
LEUR UTILISATION DES SONS : - sous l'angle productif (approp­

riation de l'espace sonore)
- sous l'angle imaginaire ( influence 

des sons dans leur élaboration de 
dessins, de croquis etc...)

Les enfants produisent des sons et du bruit mais savent aussi 
les écouter. François DELALANDE a mené une recherche sur 1'-in­
fluence des sons dans l'éveil sensoriel des enfants ( travaux 
menés en collaboration avec B.CELESTE et E.DUMAURIER ).
Nous citerons,à nouveau,1'édition,en 1982,de "L1 enfant du sonore 
au musical"(PARIS . I.N.A / BUCHET-CHASTEL)et 1'article,très 
pertinent,de F.DELALANDE : " L'invention sonore enfantine " (1).
Il écrit, parlant des crèches et classes d'éveil :

" Comme il arrive souvent que la recherche fondamentale, 
au lieu de précéder l'application, vienne tardivement 
fournir quelques idées, il aura fallu attendre 1982 
pour disposer d'une revue bibliographique aussi com­
plète que possible sur ce qu'entend et produit le 
.jeune enfant. "

L''atelier "paysage sonore" du festival de LA ROCHELLE de 1982 
avait aussi pour objet de sensibiliser les enfants à leur environ­
nement sonore. Un article d'Etienne BRULAY*sur les résultats de 
la collaboration de l'atelier avec les instituteurs de 1'ECOLE 
ANNEXE DE LA ROCHELLE montre la richesse de telles expériences.(2)
De son côté, Elisabeth DUMAURIER (3) a remis en février 1983 un 
rapport de recherche sur "LE BRUIT A L'ECOLE DE CINQ A SEPT ANS" 
au secrétariat d'état à l'environnement. L'objectif de la recher­
che était la prise en compte de l'influence du bruit sur plusieurs 
paramètres perceptifs et comportementaux de l'enfant, ainsi 
que l'étude des effets du bruit sur l'apprentissage de la lecture. 
Cette recherche élaborée avec précision et beaucoup de rigueur 
expérimentale est présentée à la fin de ce chapitre.



Enfin, nous terminerons sur la présentation des travaux d'Annie 
MOCH (4) qui a fourni,pour ce rapport,le compte rendu de ses 
recherches menées à l'université PARIS VIII.
Elle souligne l'intérêt d'étudier les pratiques sonores de l'ado­
lescent : walk-man, moto, concert de musique etc...et - nous 
rajouterons : les effets de plaisir ressenti à l'écoute de musique 
à niveau élevé et aux structures rythmiques précises -.
La nouvelle MUZAK semble diffusée par certaines radios locales 
privée ( comme N.R.J,pour ne citer que la plus célèbre ,) puisqu ' on 
peut l'écouter sans l'entendre dans de nombreux magasins & Fast-food.
Les attitudes d'écoute suivent et transgressent les modes - il 
faut projetter nos recherches vers cette réalité sociale qui 
n'est surtout pas dénuée ni de sens ni d'intérêt.

A travers ce dernier chapitre, nous avons abordé la prise en 
compte par les psychologues des "EFFETS DU BRUIT" mais non celle des 
"COMPORTEMENTS EXTREMES" qu1 il entraine parfois.
En guise de conclusion a ce rapport nous citerons ces quelques 
propos du célèbre psychanalyste Lucien ISRAËL (5) qui, lors 
d'un entretien avec A.LEOBON disait :

" L 'AGRESSION PAR LE BRUIT, NOUS DIRONS PLUS PRECISEM- 
MENT PAR LES BRUITS , LE SENTIMENT D 'EFFRACTION DE 54 
VIE PRIVEE PAR AUTRUI, LE VIOL PAR L 'OREILLE DECLENCHE 
TOUTE UNE SERIE DE COM PORTEMENTS, TANTOT D E F AITI STES, 
ALLANT DE LA FUITE A LA D EP RESS ION, TANTOT STHENIQUES : 
ALLANT DU PROCES A L 'AUTO-DEFENSE.' ON PEUT BIEN SUR 

'•TENTER D'EMPOISONNER LE CHIEN DU VOISIN, MAIS IL EST 
PLUS DIFFICILE DE FAIRE TAIRE LES ENFANTS PAR CE MOYEN.
JE VENAIS D'ECRIRE QUELQUES LIGNES A CE SUJET DANS MON 
DERNIER OUVRAGE (*), QUAND, QUELQUES JOURS APRES,LES 
JOURNEAUX ANNONÇAIENT L'AUGMENTATION DES MEURTRES D'E N­
FANTS POUR LES FAIRE TAIRE.... ET COMME_PAR HASARD , IL 
S 'AGISSAIT LE PLUS SOUVENT D 'ENFANTS D 'IMMIGRES. ..."

(extrait d ’une émission d ’A.LEOBON 
sur Lucien ISRAËL: )

LA SUBJECTIVITE DES BRUITS ...VOUS DITES ??■?? .

(*) Initiation a la



E.DUMAURIER : "LE BRUIT A L'ECOLE DE 5 à 7 ANS"



Obje.cXL& de ta. Ke.chcAc.ke. :

Etude de l'influence du bruit sur plusieurs variables perceptives et compor­
tementales chez des enfants au cours préparatoire. Constitution de paires 
d'enfants dont l'un est dans une classe calme et l'autre dans une classe bru­
yante au CP, en contrôlant les variables secondaires.
Etude des effets du bruit sur l'apprentissage de la lecture.

D eA CA tption de. t a  AecheAcJie
(y compAÂA mcutëAÂeZ e t  méthode) u

Troisième année de maternelle : 10 classes. I vFin Octobre à mi-Décembre : observations dans les classes et récréations.
Décembre à Janvier : renseignements parents (CSP, fr-ères et soeurs, etc.).Février : identification de sons, mémoire auditive immédiate (sons,mots, chiffre^ reproduction de 21 structures rythmiques.Mars : reproduction d'items sonores simples (intensité,hauteur,rythme,forme).Mai ; dessins de la famille et HTP (maison,arbre,personne).Juin : batterie prédictive de l'apprentissage de la lecture.échelle d'admission en cycle élémentaire avec épreuves de niveau mental, questionnaires auprès des institutrices.
(Acuité visuelle parallèlement à notre étude).

ICours préparatoire : 12 classes.I Octobre à Avril : dépistage auditif (audiométrie).Mi-Octobre f»t Mi-Juin : épreuve d'attention visuelle (barrage de deux signes). Décembre, Ma'rs et Juin : questionnaires auprès des institutrices (cf Matern.). Décembre : batterie de lecture (contient Lecture à voix haute de mots étranges)Fin Janvier à Mi-Février : bilans acoustiques des cinq écoles (LaboratoireCentral de la Préfecture de Police).Février : identification de sons, mémoire auditive immédiate (sons,mots,chiffre^ reproduction de 21 structures rythmiques. (cf. Maternelle)Mars .et Juin : échelle composite de lecture.lecture à voix haute de mots étranges, (cf. Décembre) fMars à Avril : dosimétrie auprès des institutrices (mesure dose de bruit de «8h30 à 16h30). cMai ; questionnaires auprès des parents. imesures de bruit dans la chambre de chaque enfant en fin de journée(60sLei) < Juin : mesures de bruit à la cantine et à la récréation. c
<
c

NOTES IMPORTANTES : C
CETTE RECHERCHE A ETE MENEE DANS LE CADRE D'UN 
CONTRAT AVEC LE MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT,
PAR Elisabeth DUMAURIER (PSYCHO. PARIS X. NANTERRE)
SOUS LE TITRE : " LE BRUIT A L'ECOLE.DE 5 à 7 ANS "
ET DEPOSEE EN FEVRIER 1983.

**********************
A PARAITRE : " L'ENVIRONNEMENT SONORE A L'ECOLE "
PAR E.DUMAURIER ; E.A.P ( EDITIONS D'APPLICATIONS 
PSYCHO-TECHNIQUES )
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Une étude longitudinale réalisée auprès de 152 enfants de cinq à sept ans 
( 78 G + 74 F ) a permis de mettre en évidence l'influence négative de quatre 
variables sur l'apprentissage de la lecture : Catégories Socio-Professionnel­
les (CSP), bruit dans la classe, bruit dans l'habitat et "cantine''.
Les CSF doivent être considérées comme des étiquettes résumant au mieux les 

freJ niveaux socio-culturels, socio-économiques, la taille des familles, les modes 
d'habitat ( chambre pour un enfant ou plusieurs), etc. L'effet dû aux CSP ne 

. recouvre pas les effets dus au bruit.
Les effets négatifs du bruit dans les classes et dans l'habitat ne peuvent 
être expliqués l'un par l'autre puisque les enfants qui sont dans des habitats 

il. bruyants ne sont pas dans des classes bruyantes ( circulation, passages de 
train, travaux).
L'effet cantine est envisagé comme un troisième facteur bruit : les enfants 
y sont soumis à des niveaux sonores élevés ( 80 à 85 dB(A) ) quelles que 
soient les caractéristiques de la salle .
L'influence de ces quatre variables n'apparaît ni sur les résultats à des 
épreuves d'attention visuelle, ni sur les résultats à différents types d'é- 

. preuves auditives.

. Les enfants qui sont dans des classes bruyantes sont jugés comme ne bavardant
:s) pas souvent. Par contre, les enfants qui sont dans des habitats bruyants et 

des classes calmes sont jugés bavards.
Alors que le bruit dans l'habitat et le bruit à la cantine doivent, sans 

:reâ doute, être interprétés comme facteurs de fatigue, le bruit dans les classes, 
s'il sst aussi un facteur de fatigue, se manifesta concrètement comme une 
variable perturbant l'intelligibilité de l'activité scolaire.
Après l'utilisation de variables éliminatoires telles que : la fréquence des 
absences, dessins, audiométrie, etc., dix-neuf paires d'enfants ont pu être 
constituées en contrôlant de huit à onze variables par paire ( sexe, CSP, ré­
sultats en fin de Maternelle, cantine, bruit dans l'habitat, etc. ). Dans 

>Leq chaque paire d'enfants, l'un est au CP dans une classe bruyante, l'autre non. 
On observe alors que les enfants qui sont dans des classes bruyantes sont, 
dès le mois de Mars, en retard dans leur apprentissage de la lecture et 
appartiennent en Mars et en Juin à des groupes plus fajbles que les autres 
par rapport à la population de référence.
Cette influence négative du bruit dans les classes sur l'apprentissage de 
la lecture ne peut être attribuée à la pédagogie puisque les enfants consti­
tuant ces dix-neuf paires proviennent de onze CP différents.

*  +  4
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Dans le livre "La sourde oreille - grandir dans le bruit" qui 
vient de paraître aux éditions Privât (collection époque, 
avril 1985), l'auteur décrit les diverses ambiances sonores 
dans lesquelles l'enfant évolue de la vie foetale à l'ado­
lescence .

Un chapitre tente ainsi de caractériser le bain sonore dans 
lequel le foetus est plongé : bruits d'origine maternelle 
auxquels se superposent les sons venant de l'extérieur dont 
les voix et plus particulièrement celle de la mère qui semble- 
t-il joue un rôle de première importance dans le contact que 
l'enfant établit avec le monde environnant...

Puis sont brossés les paysages sonores propres à certaines ins­
titutions : la crèche, par exemple, où un certain nombre de 
bruits entendus peuvent être utiles, servir de repères aux 
enfants quand ils peuvent les assortir de significations ou . 
avoir une action sur eux...

L'école aussi présente des particularités acoustiques précises 
qui peuvent ne pas toujours être favorables au travail des en­
fants, ou faciliter la détente (cantine, par exemple, ou cour 
de récréation...).

L'auteur souligne néanmoins la nécessité qu'il y a pour les 
jeunes de s'exprimer par le bruit, les sons,., et l'intérêt 
pédagogique que présentent les techniques d'éveil musical pour 
l'épanouissement des élèves...

Enfin sont décrites les activités bruyantesdes adolescents : 
le bruit en bande, la pratique de la moto, l'écoute de la 
musique... qui rendent compte de l'engouement des jeunes pour 
les sons de forte intensité. Les productions sonores constituent 
pour eux un moyen d'expression privilégiée.

La pratique du walk-man, qui reflète . une transformation vo­
lontaire de l'environnement sonore est analysée sur le plan 
des motivations des jeunes dans ce domaine et des conséquences 
sociales de tels phénomènes...

A.MOCH.



NOTES SUR LE CHAPITRE IX.

1. F.DELALANDE responsable du secteur recherche du G.R.M 
Groupe de Recherche Musicale. L'article cité : "L1 inven­
tion sonore enfantine" est paru dans le catalogue de 
"l'oreille oubliée" ( Centre George Pompidou ).
Vous pouvez consulter ce texte en annexe n°10 de ce rapport.

2. E.BRULAY, en 1982 étudiant en acoustique architecturale.
Son article paru dans le CAHIER DES ETATS GENERAUX DU BRUIT 
1982, du Festival de LA ROCHELLE est en annexe 10 de ce rapport. 
Il a pour titre "PAYSAGES IMAGINAIRES DES ENFANTS".

3. E .DUMAURIER travaille à l'université PARIS X (NANTERRE) en 
Psychologie. Elle a publié en 1982 "L'enfant, du sonore au 
musical" PARIS . I.N.A / Bûchet-Chaste1. En 1983 elle a remis 
un rapport de recherche "Le bruit à l'école de 5 à 7 ans" au 
secrétariat d'état à 1' Environnement. Elle publiera fin 85 aux 
"Editions d'Applications Psycho-techniques" un ouvrage sur 11 en­
vironnement sonore à l'école.

4. A.MOCH est maître-assistante en psychologie à l'université 
PARIS VIII ( ST-DENIS ). Elle a publié aux éditions PRIVAT 
(collection époque avril 1985) : " La sourde oreille - grandir 
dans le bruit ".

5. L.ISRAËL est professeur à la faculté de médecine de STRASBOURG. 
Il est psychanalyste tendance Lacanienne. Après avoir publié 
avec un énorme'“succès "L ' H ;stérique, le Sexe et le Médecin",
il signe un nouvel ouvrage qu'il désigne "Scandaleux,hérétique 
et subversif": "INITIATION A LA PSYCHIATRIE" Masson 1984.



X. PRESENTATION DE DEUX ASSOCIATIONS D'ACTION ET D 'INFORMATION 
S JR L'ENVIRONNEMENT SONORE

*I. Association l'A. C. I. R. E. N. E

Il s'agit d'une association de création, d'information et de 
Recherche pour une Ecoute Nouvelle de l'Environnement se desti 
nant à :

- créer des environnements sonores particuliers, des archi­
tectures et un urbanisme adaptés à la fonction de communication 
orale.

- conseiller sur les plans acoustique, culturel, écologique 
mais aussi juridique, fiscal, économique pour aménager, équi­
per.

- informer sur les réglementations, les expériences, les réa­
lisations, les choix à effectuer en matière d'environnement 
sonore.

- analyser des environnements ou des situations sonores par­
ticuliers, des projets de construction ou d'aménagement de lo­
caux.

- rechercher les implications sociales du fait sonore. Son ap­
port dans les comportements individuels et collectifs.

Ses réalisations sont les suivantes :

1- Etudes acoustiques, critiques et qualitatives, de locaux 
divers ;
2- Propositions de correction acoustique ou d'aménagement 
sonore de lieux puolics ou de vie : place, écoles, habitat 
salles de spectacles ou de répétition... *

* A. C. I. R. E. ' N. E 
10 GRANDE RUE
71100 CHALON|SAONE. TEL. (85). 48.61.35



3- Protection contre les nuisances des bruits de transports 
terrestres ;
4- Création de nouveaux espaces sonores dans la ville: parcs 
publics, aires de jeux, sculptures sonores;
5- Création de jouets sonores éducatifs pour les crèches, les 
écoles maternelles;
6- Organisation de manifestations : concerts, rencontres, par­
cours sonores, journées d'études...
7- Formation à la maîtrise de l'environnement sonore et à 
l'action culturelle : documentation, stages, voyages, séminai­
res . . .
8- Aide au développement d'une action musicale concertée : 
programmation, recherche de lieux, diffusion, animation cultu­
relle . . .
9- Publication de travaux, notes d'orientation...

** ********* *** * * x- ***** * * ***** *

Elie Tête, animateur musical, qui avait organisé une rencontre " POUR UNE 
CULTURE SONORE AU QUOTIDIEN " les 19 et 20 mars 1983 à la maison de la 
culture de CHALON /SAONE, est responsable de l'A.C. I:R.E.N.E. Il entend ré­
pondre à la question : "QUE PROPOSE LA VILLE A NOTRE ECOUTE ?" et affirme :
"Contrairement à celle qui subsiste en milieu montagnard, nous ne pouvons 
que constater l'abs ence d'une culture sonore en milieu urbain; au lieu de 
restreindre les sources de bruits, il nous appartient de créer des lieux 
équivalents à ceux que les fondeurs de cloches ou les bergers ont su pré­
server...  Nous pouvons ainsi concevoir ... des modules sonores ludiques
qui seraient animés par des enfants et de jeunes adolescents, chaque module 
possédant, comme un instrument d'orchestre, son timbre propre et des modali­
tés de jeux sonores "
Ainsi Elie Tête avait eu le projet d'implanter ce "PARC A SONS" dans le 
quartier des Prés-Saint-Jean de Châlon-sur-saone, projet qui n'a jamais 
pu se réaliser - nous rajouterons : corme tant d'autres (voir P.'MARIETAN)- 
une politique de création d'espaces sonores urbains nouveaux n'ayant jamais 
eu le courage de s 'affirmer au delà de beaux discours.



II.C.I.D.B*: CENTRE D'INFORMATION & DE DOCUMENTATION SUR LE BRUIT.

1. SA MISSION
La mission du C.I.D.B est d'informer et de documenter les 
particuliers, les professionnels et les collectivités lo­
cales sur tous les aspects de l'acoustique, du bruit et plus 
généralement de l'environnement sonore.

2. SES ACTIVITES
- DOCUMENTATION :
Le C.I.D.B met à votre disposition une bibliothèque de plus 
de 600 documents interrogeable à distance si vous possédez 
un terminal d'ordinateur. Elle accepte de photocopier des 
documents, dans la limite de la législation existante, et les 
prêts d'ouvrages aux membres de l'association.

- INFORMATION :
Le C.I.D.B. dispose de deux chargés d'information qui organi­
sent les classes du primaire et du secondaire, dans les L.E.P 
les écoles d'infirmières, les écoles normales e'L* ... des sé­
ances de sensibilisation aux problèmes du bruit avec projec­
tions d'audio-visuels, débats, distribution de documents.
Le C.I.D.B. peut aider les communes à organiser des actions 
d'information :
- aide à la conception,
- prêts de panneaux d'exposition,
- prêts d'audiovisuels,
- envoi de plaquettes d'information,
- envoi d'affiches"

3. SES PUBLICATIONS :
Le C.I.D.B. publie la Gazette bimestrielle :"Echo-bruit" qui 
comprend :
- une tribune libre ouverte à tous ceux qui souhaitent s'ex­
primer sur les problèmes de bruit

* association 1901,créée en 1978 à l'initiative du ministère 
de l'environnement. Siège : 4, rue Beffroy 92200 NEUILLY/SEINE 
Tél. 722.38.91.



— des informations d'actualité et un agenda indiquant 
manifestations destinées à un public plus large que 1 
acousticiens,
- 4 fiches techniques rédigées par des personnalités 
térieures,
. initiation à l'acoustique,
. rubrique du spécialiste,
. qui fait quoi,
. chronique juridique.
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CONGRES ET COLLOQUES

Nous spécifierons :

- en 1978 : Colloque Plan construction / C.S.T.B à Grenoble
- en 1979- : Festival du son, intervention de B.DELAGE
- en 1980- : Festival du son, intervention de A.MOLES

- Colloque du Plan Construction les 30 & 31 Mai
- Les Etats Généraux du bruit à LA ROCHELLE Juillet,

en 1981 : Les Etats Généraux du bruit . La Rochelle(Juillet)
- en 1982 : Les Etats Généraux du Bruit (Juillet).
- en 1983 : "Pour une culture sonore du quotidien"

Colloque les 19 et 20 Mars à Chalon/ saône. Participation 
des C.A.U.E Organisation Elie TETE.

- en 1984 - Académie des Arts de la rue .Bordeaux 21 Juin 1984 .
- Musica 84 Strasbourg .
- Colloque du 5e symposium "Bruit et Vibration" à Aix-les-Bains 

(25.26.27.Septembre).
- Atelier de Musique Urbaine N°3 organisé par le GERM

(Pierre Marietan) et la revue Urbanismer-Abbaye de Royaumont les 
15/16 déc. 1984.



INDEX ALPHABETIQUE DES NOMS PROPRES

AUBREE Dominique : Psycho-sociologue au C.S.T.B. Paris 
AUGOYARD Jean-François : Sociologue, auteur d'études telles que 
"Le pas", "Situations d'habitat et façons d'habiter", " Les pra­
tiques d'habiter à travers les phénomènes sonores".

BASCHET Bernard et François : Plasticiens 
BARKER R.G : Auteur de "The Stream of behavior"
BAR Pascal : Ingénieur au C.E.T.U.R.
BRULAY Etienne : Acoustique Architecturale. Responsable de l'atelier 
"Paysage sonore" au Festival de La Rochelle 1982.

CAGE John : Musicien,compositear,auteur(silence,pour les oiseaux,etc..) 
américain.

DELAGE Bernard : Architecte,enseignant à l'ESA, auteur de la présente 
recherche, et, en 1974, de "Evènements spatio-formels et phénomènes 
sonores".
DELALANDE François : Responsable du secteur recherche du G.R.M.
DANDREL Louis : Fondateur de "Espaces Nouveaux" compositeur, créateur 
du "Monde de la Musique". De 1975 à 1977 directeur de France -Musique. 
DUMAURIER Elisabeth : Psychologue . Paris X Nanterre. Auteur du "Bruit 
à l'école. De cinq à sept ans" (contrat, ministère de l'environnement)
1983 et de "Environnement sonore à l'école"(à paraître ed. EAP 1985).

FERRARI Luc : Musicien, compositeur de "Music promenade", "Presque rien", 
"Allô, ici la terre",etc...
ISRAËL lucien. Psychanalyste et professeur à la faculté de médecine.
HAMAYON Loïc : Architecte enseignant à 1'UPA n°5, article dans "Le Moniteur 
du 8-10-79 : "Vers des lois de composition du paysage sonore urbain".
KIRCHER Athanasius (1602-1630) : Homme de science et philosophe de la 
Renaissance auteur de "Phonurgia universalis".

de LARD Bruno : Architecte, a présenté récemment au Centre Pompidou 
son projet de "Terrasse de plein ciel en plein vent", environnement 
sonore éolien.



LASSUS Bernard : Plasticien,enseignant à UPA 6, auteur d'ouvrages et 
de projets sur le paysage, se reporter à URBANISME de Juin 1979 et 
TRAVERSES N° 5/6.
LEIPP Emile : Directeur du laboratoire d'acoustique de Paris 6, auteur 
de très nombreux ouvrages et communications, dont en particulier "La 
machine à écouter".
LEITNER Bernhard : Architecte autrichien travaillant à New-York, auteur 
de "Sound:Space".
LEOBON Alain : Psychosociologue et acousticien . Auteur de "Strasbourg 
la Grand'rue... Paysage sonore urbain" Plan construction 1982.

MACHE François-Bernard : Musicien, compositeur, auteur d'un projet de 
ville sonore (catalogue de l'exposition Mutations,Ceret,1971). f»
MALAVAL Robert : Artiste.plasticien,au CNAC en 1971 .exposition Transat 
Marine-Campage-r'n 'roll".
MARIETAN Pierre : musicien,compositeur, leader du GERM, Exposition 
concert "Musique-Paysage" en 1979,Pro Helvetia.
MERLAUD PONTY : Philosophe, professeur en 1950 au collège de Francei
auteur de "Phénomologie de la perception".
MOCH Annie : Psychologue, Maître assistante Université Paris VIII, a 
publié "La sourde oreille" et " Grandir dans le bruit " Ed. Priva, 
collection époque.
MOLES André Abraham : Universitaire (Psychologie sociale), fondateur 
de l'Académie des Arts de la rue, auteur de nombreux ouvrages sur la 
psychologie de l'espace, voir récemment un article intitulé " Phono- 
graphie et paysages sonores in "Conférences des journées d'études", 
festival du son,1979.
MOURAUD Tania : Artiste, plasticien, enseignant aux Beaux-Arts, "Ini­
tiation rooms" à Milan et Paris en 1971.
MUZAK : Firme américaine produisant une grande part des musiques d'am­
biance diffusées de par le monde, voir l'interview de son président 
in "Le Monde" du 18/01/79.eur
MUZET Denis : Fondateur de la "Banque des réminiscences" à Strasbourg 
auteur de " Morphosociologies des paysages sonores"( étude exploratoire 
commandée par le ministère de l'environnement.

PERIANEZ : Psychosociologue CSTB.



RAPIN Jean-Marie : Ingénieur responsable du CSTB Grenoble.
RUSSOLO Luigi : Musicien, compositeur, auteur du manifeste futuriste 
italien, 1913
REDOLFI Michel : Compositeur.

SAPALY Jean : Professeur Paris VI et UP9 responsable de 1'UA 868 du 
CNRS : " Acoustique,Physique et Informatique".
SCHAEFFER Pierre : Compositeur, auteur du "Traite des objets musicaux" 
SCHAFER Murray Raymond : Musicien, compositeur canadien, instigateur 
du "World sound project" réalisé avec 1'Unesco, auteur en particulier 
de " The tuning of the world"; son correspondant en France est Mr Robert 
WALSHE, écrivain,journaliste et ami de Mr Murray Schafer.
SCHWARTZ Francis:Directeur de la musique à l'Université de Porto Rico; 
en 1978 et 1979, enseignant à Vincennes; en Juin 1979, réalisation de 
"JUVISY,ville sonore".
SEGALEN Victor : Auteur des "Immémoriaux".
SOMAI Ridha : Architecte,scénographe,auteur de "Musique,graphisme, 
architectures",1978.

TETE Elie : Responsable de l'association l'A.C.I.R.E.N.E.
TAKIS : Artiste,sculpteur,phénomènes magnétiques et sonores 
TARDY Pierre : Compositeur, Radio-France;
TOMATIS Alfred : Fondateur du centre du langage,auteur,entre autres, 
de "L'oreille et la vie".

VOINOVITCH Boris : Architecte,compositeur,auteur de "Vers la synthèse 
de l'architecture et de la musique ".
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Proposer un bilan provisoire des enquêtes d’anthropologie urbaine 
réalisées en France se heurte à de nombreuses difficultés, d'ordre à 
la fois pratique et théorique, qu'il est nécessaire d'exposer en pré­
ambule .

L'objet même de l'anthropologie urbaine reste mal défini, chacune 
des deux composantes de cette dénomination faisant problème. Le terme 
d'anthropologie, tout d'abord, marque nettement la filiation de cette 
nouvelle sous-discipline avec la discipline mère, qui est l'ethnologie 
(les discussions sur l'adéquation des termes ethnologie ou anthropolo­
gie sont ici hors de propos, et dans la suite de ce texte nous convien 
drons de les tenir pour synonymes). Cependant, les rapports avec la 
sociologie restent très mal définis. Certains chercheurs n'ont jamais 
admis la séparation entre ethnologie et sociologie ; tant que l'ethno­
logie se pratiquait à peu près exclusivement en terrain exotique ou 
rural, le débat restait assez abstrait. Mais l'arrivée des ethnologues 
sur la scène du monde moderne et urbain le pose avec davantage d'acui­
té.

Une réponse commode consisterait à considérer comme relevant de 
l'anthropologie urbaine tous les travaux, et eux seuls, qui sont réa­
lisés sous cette étiquette. Or, cette solution est ici inadéquate, 
l'interpénétration des deux disciplines étant pour l'instant autant 
institutionnelle que conceptuelle : par exemple, les articles concer 
nant le domaine urbain qui sont publiés par des revues d'ethnologie 
(par exemple Ethnologie française) sont très fréquemment dus à des 
sociologues. Une liste de 369 travaux a été proposée sous le titre 
"Ethnologie dans la ville : une bibliographie indicative" (A. Morel, 
Terrain, 3, 1984) : seule une très faible part d'entre eux répond aux 
critères de l'enquête ethnologique (qui seront précisés plus loin).

On peut cependant penser que cette situation est partiellement due 
au caractère très récent de la discipline, et par conséquent à la



rareté des lieux institutionnels (la création d'un Laboratoire du
C.N.R.S. date de cette année, et il n'existe aucune revue spécialisée). 
Ceci n'a d'ailleurs pas seulement des incidences sur le repérage des 
travaux d'anthropologie urbaine par rapport aux travaux de sociologie, 
mais également par rapport aux travaux ethnologiques en général. Il 
y a longtemps que des ethnologues ont refusé l'ethnocentrisme inversé 
que traduisait l'identification de l'ethnologie avec l'étude des seules 
cultures exotiques, sains pour autant que leurs travaux aient été bap­
tisés de l'étiquette anthropologie urbaine. Un exemple concret montre­
ra la difficulté de recenser les chercheurs et de repérer les travaux 
qui en relèvent. Parmi les 330 personnes, membres en 1983 de l'Associa­
tion française des anthropologues (sur un total de 636), qui possédaient 
une formation ethnologique ou sociologique et déclaraient avoir une 
spécialisation, l'anthropologie urbaine n'est mentionnée que 17 fois, 
soit approximativement dans 5 7° des cas (source : Annuaire de l'A.F.A.). 
Une vérification rapide fait cependant apparaître que d'autres person­
nes, parmi celles ne citant pas l'anthropologie urbaine, avaient déjà 
à leur actif des travaux dans ce domaine : à notre connaissance, plus 
d'une dizaine d'entre elles avaient, antérieurement à 19 8 3* participé 
à l ’atelier "Anthropologie urbaine" du Colloque de l'A.F.A. , 1981), 
ou se sont affiliées depuis à une équipe de recherche spécialisée.
Cette observation fait ressortir la fonction de cristallisation d'une 
demande latente que remplit la formation d'équipes, et, plus générale­
ment, l'effet "boule de neige" que produira vraisemblablement l'accrois­
sement des moyens dans ce domaine.

Quant au second élément de la dénomination d'anthropologie urbaine, 
il pose également bien des problèmes (par exemple : à partir de quel­
le dimension une concentration d'habitations devient-elle une ville ? 
et il faudrait également envisager le phénomène des villes nouvelles, ou 
les phénomènes dLts post-urbains). Plus généralement, on observera que 
la sous-discipline occupe un statut tout à fait à part parmi les autres 
sous-disciplines anthropologiques : elle ne constitue en effet ni une 
spécialisation sur la base d'une aire géographique, ni une spécialisa­
tion sur un objet particulier (on verra que tous les thèmes de l'ethno­
logie classique peuvent être étudiés dans la ville), ni une spéciali­
sation en tant qu'interface avec d'autres disciplines (ethnosciences,



ethnolinguistique, etc.) : d’une certaine manière, on peut se demander 
si l'anthropologie urbaine peut être fondée théoriquement, et si son 
existence n'est pas due, avant tout, à des critères de commodité : la 
nécessité de disposer d'une étiquette pratique pour affirmer l'extension 
du champ de l'ethnologie hors de ses terrains habituels.

On observe en effet que ce qui a conduit des ethnologues vers l'an­
thropologie urbaine est probablement moins une réflexion concernant 
la ville en tant que telle, que, beaucoup plus généralement, le souci 
de s'intéresser au monde moderne. D'autre part, il n'y a guère de doute 
que l'anthropologie urbaine est souvent regardée comme une manière de 
faire de l'ethnologie "chez soi" î il y a là une perspective féconde 
d'un point de vue méthodologique (elle remet en cause, notamment, l'un 
des axiomes de l'ethnologie classique selon lequel l'objectivité scien­
tifique exige une distance culturelle entre enquêteur et enquêtés), 
mais qui ne saurait suffire à fonder la discipline : celle-ci peut 
être pratiquée sur tous les continents, par des chercheurs d'autres 
pays (un seul exemple : les travaux en cours de J. Gutwirth et C. Péton- 
net, menant des enquêtes aux U.S.A.).

Il faut également évoquer, très brièvement, le poids des chemine­
ments historiques. L'anthropologie urbaine est née aux Etats-Unis, sous 
l'impulsion de ce que l'on a appelé l'Ecole de Chicago : or celle-ci 
était composée de sociologues, mais influencés par les travaux ethnolo­
giques (notamment le concept de communauté). De façon indépendante mais 
convergente, les travaux sociologiques prennent de plus enjïLus souvent 
en compte des thèmes d'étude, des concepts, des méthodes d'observation 
qui, il y a peu, étaient l'apanage de l'ethnologie. On peut également 
mentionner l'influence des travaux du sociologue E. Goffmann, occupant 
une place tout à fait à part, que U. Hannerz revendique pour le compte 
de l'anthropologie urbaine, et qui se situent sans doute à mi-chemin 
de la sociologie et de l'ethnologie. Un des exemples que l'on peut don­
ner de l'hétérogénéité des arrières-plans historique et théorique entre 
équipes dont les travaux convergent cependant est représenté par les 
recherches du Centre de sociologie de l'innovation (E.N.S.M., 62, bd 
St-Michel, 75006 Paris) : à partir d'une critique des travaux classiques



d’épistémologie scientifique, et sans aucun lien concret avec les équi­
pes d'anthropologie urbaine, ce groupe réalise des enquêtes dans des 
Laboratoires de recherche en revendiquant la méthode ethnographique 
(observation participante, enquêtes de longue durée notamment).

Ce statut très particulier, et quelque peu ambigu, de 1'anthropolo­
gie urbaine explique les difficultés pratiques (circulation insuffisan­
te de l'information entre équipes ayant une histoire, un outillage con­
ceptuel, souvent aussi un langage, qui leur sont propres) et théoriques 
(comment décider si tel ou tel travail relève de son domaine ?) de 
toute tentative de bilan ; on ne saurait donc assez insister sur le fait 
que ces difficultés - jointes au temps extrêmement bref dont on a dis­
posé pour l'établir - confèrent au présent Rapport un caractère puremœt 
indicatif.

II. Equipes de recherche, enseignement, rencontres, publications

On indiquera ci-dessous les principaux points d'ancrage institution­
nels, mais, pour les motifs exposés plus haut, ils ne peuvent prétendre 
représenter la totalité de ce qui se produit dans le champ de l’anthro­
pologie urbaine.

1. Les équipes de recherche

Deux équipes sont constituées : un Laboratoire C.N.R.S. et une équipe 
de l'E.H.E.S.S. :

- Laboratoire d'anthropologie urbaine (créé en 1984, statut de Jeune 
équipe du C.N.R.S.), 22, rue d’Athènes, 75009 Paris. Responsables : 
Jacques Gutwirth et Colette Pétonnet.

- Equipe de recherche en anthropologie urbaine et industrielle 
(E.R.A.U.I.), E.H.E.S.S., 54, bd Raspail, 75006 Paris. Directeur :
Gérard Althabe, Directeur d'études.(créée en 1976).

les Des enquêtes relevant de plus ou moins près (selon la définition qu’on 
en donne) de l’anthropologie urbaine sont également menées par des 
chercheurs appartenant à diverses équipes. On mentionnera deux organis­
mes



- Centre d'ethnologie française (Musée national des arts èt traditions 
populaires), 6, av. du Mahatma Gandhi, 75116 Paris. Laboratoire mixte
C.N.R.S. et Direction des Musées de France (Jean Cuisenier).

- Centre de recherches interdisciplinaires, 5̂ * rue de Garches, 92̂ 20 
Vaucresson. Unité associée au C.N.R.S. (Jacques Commailles).

2 . L'enseignement

Les problèmes liés spécifiquement à l'enseignement de l'anthropolo­
gie urbaine ont été exposés par C. Pétonnet lors du Colloque de l'A.F.A. 
(Sèvres, 1 9 8 1). Le fait que la discipline en soit à ses débuts (absence 
de manuels), joint à des questions de fond (la capacité de distancia­
tion par rapport à des objets proches n'est pas toujours aisée) entraî­
ne quelquefois un certain désarroi chez les étudiants. L'enseignement 
de l'anthropologie urbaine est cependant d'une importance cruciale : 
non seulement c'est de lui que dépend largement, de manière évidente, 
le développement de la discipline et la valeur de la prochaine généra­
tion de chercheurs , mais c'est également dans ce cadre que se réali­
sent, dès maintenant, un grand nombre d'enquêtes. La multiplicité des 
thèmes de recherche possibles dans la ville, le caractère transitoire, 
voire éphémère, de nombreux phénomènes, contribuent à donner une impor­
tance objective aux travaux réalisés par les étudiants dans ce domaine
- même si, bien sûr, leur qualité ne peut être comparée à celle des 
travaux réalisés par les chercheurs confirmés. Aussi faut-il souhaiter 
que la documentation réunie puisse être aisément consultable, et que 
les meilleurs travaux soient, publiés.

Les principaux lieux où est dispensé un enseignement spécialisé en 
anthropologie urbaine sont les suivants :

- E.H.E.S.S. :
L'E.R.A.U.I. (voir ci-dessus) dispense, dans le cadre d'un Séminaire 
hebdomadaire, un enseignement d'anthropologie urbaine, orienté vers 
l'analyse des rapports sociaux dans l'espace résidentiel et les Drocessus



qui les constituent, ainsi que vers l ’élaboration de principes métho­
dologiques. En 1984-85, il porte sur* 1’investigation ethnologique dans 
les agglomérations urbaines et suburbaines, les entreprises : l ’enquê­
te de terrain, l ’objet, l'analyse”.

- Université René-Descartes (Paris V), U.E.R. d’ethnologie :
. Enseignement d'ethnologie urbaine dans le cadre du Certificat 

d'ethnologie européenne, pour la licence ou la maîtrise (Responsable :
Jeanine Fribourg).

. Séminaire d’anthropologie urbaine, pour le D.E.A. d’anthropolo­
gie sociale et culturelle (Responsables : Jacques Gutwirth et Jeanine 
Fribourg).

- Université de Paris VII, U.E.R. d’ethnologie :
Un enseignement sur l'anthropologie du monde moderne est assuré au 
niveau de la maîtrise.

- Université de Paris VIII :
Un enseignement d'anthropologie urbaine est assuré à l'Institut d’urba­
nisme, au niveau de la licence (Responsable : Daniel Terrolle). Six 
travaux d’étudiants ont été publiés sous le titre Travaux d'ethnographie 
urbaine. Presses de l'Université de Vincennes, 1 9 8 3.

- Université de Paris X :
Un enseignement d'anthropologie urbahe est assuré au niveau de la 
maîtrise d ’ethnologie (Responsables : Colette Pétonnet jusqu’en 1984, 
Michèle Roué en 1 9 8 5). A titre d ’exemple on indiquera les thèmes des 
enquêtes faites par les étudiants en 1984-85 : "Relations au sein d'un 
groupe de tourisme du 3ème âge” (A. Balther), "La poupée Barbie"
(N. Batté), "Le cercle des cartophiles du Loiret" (C. Chehault), "Une 
gare de banlieue : rencontres et évitements" ( c .  Delsart), "Une famille 
d'indiens nouvellement immigrés à Londres" (M.-A. Durlin), "Histoire 
d'un quartier et d'une famille dans une petite ville de Géorgie, U.S.A.", 
(M. Flaherty), "Un groupe de gitans andalous à Barcelone" (C. Frayssi- 
net), "Nouveaux et anciens habitants dans un quartier en cours de réno­
vation à Besançon" (M. Garnier), "La liste d'invités et la réception



d'anniversaire d'un jeune Anglais à Paris" (M. Grischke), "La fete de 
Saite-Catherine aujourd'hui à Paris" (A. Monjaret), "Une épicerie armé­
nienne à Strasbourg-Saint-Denis" (M.-H. Sauner), "Relations et présenta­
tion de soi des ouvreuses de l'Odéon" (C. Azala). La publication partiel­
le de ces notes de recherche est prévue pour 1 9 8 6.

- Université de Lyon II :
. Dans le cadre du tronc commun à l'ethnologie et à la sociolo­

gie, un enseignement sur "Les méthodes en anthropologie urbaine" est 
donné au niveau de la licence (Responsable : Daniel Bonniel).

. Au niveau de la maîtrise, un séminaire sur "Les cultures urbai­
nes" est animé par Yves Grafmeyer, Isaac Joseph, Jean Métrai.

. En outre, un séminaire mensuel, s'adressant aux chercheurs, 
mais également ouvert aux étudiants de D.E.A. et aux doctorants, est 
organisé par l'O.R.S.T.O.M., le Groupe lyonnais de sociologie indus­
trielle et l'institut de recherche sur le monde arabe contemporain.
Le thème général de ce séminaire interdisciplinaire, qui regroupe des 
sociologues et anthropologues africanistes, des urbanistes, etc., est 
"Ville et citadinité dans le Tiers monde" ; le thème plus particulière­
ment traité en 1984-85 est l'étude comparative de l'émergence des 
citadinités dans des villes d'Afrique, d'Amérique latine, du monde 
arabo-musulman.

- Université d'Aix-Marseille I :
Dans le cadre de la méthodologie de l'ethnologie, un enseignement sur 
l'ethnologie urbaine est assuré par Mr Hayot, au niveau de la licence.

5 . Les rencontres

Depuis quatre ans, les rencontres se sont multipliées, permettant de 
confronter les premiers travaux et recherches en cours. On distinguera 
ici : (a) les rencontres relevant de l'anthropologie urbaine, ou ayant 
traité spécifiquement ce thème ; et (b) les rencontres sur des thèmes 
plus généraux ou connexes, mais où un certain nombre de contributions 
se sont inscrites dans cette perspective.



(a) - L * anthropologie culturelle dans le champ urbain, Journée d'étude
de la Société d'ethnologie française (Paris, 16 mars 1 9 8 1).

- Sociétés urbaines et industrielles (sous la direction de Jacques 
Gutwirth), Atelier du Colloque international "La pratique de 
l'anthropologie aujourd'hui”, organisé par l'Association françai­
se des Anthropologues (Sèvres, 19-21 novembre I98I).

- "Voies nouvelles en ethnologie de la France”, Journées de rencon­
tre organisées par le département d'ethnologie de l'Université 
d'Aix-Marseille (15-17 décembre 1 9 8 2). L'un des trois thèmes rete­
nus était L'ethnologie de la ville.

- Anthropologie urbaine (sous la direction de J. Gutwirth), Atelier 
du Congrès international d'anthropologie (Québec, août 1 9 8 5).

- Sociétés industrielles et urbaines contemporaines, Séminaire 
(Centre culturel de la Fondation Royaumont, 2-3 décembre 1 9 8 3).

- "Ethnologie et études euro-asiatiques", Journées d'études de la 
Société des études euro-asiatiques (Musée de l'Homme, décembre 
1 9 8 6). L'un des thèmes retenus est L'ethnologie en milieux urbains.

(b) - "Vie quotidienne en milieu urbain", Colloque de Montpellier
(février 1 9 7 8 ).

- “Savoir et créativité de l'ouvrier en milieu industriel et d'au­
jourd'hui", Colloque organisé par la Société d'ethnologie françai­
se (L'Isle-d'Abeau, 13-14 mai 1 9 8 2).

- "La production symbolique des travailleurs dans l'entreprise", 
Journée d'étude de la Société d'ethnologie française (22 décembre 
1982 ).

- "Les cultures populaires”, Colloque organisé par la Société 
d'ethnologie française et la Société française de sociologie 
(Nantes, 9-10 juin 1 9 8 3).

- "Classes d'âge et sociétés de jeunesse”, Colloque national de la 
Société d'ethnologie française (Ecomusée de la Communauté. Le 
Creusot, 30 mai - 1er juin 1 9 8 5).



Il ne peut être question de recenser ici toutes les revues ou col­
lections où sont publiés occasionnellement des travaux d'anthropologie 
urbaine ; on mentionnera seulement que les revues consacrées à l'ethno­
logie de la France (Ethnologie française, Terrain) ont évidemment vo­
cation à leur accorder un accueil particulièrement favorable. On signa­
lera également que les revues consacrant des numéros spéciaux à l'eth­
nologie, ou à des problèmes théoriques de l'ethnologie, manifestent de 
plus en plus fréquemment le souci de s’adjoindre la collaboration d'an­
thropologues urbains (par exemple : Dialectiques, 21, 1978 : "Anthro­
pologie tous terrains" ; Raison présente, 69, 1983 : "Chemins de làn- 
thropologie" ; L'Homme, 26(1), 19 8 6, en préparation). Mais l'aspect le 
plus spectaculaire de la progression de l'anthropologie urbaine dans 
les publications est la parution, depuis trois ans, de cinq numéros 
spéciaux de revues consacrées à ce thème :

- Ethnologie française (XII : 2, avril-juin 19 8 2) : "Anthropologie cul­
turelle dans le champ urbain" (présenté par Michelle Perrot et Colet­
te Pétonnet), 240 p. Ce numéro rassemble les travaux de la Journée 
d'étude de le S.E.F. (16 mars 1 9 8 1).

- L'Homme (XXII : 4, octobre-décembre 19 8 2) : "Etudes d'anthropologie 
urbaine" (présenté par Jacques Gutwirth), 138 p. Ce numéro rassemble 
les travaux présentés lors du Colloque del'A.F.A.

- Terrain, Carnets du patrimoine ethnologique (3, octobre 1984) : 
"Ethnologie urbaine", 92 p.

- Le Monde alpin et rhodanien (3-̂ , 1984) : "Vivre la ville. Approches 
régionales du champ urbain" (sous la direction de Jean Guibal, Jean- 
Olivier Majastre et Jean Métrai), 215 p.

- Les cahiers de la nouvelle collection Ethnologie de la France (Minis­
tère de la Culture, Direction du Patrimoine, Mission du Patrimoine

. ethnologique) ont consacré leur premier numéro (1 9 8 5) à la publication 
des -travaux du Séminaire de Royaumont : "Sociétés industrielles et 
urbaines contemporaines", 162 p.



Esquisser un bilan des enquêtes relevant de l'ethnologie urbaine 
oblige, en raison de leur extrême diversité, à les classer en un certain 
nombre de catégories. Plusieurs chercheurs ont suggéré de distinguer les 
travaux concernant l'ethnologie de la ville, et ceux relevant de l'ethno­
logie dans la ville - par exemple G. Althabe (83). La première catégorie 
de travaux prendrait comme objet d'étude l'urbanité, tandis que la secon­
de étudierait des objets qui, pour être urbains, ne le sont pas spécifi­
quement ou, en tous cas, ne sont pss abordés par le chercheur sous cet 
angle. Cette opposition a certainement une valeur épistémologique impor­
tante, mais la réalité est souvent trop complexe, et trop peu tranchée, 
pour que l'on puisse l'utiliser comme un critère commode de classement. 
D'une part, il ne peut en effet être question pour l'anthropologue d'étu­
dier la ville comme totalité, si bien que la question de l'urbain sera 
toujours envisagée par le biais d'enquêtes concrètes, nécessairement 
partielles ; inversement, n'importe quelle étude réalisée dans la ville 
ne peut manquer de donner un coup d'éclairage sur le phénomène urbain.
Il est cependant clair que, selon les cas, l'accent est plus ou moins 
mis sur les traits spécifiquement urbains de l'objet étudié : ils peu­
vent apparaître plus ou moins implicitement dans le compte-rendu de 
l'enquête, ou faire explicitement l'objet d'une attention spécifique de 
la part du chercheur.

On a, par conséquent, jugé plus pratique de présenter un classement 
établi principalement en fonction du groupe auquel appartiennent les en­
quêtés ; cette notion de groupe devant être prise ici dans son acception 
la plus large, parfois fort éloignée de ce qu'elle est en ethnologie 
classique : il peut s'agir, selon les cas, d'une communauté, d'une ethnie 
d'une sous-culture, d'une classe sociale, d'un milieu, d'un espace d'ha­
bitation, etc. Le propre de l'anthropologie urbaine est précisément 
d'affronter des groupes d'une très grande diversité, et dont on n'est 
même pas toujours assuré, au moins au début de l'enquête, qu'ils ont 
une existence objective. En particulier, alors qu'en ethnologie classi­
que il y a le plus souvent conjonction entre un groupe humain, un temps 
et un espace, ces trois notions peuvent être disjointes dans l'enquête

s nombres placés entre parenthèses renvoient à l'annexe bibliographique)



urbaine : l’étude des rapports de trafic (par exemple une place, une 
gare, un carrefour) sera centrée sur la notion de lieu ; l'étude de 
pratiques manifestantes devra prendre en compte la discontinuité dans 
le temps ; la dichotomie lieu d'habitation / lieu de travail entraîne, 
elle, une discontinuité dans l'espace ; dans les enquêtes sur les ré­
seaux, la notion de lieu peut se dissoudre entièrement. Ce classement 
ne vise pas à la rigueur scientifique, il n'est que de simple commodi­
té. Bien des enquêtes chevauchent plusieurs des catégories retenues : 
une enquête sur le secteur de la rue des Rosiers à Paris relève à la 
fois des enquêtes de quartier et des enquêtes ethniques ; une enquête 
sur des secteurs urbains dominés par la pauvreté relève des mêmes en­
quêtes de quartier, et de celles concernant la culture de la pauvreté ; 
une enquête sur une profession exercée majoritairement par des person­
nes originaires de telle province relève à la fois des enquêtes sur 
les milieux professionnels et sur les migrants ; etc. Surtout, une part 
importante des études recensées touchent à la notion, si essentielle 
en anthropologie, de fait social total, et soumettent l'objet à des 
éclairages multiples.

Une lecture transversale du recensement effectué ci-dessous ferait 
apparaître la plupart des domaines thématiques de l'ethnologie : non 
seulement l'étude des relations sociales, ou sociabilité, mais égale­
ment celle des techniques, des croyances, des représentations, etc. ; 
si bien que ces enquêtes viennent aisément s'inscrire dans les spécia­
lisations de l'ethnologie classique, pour en étendre le champ : étudier 
les amateurs de rock-and-roll (44 ) relève de 1 'ethnomusicologie, étu­
dier une association d'entomologistes (SS,Ti) relève de l'ethnozoologie, 
étudier l'artisanat des bijoux de fantaisie (£0) relève de la technolo­
gie culturelle, etc. Nombre d'enquêtes pourraient ainsi être situées 
au croisement de deux critères : par exemple, étudier les pratiques 
vestimentaires des punks (4 ) relève à la fois de la culture de la mar­
ginalité, et d'une ethnologie du vêtement qui appartient au domaine de 
la technologie culturelle.



1. Enquêtes sur les cultures de la pauvreté et de la marginalité

Ce type d'enquêtes a toujours tenu une place importante en ethno­
logie urbaine -il faut signaler qu'en France c'est par là qu'ont com­
mencé les pionniers : Colette Pétonnet, Jacques Monod -, au point que 
l'on a parfois pu faire reproche à la sous-discipline de trop s'iden­
tifier à'cette seule orientation. Celle-ci a cependant une place essen­
tielle à conserver dans l'ethnologie urbaine, mais il est évident que 
la multiplication des enquêtes amènera une diminution de son importan­
ce relative.

C. Pétonnet a.consacré trois livres ( 8,4,40 ) aux milieux proléta­
risés. J. Monod a étudié le phénomène des bandes de jeunes à la fin des 
années soixante (?• )» M. Catani a étudié les pratiques et valeurs con­
cernant la voiture chez de jeunes para-délinquants d'une ville nouvellê ). 
Clochards et zonards ont fait l'objet d'enquêtes par A. Blanc-Tailleur 
et J.-P. Thibaud ( J ), V. Equizabal et S. Touml^Y. Delaporte (3,̂) et 
M. Roué (44 ) se sont intéressés aux aspects vestimentaires de la margi­
nalité. C. Fonseca mène une enquête sur des taudis de la banlieue pa­
risienne, dans une perspective comparatiste avec son précédent terrain, 
au Brésil ( G ).

2. Enquêtes sur des minorités ethniques

Les enquêtes sur des minorités ethniques représentent le chaînon par 
lequel l'anthropologie urbaine se rattache le plus étroitement à l'ethno­
logie classique. Elles ont eu, comme les précédentes, une importance 
historique dans la naissance de la sous-discipline, certains chercheurs 
qui avaient étudié des communautés traditionnelles, par exemple en Afri­
que, ayant été amenés à suivre les enquêtés sur leurs nouveaux lieux de 
résidence, au cours du mouvement de migration vers les villes. Un thème 
lié à nombre de ces enquêtes est celui du fait religieux.

J. Gutwirth a réalisé une monographie sur les Juifs hassidim d'Anvers 
(iq) et achève un ouvrage sur un mouvement religieux syncrétique, judéo- 
chrétien. S. Bemus, une ethnologue africaniste, a étudié les particula­
rismes ethniques à Niamey (/1?-). J. Bahloul a réalisé plusieurs travaux 
sur la culture juive en France, observée sous l'angle des rapports entre 
parenté et ethnicité (13>), et des traditions culturelles (4*f). G. Barbi-



chon s’est intéressé à la situation des migrants d’origine rurale ( 45*, 
-16). J.-P. Hassoun et Yinh Phong Tan cherchent à cerner l’identité 
ethnique chinoise en milieu urbain ( 1 '1). J.-D. Gandoulou a consacré 
un livre étonnant aux pratiques vestimentaires d'un groupe d’immigrés 
congolais à Paris ("1g). I. Joseph a étudié, d’un point de vue théorique, 
l'articulation entre le fait urbain et le fait ethnique (2o). M. Abélès 
a étudié une communauté "fictive”, c’est-à-dire davantage fondée sur 
des représentations que sur des liens réels, celle des Rouergats à 
Paris { A % ) , Parmi les enquêtes actuellement en cours dans le Laboratoire 
d’anthropologie urbaine, on peut citer celle d'A. Raulin sur les commer­
ces ethniques dans un 1 3è arrondissement marqué par une forte présence 
asiatique et maghrébine, et portant notamment sur les traditions ethni­
ques et les stratégies d'implantation dans la ville ; celle de J. Fain­
zang, de formation africaniste, qui enquête sur les pratiques 
polygames en milieu africain immigré ; de L. Kuczynski sur les marabouts 
africains à Paris ; de C. Choron-Baix sur un monastère bouddhique lao 
en région parisienne ; ainsi que les recherches comparatives de 
P. Williams sur des Tsiganes nomades du Massif central et des Tziganes 
sédentaires de la banlieue parisienne ; de J. Brody sur le quartier 
de la rue des Rosiers, un des lieux symboliques de l’identité juive à 
Paris ; de S. Svanstrom sur les Suédois de Paris.

3 . Enquêtes sur la ville, le quartier, l’espace de cohabitation

La ville, dans sa globalité, est un objet à peu près inaccessible à 
l’enquête de type ethnologique ; aussi les travaux qui tentent une ap­
proche de questions aussi générales que l'occupation de l'espace dans 
la ville, la spécialisation sociale des quartiers, les relations entre 
classes sociales, etc., choisissent-ils comme objet la petite ville : 
il y a là comme un prolongement des études de communautés traditionnel­
les (qui d'ailleurs, on ne l’a peut-être pas assez souligné, peuvent 
elles aussi être parfois de taille respectable), et l'on peut espérer 
encore, à ce niveau, faire des observations fines qui aient valeur 
générale ; au-delà commence le domaine de la macro-analyse, territoire 
de la sociologie. On citera le travail de M. Bozon qui, au travers de 
l’observation de la mise en scène des différences, a été conduit à 
tenter une ethnologie globale d’une petite ville de province, Villeiran- 
che-sur-Saône j cet auteur dégage deux modèles de sociabilité,



bourgeoise et populaire, liés à un mécanisme de distanciation symboli­
que qui semble propre à la petite ville (2 5» 2 6).

Le même souci de garder à l’objet une taille qui le rende .maîtrisable 
pour l'enquêteur, et garantisse en même temps qu'il est le lieu de rap­
ports sociaux point trop distendus, guide les études de quartier (ce 
terme étant entendu ici au sens large). M. Sélim a enquêté dans un quar­
tier démuni d'Amiens (34, 3 5» 3 6 ). S. Chalvon-Demersay a étudié l'arrivée 
de nouveaux habitants, au cours des années 70, dans le l4è arrondissement 
de Paris (27» 28). D. Terrolle étudie la mémoire populaire dans un quar­
tier de Saint-Ouen (29, 39). J.-L. Siran a fait plusieurs recherches sur 
le phénomène des "nouveaux villages" de banlieue (3 7» 3 8), également 
étudié par S. Tiévant (40). Les relations de voisinage et, plus générale­
ment, les rapports sociaux dans l'espace de cohabitation ont été étudiés 
par G. Althabe (22, 23) et B. Michel (33). A. Maguer étudie les relations 
entre les groupes de jeunes, les familles et le pouvoir local dans une 
cité H.L.M. (31» 32). G. Althabe, B. Légé et M. Sélim ont publié un ouvra­
ge collectif (24) sur les conséquences d'opérations de réhabilitation à 
Ivry, Bologne et Amiens.

Les limites qui sont imposées à l'observation ethnologique par la 
taille de la ville sont, en fait, liées au caractère très hétérogène de 
la ville occidentale ; elles valent moins pour d'autres types de villes, 
aPpartenant à d'autres cultures, et où le religieux et le symbolique ont 
gardé toute leur force d'organisation de l'espace : G. Toffin le montre 
dans le cas d'une ville népalaise (41). Comme exemples de travaux réalisés 
sur des villes non européennes, on peut citer ceux de M. Housman sur 
Abomey (3 0) et de G. Toffin sur Panauti (42).

Enquêtes sur la famille et la parenté

Lorsque ce thème, l'un des pivots de la pensée ethnologique, a été 
étudié hors des sociétés exotiques, il l'a surtout été en milieu rural ; 
il constitue cependant l'un des angles d'attaque de plusieurs enquêtes 
dispersées ici sous d'autres rubriques. Aussi ne mentionnera-t-on que



les travaux de B. Le Wlta sur trois terrains parisiens : l'étude des 
rapports entre famille, parenté et sociabilité dans un secteur du l̂ è 
arrondissement (43,IjH) montre que les réseaux de parenté maintiennent en 
ville leur importance, malgré la nucléarisation de la famille et son 
éclatement géographique ; l'étude de la mémoire familiale de la bour­
geoisie parisienne conduit à la description d'une culture propre, pen­
dant de la "culture du pauvre" (45) ; une enquête en cours à Nanterre, 
avec M. Segalen, s'attache aux liaisons entre structure et fonction 
des réseaux de parenté d'une part, transformation de l'espace d'autre 
part.

5. Enquêtes sur des milieux professionnels

Le degré élevé de division du travail qui caractérise la société 
moderne ouvre à l'ethnologie de la ville un vaste champ de recherche, qui 
n'a évidemment pas son pendant sur les terrains traditionnels, et qui 
reste encore très peu exploré (sinon par des disciplines ne relevant 
pas de l'ethnologie, comme la sociologie des organisations ; ou n'en 
relevant que de façon encore mal définie, comme l'anthropologie indus­
trielle). Ont fait l'objet d'investigations de type ethnologique les 
conducteurs de poids lourds(itf-,52), les bijoutiers du quartier du Marais 
(50), les employés de banque et d'assurance dams le quartier Haussmann- 
Opéra (W).  J . P. Bacquet et A. Msaoura ont publié des notes de recher- 
che sur un conducteur de tratis express et sur les ambulants des P.T.T.
(48 et 53 ). P. sans poursuit une enquête sur la production artisanale 
de bijouterie dans le J e  arrondissement de Paris. La revue Ethnologie 
française a publié un numéro spécial sur "Les productions symboliques 
ouvrières" avec, notamment, un article de N. Gérôme sur des pratiques 
ritualisées, recueillies dans une entreprise d'aéronautique de la région 
parisienne (51).

La prise en compte de l'anthropologie industrielle amènerait évidem­
ment à élargir très considérablement ce modeste bilan. On se contentera 
d'indiquer le séminaire de J. Vallerant à l'E.H.E.S.S., "Anthropologie 
de la petite industrie : atelier, fabrique, manufacture et société 
locale", et le n° 2 de la revue Terrain, 1984 : "Ethnologie, techniques, 
industries : vers une anthropologie industrielle".



6. Enquêtes sur des groupes d ’affinité

La prolifération d1 Associations de toutes sortes dans la ville vient 
infirmer les lieux communs sur l’homogénéisation des comportements et 
des modes de pensée. Il y a là une diversité extrême de groupes ou de 
milieux ayant des pratiques et des valeurs communes, souvent en marge 
de la vie sociale officielle. Comme les milieux professionnels, ce do­
maine reste pour l'instant peu exploré.

J. Gutwirth a enquêté auprès de toutes les Associations d’une petite 
ville de province, Châtillon (57). Y. Delaporte a étudié une Associa­
tion de collectionneurs d'insectes ( S ’f ,  f é  ), p. Portet un club de mo-

(58)tards. Ces travaux ont en commun de mettre en évidence des faits sociaux 
qui totaux : qu’il s'agisse de telle Association sportive à Châtillon, d'in­

sectes ou de moto, ce qui est l'objet de la passion du groupe peut être 
étudié sur les plans économique, technique, sur celui des relations inter­
personnelles, sur celui des valeurs et représentations, etc. La moto, 
par exemple, touche à l'économie (elle est soumise, chez les motards 
étudiés par P. Portet, à une consommation de type ostentatoire), aux 
techniques du corps, elle est l'objet de représentations symboliques, 
elle est un facteur déterminant dans les rapports entre sexes et, fina­
lement, dans la construction de l'identité sociale. On peut également 
citer le recueil, par D. Terrolle, des souvenirs des habitants de Saint- 
Ouen sur les sociétés de jeunesse (64), le travail de J. Camy (et collab) 
sur la joute et le rock à Givors (5ty), celui de C. Sluys sur des clubs 
de cinéastes amateur̂ f̂ celui de M.-C. Pouchelle sur les fans de Claude 
François (5e!), ainsi que l'enquête menée par G. Pouget sur une Associa- 

on tion gérant une radio libre à Limoges.

7. Enquêtes sur des lieux de passage et de rencontre 
a

Encore un thème sans équivalent dans l'ethnologie classique, et donc 
peu exploré jusqu'à présent. F. Portet, M. Teitler (£4), M. Bozon ( 6 1 )  

s# se sont intéressés aux cafés et bistrots ; l'observation des comporte­
ments dauis les cafés de Villefranche-sur-Saône permet à ce dernier au­
teur de cerner les caractéristiques d'une sociabilité populaire, définis-



sables notamment par l'exubérance, l'extraversion, la séparation des 
sexes. D. Terrolle a enquêté avec un groupe d'étudiants dans la gare de 
Lyon 6̂ 5), tandis que C. Pétonnet découvrait au cimetière du Père-Lachai­
se une sociabilité riche et diverse, fondée sur le sacré, l'énonciation 
d'un savoir, ou les relations avec une population féline ensauvagée (6 3 ).

8. Enquêtes sur des phénomènes périodiques

On regroupera ici, un peu arbitrairement, les phénomènes culturels 
qui sont discontinus dans le temps : phénomènes festifs étudiés par 
J. Fribourg en Espagne (7 1 )* par M.. Bozon chez les conscrits de Villefran 
che-sur-Saone (6 7)# par E. Cerf à Strasbourg (68), par M. Segalen (74) à 
Nanterre ; pratiques manifestantes étudiées par S. Collet, dans une opti­
que ethno-sémiotique (6 9* 70) ; marchés étudiés par M. de la Pradelle,
J. Lindenfeld (72, 73)* 0. Bonniel (66).

IV. Méthodologie de l'enquête

La réflexion sur la méthodologie de l'enquête s'approfondit au 
fur et à mesure que les travaux se multiplient. Pour deux raisons 
principales, elle est considérée, probablement par la quasi-totalité 
des chercheurs, comme un point crucial :

L'extension à la ville des travaux ethnologiques dissout la concep­
tion traditionnelle de l'ethnologie comme science des sociétés primiti­
ves ; parleur existence même, ces travaux montrent que l'ancienne oppo­
sition entre ethnologie et sociologie sur la base d'une partition géo­
graphique de la planète (l'ethnologie se réservant les sociétés exoti­
ques, supposées devoir être analysées au moyen de modèles mécanistes, 
tandis que la sociologie était seule habilitée à étudier, au moyen de 
modèles statistiques, des sociétés complexes de type occidental) n'est 
plus tenable. Par conséquent, la spécificité de la démarche ethnologi­
que semble de plus en plus pouvoir être identifiée à sa méthodologie. 
D'autre part, la grande diversité des thèmes de recherche a pour consé­
quence que la méthodologie est, pour le moment, le seul thème qui puis­
se faire l'objet d'une réflexion véritablement collective.



Celle-ci en est cependant encore à un stade fragmentaire, les cher­
cheurs élaborant des éléments de méthodologie à partir de leur propre 
expérience de terrain, et de leur propre domaine de recherche. Les 
publications peuvent être divisées, par commodité, en deux groupes :

- Les travaux, peu nombreux, qui, tout en s’appuyant tout naturelle­
ment sur des enquêtes particulières, s'efforcent de construire un cer­
tain nombre de propositions ayant valeur générale. On citera l’article 
de J. Gutwirth, ”L'enquête en ethnologie urbaine" (et on mentionnera 
également un autre article du même auteur, "Pour la méthode ethnologi­
que", qui concerne de près le sujet) ; ceux de C. Pétonnet, "Méthodolo­
gie ethnologique en milieu urbain : un groupe espagnol" et "L’obser­
vation fLottante. L’exemple d’un cimetière parisien" ; celui de G. Althabe, 
"Le quotidien en procès" ; celui de M. Roué, "Rock'n’roll et ethnologie : 
question de méthode" ; celui de Y. Delaporte, "L'objet et la méthode. 
Quelques réflexions autour d’une enquête d'ethnologie urbaine" ; celui de 
B. Le Wita, "Une enquête en milieu parisien".

- Les travaux, évidemment beaucoup plus nombreux qui, sans être 
consacrés à la méthodologie, intègrent à l'exposé des résultats des 
éléments de réflexion sur ce thème. Tout en renvoyant à la bibliogra­
phie plus complète située en annexe, on citera ici l'étude M. Abélès 
sur les lotissements de la province de Séville (21 ) où l’auteur montre 
les limites de la méthode sociologique, et la nécessité de la relayer 
par la méthode anthropologique ; celle de B. Le Wita concernant ses 
travaux sur la parenté et la famille dans trois milieux différents de 
la région parisienneî celle de A. Maguer sur les jeunes en milieu 
ouvrier à Ivry-sur-Seine, où elle indique son implication dans des 
rapports sociaux qui sont l'objet de son étude (8$).

L'importance de la réflexion méthodologique pour l'avenir de l'ethno­
logie urbaine est si bien ressentie par les chercheurs que ce thème a 
été retenu pour la première publication collective du Laboratoire d'an­
thropologie urbaine ; en cours d'élaboration, celle-ci sera achevée en 
1986.

Au vu des publications citées ci-dessus, et des travaux en cours, il 
est possible de tracer un bilan sommaire de ce qui est acquis dans ce 
domaine. Il semble y avoir un assez large consensus pour affirmer :



(a) La possibilité, et la nécessité, de maintenir en ville tout ce 
qui est spécifique à la méthode ethnologique, et en fait un élément 
irremplaçable pour l'étude de la vie sociale et culturelle :

- l'enquête est "lente, patiente, artisanale" (C. Pétonnet) ; 
elle doit, souvent, se faire dans la longue durée : c'est seulement à 
ce prix que l'on peut saisir de l'intérieur l'intimité d'un groupe.

- elle recourt concuremment à différente s techniques : obser­
vation directe des faits, entretiens non-directifs, observation partici­
pante. La diversité des techniques d'enquête est un garant de la souples­
se de la méthode, lui permettant de s'adapter à chaque objet particu­
lier. La confrontation de ce qui est vu avec le discours des informa­
teurs est un élément indispensable pour obtenir des moyens de contrôle 
scientifique. L'enquête au moyen de questionnaires est à proscrire, cha­
que fois que cela est possible j lorsqu'on y.recourt dans certains cas 
particuliers, c'est toujours en complément des autres techniques.

- elle ne part pas de catégories abstraites et générales 
(les jeunes, la banlieue, les migrants, les quartiers...), mais cons­
truit ses propres catégories à partir de ce qui est concrètement obser­
vé. Une attitude caractéristique de la méthode ethnologique est l'impor­
tance accordée aux catégories propres des enquêtés. Dans tous les cas,
il est nécessaire de distinguer clairement ce qui relève du discours 
des informateurs, ce qui relève des discours officiels (municipalités, 
médias, etc.), et cequi relève de l'interprétation du chercheur.

- elle conserve un caractère largement descriptif, les éta­
pes de l'analyse conceptuelle et de 1 interprétation des faits ne pou­
vant être abordées avant la constitution de dossiers solides.

(b) En même temps, la nécessité est évidente d'adapter la méthodolo­
gie à des conditions d'observation nouvelles, inconnues ou rarement ren­
contrées sur les terrains de l'ethnologie classique. La réflexion porte 
sur trois points principaux : la construction de l'objet, les méthodes 
d'enquête, le rapport entre enquêteur et enquêtés.

- La construction de l'objet. Les phénomènes étudiés se présen­
tent fréquemment sous l'aspect.d'agrégats informels,sans limites visibles, 
soit qu'ils ne s'inscrivent pas dans un lieu déterminé, soit que ce 
lieu existe mais que le chercheur doive lui-même en établir les pourtours



(étude d’un quartier, par exemple). Le problème n'est d'ailleurs pas lié 
à la seule notion de lieu, même si cet aspect est toujours présent ; 
dans la ville, tout fait est en relation avec une multitude d'autres 
faits, situés à des niveaux différents. Pour construire son objet, le 
chercheur doit donc faire preuve à la fois ''de bon sens et d'imagina­
tion anthropologique” (J. Gutwirth), cette construction pouvant être 
redéfinie ou précisée en cours d'enquête.

- Les méthodes d'enquête. Contrairement à la pratique usuelle 
de l'ethnologie classique, l'observation continue est le plus souvent 
impossible : la séparation entre lieu de travail et ïïeu de résidence, 
la difficulté d'habiter chez les enquêtés, constituent les principaux 
obstacles à une telle observation continue. Cette nécessité de travail­
ler dans la discontinuité accroît encore la nécessité d'enquêtes de 
longue durée.

- Le rapport entre enquêteur et enquêtés. L'appartenance 
de l'enquêteur et des enquêtés à une même société globale pose le pro­
blème du maintien d'une certaine distance, considérée classiquement 
comme nécessaire à l'objectivité scientifique. La distance, cependant, 
est quelque chose de relatif, et qui est susceptible d'être construit, 
impliquant de la part de l'enquêteur des capacités de distanciation ; 
la proximité culturelle peut, d'ailleurs, présenter de grands avantages, 
ne serait-ce que pour faciliter l'introduction dans le groupe observé. 
Les situations sont plus diverses qu'en terrain exotique : il peut y 
avoir, par exemple, inversion de l'habituel­
le hiérarchie sociale entre enquêteur et enquêtés (cas de B. Le 'W’ita 
étudiant la bourgeoisie parisienne). Une situation tout à fait nouvelle 
est la connaissance, plus ou moins diffuse ou précise selon les cas, 
que les enquêtés peuvent avoir des objectifs du chercheur : certains des 
Juifs religieux étudiés par J. Gutwirth appartiennent au milieu univer­
sitaire, le responsable local du P.C. ayant introduit A. Maguer auprès 
des habitants du groupe d'H.L.M. qu'elle se proposait d'étudier était 
marié à une ethnologue, certains des bourgeois étudiés par B. Le Wita 
avaient lu les travaux de P. Bourdieu...



V. Conclusion

Ce bref survol peut légitimement procurer une impression de disper­
sion des travaux. De cette hétérogénéité, on a indiqué dans’le préam­
bule quelques-unes des causes circonstancielles ; il faut également 
souligner qu'elle est, tout simplement, à l'image de la complexité et de 
la diversité de la ville et, plus généralement, du monde moderne. Le 
champ d'investigation est immense, et les premières recherches ne sont, 
pour la plupart, que des coups de sonde jetés ici ou là, au hasard des 
préoccupations des uns et des autres. C'est seulement lorsque les tra­
vaux se seront multipliés qu'apparaîtront plus nettement des regroupe­
ments possibles et, sans doute, de nouvelles spécialisations.

Bien que l'heure d'un réel bilan scientifique soit donc loin d'être 
encore venue, peut-on tenter d'indiquer des pistes de recherche plus 
prometteuses que d'autres, ou des domaines par trop négligés ? Des 
chercheurs ont souhaité que l'anthropologie urbaine s'intéresse aux ins­
titutions centrales de la société moderne (école, famille, lieux de 
travail, etc.). Cette perspective doit en effet être encouragée, et des 
enquêtes comme celles de B. Le Wita sur la bourgeoisie parisienne vien­
nent opportunément démontrer que l'ethnologue urbain ne s'intéresse pas 
seulement aux cultures de la pauvreté ou aux groupes marginaux. Cepen­
dant, il faut prendre garde que l'ethnologue ne saurait entériner la vi­
sion que la société se donne d'elle-même, et les hiérarchies qu'elle 
produit - pas plus lorsque cette société est la sienne que lorsqu'il 
s'agit d'une société exotique. Aussi doit-on sans doute être très pré­
cautionneux dans l'emploi des concepts de centralité et de marginalité 
- surtout lorsqu'ils sont plus ou moins traduits en termes d'important 
et d'accessoire.

Au stade initial où nous en sommes, il faut sans doute se garder de 
canaliser les recherches dans des directions trop rigides ; on doit 
souhaiter que l'anthropologie urbaine ne néglige aucun des domaines qu'un 
siècle d'ethnologie a su explorer dans des sociétés plus lointaines. 
L'anthropologie urbaine aurait, par exemple, sans doute tort de se con­
fondre avec l'étude des seules formes de la sociabilité (c'est un repro­
che que l'on a justement adressé au livre de U. Hannerz, Explorer la 
ville), et de négliger les phénomènes culturels.
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LES EFFETS STRUCTURANTS DE LA 
COMMUNICATION DANS LE MILIEU URBAIN

C. De GOURNAY CNET



La constitution d ’un champ interdisciplinaire est une 
entreprise longue et difficile parce qu’elle se heurte aux ré­
sistances des disciplines scientifiques confirmées. La tenta­
tive de découper un champ d'analyse commun à la sociologie 
urbaine et la sociologie de la communication qui fait 
l'objet du présent rapport - représente un exercice encore 
plus périlleux dans la mesure où ni l’urbanisme, ni la 
communication ne sont des disciplines constituées. On se trou­
ve en présence de deux disciplines elles-mêmes interdiscipli­
naires. qui doivent leur existence à l'urgence des problèmes 
pratiques, mais qui sont traversées par une crise d'identité, 
oscillant entre une légitimité sociale évidente et une légiti­
mité scientifique inaccessible. La communauté scientifique les 
tolère lorsqu'elles savent rester à leur place, celle du prag­
matisme. celle des bureaux d'étude financés par la commande 
institutionnelle et industrielle. Elle les récuse quand elles 
ont la prétention ou l’audace de sortir de leur empirisme 
étroit pour se mêler de la théorie.

Dans ce contexte difficile, la position des urbanis­
tes est sans doute plus inconfortable que celle des communi­
cologues. Ce n'est pas par ouverture d ’esprit qu’ils viennent 
vers la communication. Ils ont pris conscience que c ’est l’ob­
jet même de leur travail théorique et pratique qui risque 
d'éclater au contact des nouvelles technologies de la communi­
cations (figurant désormais dans le texte sous l'abréviation : 
NTC). Intuitivement, alors que tout le monde s ’interroge sur 
1'impact ou les effets structurants de la communication sur 
l’espace urbain, les professionnels de l’urbain savent que la 
question se trouve ailleurs. La transformation sera beaucoup 
plus structurelle que structurante : ce n’est pas seulement 
l’organisation de l'espace qui sera modifiée; c ’est la struc­
ture spatio-temporelle elle-même, à la base de nos schémas



cognitifs et perceptifs, qui est mise en cause par les NTC.

D'emblée on voit apparaître deux registres de question­
nement

- celui de l'organisation de l'espace en quoi les 
NTC vont elles modifier les logiques économiques et sociales 
qui régissent la production de l'espace ?

celui, plus anthropologique, du sens et du statut de 
1'espace - temps : comment les NTC, qui nient la distance et opè­
rent une distorsion du temps, vont-elles agir sur notre per­
ception et nos représentations de l’espace, et par conséquent 
sur nos pratiques spatiales ?

On peut prendre le parti de traiter des systèmes d ’in­
formation comme n’importe quelle autre technique urbaine (et 
on constatera plus loin que la tentation est forte pour les 
urbanistes d'annexer ainsi la communication â la problèmatique 
spatiale). Mais les NTC se distinguent des autres outils par 
le fait qu'elles opèrent sur le point nodal de l'interaction 
humaine : le langage. En cela elles marquent une rupture épis­
témologique avec les théories qui ont dominé la réflexion et la 
pratique urbanistique depuis le XIXe siècle : le passage d'une 
théorie physique de la dynamique des fluides (circulation 
d'air, de lumière, d'eau, des marchandises et des personnes, 
fondement de l’urbanisme haussmannien, du Mouvement Moderne et 
de la problèmatique des réseaux) â une approche sémiologique 
de l’espace urbain. Bien entendu, cette rupture n'est pas le 
fait des seules technologies nouvelles. La Recherche Urbaine 
a depuis longtemps introduit la prise en compte des systèmes 
symboliques comme condition de l’appropriation sociale de 
l’espace. Mais plus que jamais, les NTC disqualifient 1'approche 
technicienne de l'espace : jusqu'ici les concepteurs de la 
technique pouvaient se réfugier dans la neutralité; la techni­
que est hors de l'idéologie parce qu'elle-est hors du langage, 
disaient-ils; aujourd’hui, elle est au sein du langage. L'avè-



nement des NTC réactive les vieux conflits liés à la cohabita­
tion dans le champ urbain entre les professionnels du "génie 
urbain" (ingénieurs et gestionnaires de la technique) et ceux 
pour qui la compréhension du phénomène urbain passe par le sens 
et l’image de la ville (sociologues, architectes, etc.). L ’ou­
verture de l'urbanisme à la communication fournit alors l’occa­
sion d ’envenimer les divergences internes, ce qui ne facilite 
pas l’ambition interdisciplinaire.

Comme systèmes d ’information, les NTC interviennent 
dans l’espace de la rationalité. Comme outils de communication, 
elles conditionnent les mécanismes de sociabilité. Comme outils 
heuristiques, elles subvertissent les savoirs. Comme machines 
â mémoire, elles engendrent l’angoisse de l’oubli (puissance 
d'enregistrement mais aussi d'effacement de l’information 
stockée). Comme systèmes d'images et de signes, elles concur­
rencent la symbolique de la ville.

D ’où la multiplicité des points sensibles par lesquels 
la croissance des NTC peut déstabiliser les logiques urbaines, 
soit dans le sens d ’une complémentarité, soit dans le sens 
d'une substitution :

- la division technique et sociale de l'espace (orga­
nisation des échanges et des flux, logiques d'implantation 
des activités et des populations, etc.)

- la production et reproduction du lien social (socia­
bilité, animation locale, vie associative, ...)

- l'opposition entre cultures du lieu et cultures dé­
localisées (entre les spectacles vivants qui impliquent la 
fréquentation d'un lieu et le contact avec les mémoires 
urbaines, et le divertissement à distance)

- la perte de l’architecture comme dimension symbolique, 
face au flot d ’images et de signes (y compris l’affichage pu­
blicitaire) qui accaparent désormais le regard du citadin.
C'est la ville comme production esthétique qui est ici en 
quest i on.



I . DE LA PRISE DE CONSCIENCE AUX EGAREMENTS DE LA PROSPECTIVE

Le développement des NTC interpelle les professionnels 
de l'urbain depuis le milieu des années soixante-dix. Dés 
avant la parution du rapport Nora-Minc (Janvier 1978), les ani­
mateurs de la Recherche Urbaine - tant du côté des financeurs 
de la recherche que des enseignants et chercheurs - avaient 
manifesté un intérêt certain pour les implications spatiales 
du développement des télécommunications. En témoignent les 
initiatives prises durant cette période par le Ministère de 
l’Equipement, la DATAR et le Plan Construction, qui consis­
taient plutôt à sensibiliser l'opinion grâce â des incitations 
â la publication d'articles prospectifs ou de bilans compara­
tifs avec l'étranger. Citons pour mémoire :

TORNATO, P., Les relations entre transports et télécommunica­
tions et leurs perspectives. Ministère de l’Equipement, 
Secrétariat aux transports, 1974.

LEFEVRE, B., Audiovisuel et télématique dans la cité. La Docu­
mentation Française, 1979.
Dès 1976 le Plan Construction avait financé une recherche 
préliminaire sur l'utilisation des NTC au regard des problèmes 
d'aménagement et d ’habitat, confiée â Bruno Lefèvre. Cette 
recherche a donné lieu â un ouvrage co-édité par le Plan 
Construction, l'Institut National de l'Audiovisuel (INA) et le 
Secrétariat Général du Groupe Central de Villes Nouvelles.

B. Lefèvre y avait recensé toutes les applications ef­
fectives ou potentielles des NTC aux USA, au Japon, Canada et 
Suède, relatives aux transactions (commerciales et bancaires), 
aux possibilités de sustitution aux transports, â l’assistance 
éducative et médicale, â la localisation de l’emploi, etc. Cet 
inventaire exhaustif n'a pas encore été dépassé par l’évolu­
tion technologique, ce qui ne l’a pas empêché de devenir obso­
lète au regard de la réflexion sociologique, car depuis lors la 
faisabilité technique des nouveaux services de communication a 
été contrariée par des considérations de coût, les problèmes



d ’encadrement juridique et, surtout, les résistances socio­
culturelles liées à la formation des usages grand public. Même 
aux Etats-Unis, des industriels aussi puissants que Warner-Amex 
ont dû modérer leurs opérations en faveur des nouveaux services 
interactifs (notamment le télé-achat) après une période d'ex­
périmentation qui a permis de constater la difficulté de cons­
tituer une clientèle suffisante.

Ce constat montre les limites des études qui se sont 
focalisées sur l’offre technique et qui raisonnaient en terme 
d'impact sur l’organisation de l'espace. Elles pâtissaient 
d'une lacune méthodologique majeure qui était l’absence de 
terrain d'observation, s'agissant d ’objets techniques encore 
peu diffusés dans la pratique sociale, ou alors promus par 
l’initiative institutionnelle dans des opérations dites "d'ex­
périmentation sociale". Ces espaces de simulation des usages 
futurs ne permettaient aucun diagnostic fiable, ni du côté de 
l'offre car on ignorait tout des stratégies des acteurs indus­
triels appelés à prendre le relais de l'administration dans la 
fourniture des contenus ou l’édition électronique, ni du côté 
de la demande où l’observation des usages était faussée par les 
conditions incitatives propres â l’expérimentation (gratuité 
de l’acquisition de l’équipement, assistance pédagogique, etc.)

A ce biais méthodologique se rattache toute une géné­
ration d ’études prospectives effectuées dans la période 1975- 
80, portant principalement sur la substitution transports / té­
lécommunications, le travail â distance, la décentralisation, 
la déconcentration de l'habitat, les possibilités de revitali­
sation des zones rurales, etc. Partant des programmes d ’équi­
pement réalisés ou projetés par la DGT (notamment des réseaux 
télématiques), ou des sites d'expérimentation du vidéotex 
(Vélizy, Grenoble, Nantes), du visiophone (Biarritz) et de la 
té 1éconvivia 1ité (Lozère), ces études débouchaient sur quelques 
scénarios, pour la plupart optimistes, sur l’organisation de 
l'espace urbain et rural.



La fin du trajet quotidien et la nouvelle société ru­
rale, délivrée des nuisances de la métropole sans rien perdre 
de l'intensité des échanges sociaux propres à la concentration 
urbaine, constituaient les clichés les plus répandus de cette 
prospective-fiction. Il faut rappeler que la majorité des tra­
vaux ava i t porté sur 1'aménagement du territoire et non sur 
1'urbain.

Bien que les auteurs y manifestaient une préoccupation 
évidente pour les problèmes d ’aménagement du territoire et de 
l'espace urbain, leur origine disciplinaire se rattachait ra­
rement â la socio-économie de l’espace : ils étaient pour la 
plupart des ingénieurs de transport, des énarques et polytech­
niciens sensibilisés à l’aménagement du territoire (l’Institut 
Auguste Comte était â cette époque un pourvoyeur d ’études sur 
le télétravail), beaucoup de géographes. Curieusement, au mo­
ment où s ’amorçait la définition d ’un nouveau champ d'inves­
tigation interdisciplinaire, on ne pouvait manquer de remarquer 
l’absence des chercheurs confirmés de l'une ou l’autre disci­
pline, â savoir la sociologie urbaine et la sociologie de la 
communication.

Pour cette période que nous avons caractérisée comme 
celle de la prospective et de l’aménagement du territoire, 
voici la liste, non exhaustive, des rapports ou articles cor­
respondants :

DATAR, Etude de substitution transport - té 1écommunication. 1970.
DURAND J.P., Le travail à domicile, étude exploratoire. Univer­
sité de Limoges, Décembre 1980.
GASSOT Yves, Télécommunications, transports, espaces économi­
ques. Premières réflexions. [DATE, Montpellier, Septembre 1979.
GASSOT Yves. Journée de réflexion : transport / télécommunica­
tion. note de travail, I DATE, 1980.
GASSOT Y., G ILLE L., VEYRET A. . Incidences du développement des
télécommunications sur le transport aérien. I DATE. 1981.



GASSOT Y.. Prospective du logis-terminal. étude financée par le 
Plan Construction. I DATE. 1982.
HANAPPE Paul. Télécommunications et aménagement du territoire. 
DATAR. Juin 1978.
HUET Pierre. Télématique et aménagement du territoire. La Do­
cumentation Française. Paris, 1980.
IDATE. Le télétravai1. Journées Internationales, 1980, Bulle­
tin de 1 ’Idate n°3.
Institut Auguste Comte, L'emploi à distance, rapport rédigé 
par GENDRIN F... HURAND A., de ROQUEMAUREL X., Paris, 1980.
NIGOGHOSSIAN J.P., "L’emploi à distance", in Gestion éclatée 
et communication à distance. Association Bureaux Provinces, 
Datar, PTT, 15-16-17 Mai 1979, Paris.
SA INT-LAURENT E. de. PEYRE-BERNARD M.F., HAYOTTE J.P..
Besoins de communications des populations éparses observées 
en Lozère, in Bulletin de la Société Languedocienne de Géogra­
phie, n°i3, 1979.

Dès 1982, les hypothèses inscrites dans les travaux 
prospectifs des années 75-80 étaient déjà démenties par les 
nouveaux programmes d ’équipement adoptés par la Gauche au pou­
voir. Si en effet la télématique avait pu laisser croire au my­
the de la déconcentration, parce qu’elle se calquait sur le 
réseau téléphonique relativement universel, le Plan Câble déci­
dé par le gouvernement actuel fait ressurgir les vieilles iné­
galités entre la ville et la campagne. Le coût de l’infrastruc­
ture, et surtout les travaux liés à l'enterrement de la fibre 
optique dans le sous-sol, limite le câblage aux zones urbaines 
denses.

A cela il faut ajouter les complications générées 
par l’orientation résolûment "localiste" donnée aux futurs pro­
jets audiovisuels. La mise en place de la télévision par câble, 
â la différence du téléphone, doit être négociée avec chaque 
collectivité locale, qui décide en fonction des ressources dont



elle dispose, mais aussi selon un critère d'opportunité poli­
tique moins avouable. L’exploitation du réseau étant exercée 
par une structure locale (la SLEC), la nature des services pro­
posés ainsi que leur tarification varient selon les communes ou 
départements. Pour être conforme à une juste volonté de décen­
tralisation, cette orientation ne s ’écarte pas moins de l'idée 
d ’un service public uniforme pour tous quel que soit l’endroit 
qu'on habite. Elle accuse les disparités spatiales en renfor­
çant le poids politique et économique associé â chaque commune. 
En ravivant les égoïsmes locaux, cette politique renvoie le 
communicologue aux vieux problèmes que les urbanistes ont eu à 
traiter dans le cadre de l’intercommunalité.

Cet exemple montre les limites d ’une prospective qui a 
longtemps fonctionné sur des scénarios de changements spatiaux 
que pourrait induire le développement des infrastructures de 
télécommunication. Une telle approche est souvent trop enfermée 
dans la problèmatique des ''effets" ou des "impacts" de la tech­
nique, avec la tendance d'évacuer les rationalités des déci­
deurs et celles des acteurs, autant d ’éléments qui condition­
nent la conception de la technique et son usage.

Par ailleurs, le courant prospectif des années soixante 
dix présente peu d ’intérêt pour ceux qui essaient de cerner les 
rapports entre la communication et le milieu urbain, puis­
qu'on développait â cette époque une approche "macro" qui éva­
cuait la problèmatique urbaine au profit du territoire. Très 
marquée par la géographie, cette approche s'intéressait davan­
tage â l’aménagement du territoire, à la circulation des flux 
(personnes et marchandises), aux échanges économiques, dont la 
communication d'entreprise, au découpage administratif et donc 
â la décentralisation comprise comme un rapprochement entre 
l'information institutionnelle et l'administré.

Si l'on s'en tient à cette définition "élargie" de 
l’espace, il convient de signaler quelques contributions majeu­
res â l'analyse des relations entre télécommunications et orga



nisation spatiale. Les travaux les plus poussés dans cette di­
rection ont été menés par Henry BAKIS (géographe, chercheur au 
CNET), dont l'essentiel est condensé dans une thèse d ’Etat di­
rigée par Michel ROCHEFORT:
"Télécommunications et organisation de l'espace".
Doctorat d ’Etat ès Lettres et Sciences Humaines,
Université de Paris I 
soutenue le 29 Avril 1983.

L ’optique d ’Henry Bakis est surtout centrée sur la com­
munication d'entreprise et les choix des lieux d'implantation 
des entreprises tertiaires. Dans le cadre de ses fonctions au 
CNET, il poursuit ses recherches sur la communication d'entre­
prise ainsi que sur les problèmes liés à la desserte des zones 
rurales en matière de services nouveaux de vidéocommunication.

Il faut également signaler les études initiées par la 
DGT (notamment le SPAF) concernant les effets des politiques 
tarifaires et les inégalités spatiales qu’elles engendrent au 
niveau du découpage des circonscriptions de taxes téléphoni­
ques. L'orientation économique des ces études, apparamment 
éloignée de nos préoccupations sur l’espace, ne les empêche pas 
d ’être pertinentes quant â l'identification du rôle actif joué 
par les télécommunications dans l’organisation de la sociabi­
lité en zones urbaines, suburbaines et rurales, notamment par 
leur décision de taxer soit la distance, soit la durée des com­
munications. On sait en effet que les mesures tarifaires ne 
respectent pas la vérité des coûts et opèrent des transferts de 
ressources d ’une catégorie d ’usagers vers une autre, sur la 
base de leur localisation dans l’espace. Il convient par consé­
quent de s'interroger sur l'équité de ces transferts et sur les 
mécanismes de discrimination sociale (reposant sur un système 
de discrimination spatiale) qu'ils induisent. Les études citées 
ci-après fournissent quelques points de repère pour une telle 
réflexion.



CICERI M-F.. MARCHAND B., BERTHON D.. UNGER F.,
"Le système tarifaire français et la structure spatiale 
d'accessibilité", communication au 3ème Congrès Internatio­
nal d ’Analyse, Prévision 'et Planification dans les Services 
Publics. INSEAD. Fontainebleau, 2 Juin 1980.

PAUTRAT Ch.. LAFARGUE G.. "La tarification locale du téléphone 
dans le monde face aux évolutions techniques, économiques, 
sociales et règlementaires”, Des réseaux locaux. Bulletin de 
1'Idate. n° 5, Oct. 1981.

Les catégories de travaux cités ci-dessus, ainsi que 
ceux d'Henry Bakis, furent parmi les premiers â se démarquer 
de la prospective pour décrire le fonctionnement actuel du 
système téléphonique et les modalités de son inscription dans 
I'espace.

II. LE COURANT "GENEALOGIQUE".

Vers 1980, une prise de conscience émergeait progres­
sivement dans la communauté des chercheurs concernés par les 
relations entre l’organisation de l'espace et les télécommuni­
cations. Elle consistait â reconnaître les limites d'une pros­
pective axée sur des objets techniques encore peu diffusés et 
dont l'offre était sans cesse renégociée ou redéfinie en 
fonction des impondérables d'ordre politique et commercial. La 
validation des hypothèses exigerait une analyse extrêmement 
fine et exhaustive des stratégies d'acteurs politiques et in­
dustriels impliqués dans la mise en oeuvre de l’innovation. 
Dans ce contexte, les chercheurs étaient coincés entre le 
journalisme éclairé et la production de discours mythiques.

La première réaction fut de revenir â des objets tech­
niques solidement ancrés dans les pratiques quotidiennes, le 
téléphone en l’occurrence. Voilà une technique qui a plus d'un 
siècle d ’existence et dont personne n’avait encore étudié 
l’impact sur les formes d ’urbanisation. Le coup d'envoi de 
l’approche généa1ogique avait été donné quelques années plus



tôt par un ouvrage collectif du M.I.T., réunissant des arti­
cles de chercheurs américains et français ayant contribué â 
l’histoire du téléphone et de ses effets sociaux. Parmi les 
français, le plus remarqué fut Yves STOURDZE, déjà connu â 
l’époque pour ses activités à l'IRIS, Université de Paris- 
Dauphine .

The social impact of the téléphoné, edited by Ithiel de Sol a 
Pool, The Massachusetts Institute of Technology. Cambridge 
Press, 1977.

Le chapitre III du livre, ”The téléphoné and the 
City", constituait la première contribution empirique sur les 
relations entre l’extension urbaine (â la fois suburbanisation 
et densification verticale avec les tours) et les communica­
tions téléphoniques aux Etats-Unis. On y remarquera notamment 
la contribution de J.A. MOYER, fondée sur une étude des quar­
tiers périphériques de Boston depuis la fin du siècle dernier: 
"Urban growth and the development of the téléphoné : some 
relationships at the turn of the century".

Ce livre marqua une étape importante parce qu’il avait 
établi plusieurs tendances qui allaient ouvrir ensuite quel­
ques pistes de recherche en France. Plusieurs conclusions 
méritent d'être retenues :

- On n ’a pas pu établir avec certitude le caractère 
structurant des télécommunications sur l'espace. Tout au plus 
le téléphone n'a qu’un effet accompagnateur des autres ten­
dances lourdes telles que les transports.

- En revanche, on a pu affirmer, grâce à des enquêtes 
quantitatives, qu'il existait une relation entre la forte con­
sommation téléphonique et la mobilité résidentielle des ména­
ges ainsi que leur structure familiale. Autrement dit, les 
gros consommateurs du téléphone étaient constitués par des 
ménages avec jeunes enfants ayant récemment enménagé dans un 
nouveau quartier â l’intérieur de la même aire métropolitaine.



Ce qui veut dire que la consommation téléphonique est fonction 
du degré d'insertion dans le quartier de résidence : on a 
d ’autant plus recours au téléphone quand on ressent l'absence 
d ’ancrage, historique ou social, dans le quartier de rési_ 
dence.

On ne peut pas dire que la distance par rapport au 
centre (et donc la suburbanisation) soit un facteur incitatif 
de l’usage du téléphone (idée reçue selon laquelle la télécom­
munication pallie les déplacements physiques). La plus forte 
consommation résidentielle du téléphone aux Etats-Unis se 
retrouve souvent dans la population noire habitant le district 
urbain (alors que les catégories aisées sont essentiellement 
localisées en banlieue pavillonnaire), tant pour la fréquence 
que pour la durée des communications. S ’il est vrai que la 
facture téléphonique croit globalement avec les revenus des 
ménages, la fréquence de l'usage du téléphone est supérieure 
chez les catégories les plus socialement discriminées, dans 
un contexte où la taxation du téléphone était forfaitaire sur 
une aire locale qui recouvre largement la banlieue (où la 
durée et la distance des communications ne sont pas taxées). 
Même lorsque la distance n'est pas pénalisée par la tarifi­
cation, l’essentiel des trajectoires de communication excè­
de rarement 8 Km. Aux Etats-Unis, en tenant compte que dans 
certaines aires métropolitaines le tarif forfaitaire uniforme 
recouvre parfois une zone de 80 Km. dans sa plus grande dis­
tance, 70 % des appels résidentiels ont une destination qui 
ne dépasse pas un rayon de 8 km., tandis que 40 â 50 % des 
appels sont effectués dans un rayon de 3,2 km.

La première constatation qui ressort du contexte amé­
ricain révèle le caractère cumulât i f des pratiques de commu­
nication : l'usage du téléphone ne se développe pas en compen­
sation â une rareté de l’offre communicationnelle; au contrai­
re il s ’intensifie lâ où les habitants ont l’habitude de com­
muniquer par de multiples supports, y compris par de nombreux 
déplacements physiques. L ’usage intensif du téléphone est donc 
lié â la ville, où cette offre communicationnelle est la plus



forte.

A la lecture des études américaines, on se rend 
compte que l'isolement spatial est un facteur moins détermi­
nant de l'usage téléphonique que l’isolement social ou la mar­
ginal isat i on. Cette constatation disqualifie quelque peu une 
approche spatiale qui ne prendrait en compte que la distance 
géographique. C ’est désormais l'aspect qualitatif du cadre 
urbain qui doit être analysé, c'es-à-dire les mécanismes de 
socialisation (processus d'intégration ou d'exclusion sociale) 
gui s'opèrent par l’intermédiaire du cadre bâti, les systè­
mes de communication étant présentés dans cette perspective 
comme un dispositif parmi d ’autres de l'infrastructure urbaine 
destinée à la gestion des rapports sociaux.

Dans la foulée des questions soulevées par l’ouvrage 
du MIT» les chercheurs français vont opérer dans un premier 
temps un renversement d'optique : la méthode généalogique 
supplante désormais la prospective. Catherine BERTHO marqua le 
pas avec son histoire du téléphone :
Télégraphes et téléphone - De Valmv au microprocesseur, Le 
Livre de Poche, Paris 1981.

Parmi les universitaires, Gabriel DUPUY fut le plus 
ardent défenseur de l’approche généalogique ; en y intégrant 
la problèmatique englobante des techniques urbaines sans en 
dissocier la communication :
"Le téléphone et la ville. Le téléphone : technique urbaine?’’. 
Annales de géographie. A. Colin, Paris 1981.
"Un téléphone pour la ville, l’enjeu urbain des centraux", 
Métropolis. vol. VII, n° 52-53, 2e trim. 1982.
"Les effets spatiaux des techniques de télécommunication : 
ouvrons la boite noire". Bulletin de l'idate, n° 7. Juillet 
1982, Montpellier.

Une place plus particulière doit cependant être faite 
aux travaux d'Yves STOURDZE et de Chantal de GOURNAY, en



raison de leur pertinence quant â la possibilité de réactua­
liser les hypothèses validées par l'analyse historique pour la 
connaissance des processus actuels. Bien que le type de ques­
tionnement emprunté par Y. STOURDZE était relativement éloigné 
de la problèmatique spatiale, il était parvenu â dégager des 
correspondances entre les stratégies des acteurs intervenant 
dans la communication et celles qu'on trouvait à l'oeuvre dans 
le champ urbain. Ces acteurs se positionnaient en fonction de 
deux types de pouvoir : le pouvoir technique et le pouvoir 
notabiliaire local.

Le pouvoir technique était traversé par des rivalités 
ou conflits corporatistes entre les milieux professionnels 
(concepteurs et gestionnaires de la technique). Ainsi, les 
gestionnaires du télégraphe optique se sont longtemps opposés 
à l’introduction du télégraphe électrique pourtant plus per­
formant; de même, le développement de la radio et du téléphone 
a été handicapé par la cohabitation forcée avec la Poste au 
sein du monopole. Le partage des "territoires de compétence" 
et des ressources financières affectées à telle ou telle 
filière technologique suscite des enjeux de pouvoir qui in­
fléchissent largement la décision technique. De ce point de 
vue, on peut étendre aux télécommunications les mêmes schémas 
explicatifs que pour toutes les autres techniques urbaines, 
en termes de systèmes d'acteurs et de régulation de conflits. 
Quant au pouvoir notabiliaire, nous en décrirons l’influence 
dans le chapitre suivant. A propos des points mentionnés ci- 
dessus, nous renvoyons aux travaux d'Y. Stourdzé, dont nous ne 
citons ici qu’un fragment :

Espaces de communication et innovation : téléphone et chemins 
de fer. Colloque Bernard Grégory "Science et Décision", 
CNRS-MIT. Palais de 1'Unesco, Paris, 1-2 Février 1979.

Partant des mêmes prémisses, Chantal de GOURNAY a ren­
forcé son étude' historique des réseaux téléphoniques par une 
analyse comparative avec la Grande-Bretagne, ce qui a permis



de faire ressortir les facteurs liés â la configuration très 
particulière des pouvoirs locaux en France, ainsi que les 
traits caractéristiques des modes d'urbanisation spécifiques 
â chaque pays. Les principales conclusions figurent dans une 
contribution â un ouvrage collectif :

Chantal de GOURNAY, "Les réseaux téléphoniques en France et 
en Grande-Bretagne". Les réseaux techniques urbains. Les Anna­
les de la Recherche Urbaine. n° 23-24, Juillet-Décembre 1984, 
Dunod.

III. UNE PROBLEMATIQUE DOMINANTE : LES LOGIQUES D ’ACTEURS.

1. De l'urbain à la communication : les paramètres de l’action 
locale ;

On voit s’affirmer ces dernières années une démarche 
qui consiste à rechercher la filiation existant entre les pro­
jets actuels de développement des réseaux télématiques ou 
câblés et les politiques des équipements collectifs, partant 
de l’hypothèse que ce sont les mêmes acteurs étatiques et lo­
caux qui sont mobilisés dans les deux cas. Dans cette optique, 
la tentation est forte de se raccrocher â une problèmatique 
qui ne prenne en compte que les acteurs et leurs stratégies, 
en constatant que le seul changement introduit par les nouvel­
les technologies consiste en un repositionnement des acteurs 
de l’urbain dans le champ de la communication. Une telle 
problèmatique évacue complètement la dimension spatiale. C ’est 
pourtant dans ce courant que se situe actuellement la majorité 
des chercheurs venus de la Recherche urbaine à la communica­
tion.

A cette démarche se rattachent Jean-Marie CHARON 
(CEMS/EHESS), 1'ADELS, le GRESEC et 1 'I DATE qui poursuivent
chacun des investigations sur des sites locaux et régionaux 
d'implantation de systèmes télématiques ou câblés. Il est si­
gnificatif de voir comment le GRESEC (dont le responsable est 
Bernard MIEGE) réinvestit dans la recherche en communication



les acquis qu’il a accumulés sur la région de Grenoble dans 
l’analyse des appareils socio-eu 1turels durant la période cul­
minante de l’animation urbaine et de l'idéologie participati­
ve .

Dans son étude du Plan Câble (1). Chantal de Gournay 
avait souligné la réapparition dans le champ de la communica­
tion des acteurs autrefois dominants dans la politique d'équi­
pement du territoire, tels que la Caisse des Dépôts et Consi­
gnations. la Compagnie Générale des Eaux ou encore la Lyonnai­
se des Eaux, qui étendent leur sphère d'activité à un secteur 
oû la compétence leur fait défaut, du moins en ce qui concerne 
la production des contenus audiovisuels. Ceci tient en partie 
â la redéfinition des pouvoirs et compétences introduite par 
la loi sur la décentralisation et la part croissante des pou­
voirs locaux dans la mise en oeuvre des réseaux câblés. Limi­
tés par une aire d'action trop sectorialisée, enfermés dans 
des rivalités politiques avec les communes voisines, les ac­
teurs locaux favorisent parfois â leur insu l’émergence d'un 
pouvoir technique occulte, détenu par des agents qui se pré­
sentent comme les seuls capables d ’assurer la transversalité 
ou de concilier les divergences politiques en vue d ’harmoniser 
la gestion des réseaux. Ces corps gestionnaires des réseaux 
opèrent comme des médiateurs entre les administrations centra­
les et les collectivités locales, poussant parfois plus loin 
une logique technocratique que ne pourrait s'autoriser l'Etat 
trop exposé aux soupçons. Avec l’impulsion donnée aux réseaux 
câblés et l’affirmation de leur vocation locale, on retrouve 
une filiation certaine entre les pratiques d'aménagement 
urbain et la planification des systèmes de communication, se 
traduisant par l'hégémonie d'un savoir-faire de gestion et 
d'exploitation des réseaux, quelle qu’en soit la nature tech­
nique. et par la réactualisation d ’un certain nombre de para-

(1) Télévisions déchaînées, en coll. avec P. Musso et
G. Pineau. La Documentation Française. Paris 1985.



mètres de l’action municipale, comme l’intercommunalité, la 
fisca1isation, la concession de service public, etc.

2. Des équipements d ’action culturelle aux médias : production 
du discours / production du lien social.

Il s'agit ici de considérer les projets techniques 
comme des vecteurs de l'action symbolique du pouvoir (étatique 
et local), par lesquels se construisent et s’énoncent les 
représentations dominantes du social, ainsi que les modalités 
normatives de la gestion des rapports sociaux.

Il convient de rappeler que la politique urbaine, au 
cours des deux récentes décennies, a consisté à mettre l'ac­
cent sur l'action symbolique. A travers la production d'équi­
pements lourds se construit un discours sur le lien social, 
chargé d ’utopie ou de conservatisme selon le cas, qui trans­
figure la fonctionnalité de la technique et lui assigne un 
sens. Par leur pratique planificatrice, les acteurs sont aussi 
des pourvoyeurs de sens. Il s'agit de repérer ces configura­
tions discursives, conscientes ou inconscientes, grâce aux­
quelles les acteurs politiques génèrent leur propre légitimité, 
en l’associant symboliquement au rôle dynamique qu’ils sont 
appelés â jouer dans la conception, la réalisation, la ges­
tion ou le contrôle des systèmes techniques. (1)

Par la construction des équipements collectifs, l'Etat 
assignait du sens â des pratiques de vie quotidienne, lâ où 
elles étaient menacées de décomposition (de perte de sens, 
précisément) sous l’effet de la ségrégation sociale et la dé­
térioration du cadre de vie. Un fantasme dominait la politique 
urbaine : perte du consensus, risque de désagrégation du corps 
social. Les appareils d ’animation socio-culturelle, accompa­
gnés de l'idéologie de la participation, illustraient cette 
politique. Ce qui était visé c ’était moins la satisfaction 
d'un "besoin" culturel que la production d ’un simulacre le 
1ien social.

(1) voir l’article de C. de Gournay, "Un nouvel aménagement 
du bonheur". Terminal 19/84, n°lù-20. Juin i o h a.



La croissance des télécommunications intervient au 
moment où cette action symbolique de l'Etat a été sanctionnée 
par la réponse (ou plus exactement l’absence de réponse) des 
usagers qui tantôt boudent l'équipement, tantôt rusent 
avec le code prescrit de l'usage. La crise des idéologies ur­
baines déplace cette action symbolique vers les dispositifs 
médiatiques. Ces derniers offrent le double avantage de la 
transparence et de 1'hyper visibilité.

Transparence, dans la mesure où le processus de com­
munication sociale se déroule sans nécessiter la présence 
des tuteurs accrédités de l’Etat : les animateurs ou pédago­
gues culturels, la bureaucratie administrative, contribuaient 
à rendre opaque la présence de l’Etat, à donner corps à l’au­
torité, cristallisant ainsi sur leur personne l'aver­
sion des usagers pour le présupposé contrôle étatique, même si 
ce contrôle se révélait à l’analyse plus diffus, voire fan- 
tômatique. Désormais la télécommunication fait disparaître 
l’action normative de l’Etat derrière le dispositif technique, 
en apparence plus neutre parce que plus désincarné. La machine 
remplace avantageusement la bureaucratie tyrannique. La re­
cherche de l’information pratique ainsi que la consommation 
des prestations institutionnelles (de l'aide sociale à la cul­
ture) peuvent s'effectuer sans recourir au contact vexatoire 
avec les intermédiaires humains.

Hyper visibilité, dans la mesure où la puissance de 
l’image vidéo contribue désormais à une esthétisation du poli­
tique. L'exercice du pouvoir devient un spectacle, régi par 
les règles du show_biz. Autrefois le pouvoir se mettait en 
scène par la construction des oeuvres monumentales dans la 
ville. Les équipements en furent ensuite les avatars anoblis 
par l’alibi fonctionnel. Aujourd'hui, la légitimation des 
acteurs politiques passe moins par la réalisation d ’équipe­
ments matérialisés que par le contrôle de l'image médiatique 
et par l’occupation de l'espace audiovisuel. Ce qui signifie 
que le rôle symbolique de l’espace bâti est en perte de vites­
se face aux médias et que l’on assiste à un déplacement, de la 
scénographie politique. Fin des idéologies urbaines mais aussi



fin des politiques urbaines ?

La problèmatique abordée dans ce chapitre consacré aux 
acteurs fait l'objet d ’un axe d'investigation dans le cadre 
d'un projet de GRECO (Groupe de Recherche coopérative) déposé 
actuellement devant la commission "Socio1ogie-Démographie" du 
CNRS, regroupant des membres du CEMS, CEPS, GRESEC et d 'UST 
(pour l'identification des équipes, voir annexe», et intitulé 
"Pratiques et Usages des Communications dans leur Environne­
ment Social (PUCES).

IV. DANS LA CONTINUITE DE LA PROBLEMATIQUE SPATIALE DES 
"EFFETS STRUCTURANTS".

Une équipe est restée fidèle, avec cependant une 
certaine distance critique, â une approche assez spatialisée 
de la communication : Le Laboratoire d'Economie des Trans­
ports, de l’Université Lyon II. Ce dernier s'est tourné vers 
l'étude des télécommunications sans renoncer aux acquis métho­
dologiques antérieurs, liés â des problèmatiques "transport" 
et "mobilité", tout en prenant garde de ne pas tomber dans le 
piège de la substitution transport / télécommunication, auquel 
se sont laissés prendre bon nombre des travaux cités dans le 
premier chapitre.

Il aborde la concurrence modale transports-télécom- 
munications sous l'angle macro-économique, en termes de coûts 
et de consommations énergétiques comparés, en considérant 
essentiellement les déplacements domici1e-travai1 et les dé­
placements d ’affaires. Il pondère toutefois l'efficacité éco­
nomique comparée par la prise en compte des facteurs psycho­
logiques liés à la complexité de la relation inter1ocutive, 
tels les effets de persuasion conditionnés par la présence 
physique dans le face-â-face. Les principaux résultats de ce 
type de recherche figurent dans l'ouvrage suivant

Gérard CLAISSE, Transports ou télécommunications. Les ambigui­
tés de l’ubiquité. Presses Universitaires de Lyon. 1983.
ainsi qu'une contribution du m ê m e  auteur à une journée de



réflexion organisée au Plan Urbain : L'espace et son double : 
l'espace sans distance des communications à distance. Février 
1985 .

Par ailleurs, les types de recherches menées par le 
LET peuvent s'inspirer, en amont, des études micro-sociologi - 
ques développées par Michèle LACOSTE (Laboratoire Communica­
tion et Travail, Université Paris XIII> et Pascal PERIN (DPAF/ 
DGT > sur les pratiques de communication en milieu profession­
nel. Procédant à une ethnographie des actes de communication, 
soit en relation bilatérale, soit en réunion de groupe, média­
tisés (tous supports, y compris le courrier) ou en face-à- 
face, ces chercheurs sont en position de fournir quelques in­
dications sur la pertinence des nouvelles procédures de com­
munication en entreprise comme la téléconférence. Cette appro­
che ethnométhodologique, en approfondissant la connaissance 
des comportements actuels dans le travail, tant au niveau des 
savoirs et des savoir-faire mobilisés par les acteurs pour 
l’accomplissement de leurs activités de communication qu'à 
celui de la dimension affective qui se manifeste à travers la 
communication non verbale, permet de mesurer la réceptivité 
du milieu aux nouvelles technologies. Ce qui autorise une 
prospective plus fiable sur les conditions du télétravail, à 
partir de laquelle on peut établir une réflexion sur la subs­
tituabilité de la mobilité par la télécommunication. Ce n ’est 
qu’au prix de cette dernière démonstration qu'on pourra enfin 
parler de l’effet structurant de la télécommunication sur 
l’organisation de l'espace.

-Les chercheurs mentionnés ci-dessus ont déjà publié 
une partie importante de leurs travaux :
Michèle LACOSTE, "La visioconférence : aux limites d ’une ana­
lyse conversationnelle". Réseaux. Juin 1985.

M. LACOSTE, P. PERIN, "Etude expérimentale du mode de trans­
mission sur le déroulement des communications interactives de 
groupe", Bulletin de l’Idate. n° 9, 1982.

M. LACOSTE, P. PERIN, interactions dans les réunions de tra-



vai1 en face à face et en visioconférence, rapport. Laboratoi­
re Communication et Travail. Mai 1985.

V. NOUVELLES TECHNOLOGIES ET SOCIABILITE URBAINE.

De nombreux chercheurs pourtant sensibilises à la 
question spatiale ont préféré abandonner les aspects "infra- 
structurels” de la problématique urbaine (la configuration ma­
térielle du cadre bâti, l'inscription spatiale, etc.) pour se 
limiter à l’analyse des modes de sociabilité liés à la fré­
quentation de 1 ci ville. Dans cette optique, c ’ es toute la 
question des relations entre identi tés et espaces qui est 
pr i vi1ég i ée.

Ce type de questionnement, sans doute le plus riche 
entre tous ceux que nous avons abordés ici, est aussi le plus 
difficile à mettre en oeuvre, sur un plan à la fois théorique 
et méthodologique. Il exige une mobilisation épistémologique 
(traversant toutes les disciplines des sciences humaines : 
sémiologie, psychologie, sociologie, etc.), à défaut de la­
quelle le chercheur est condamné à des analyses partielles et 
souvent vaines.

Comme il faut partir d ’une formulation plus concrète 
de la problèmatique (qui ne saurait cependant rendre compte 
du foisonnement des questions), nous avons retenu un fragment 
d'un texte de Dominique BOULLIER : "Le marquage spatial d ’un 
groupe social est-il indispensable à son soutien identitaire?". 
Et quel est le rôle de la communication dans ce processus ?

A partir de lâ on voit déjà se dessiner deux "attitu­
des" théoriques :

celle de D. BOULLIER (entretenant, à mon avis, une 
filiation certaine avec la pensée de BOURDIEU) qui privilégie 
le jeu des distinctions sociales dans 1'appropriation de 1‘es­
pace urbain. 1.1 serait ainsi plus attentif â la dualité ségré­
gation/fusion, au phénomène de "ghettorisation" ou brassage 
social prenant pour objet un territoire ou un espace de réseau 
(pu r exemple 1 ac ca pa ration d une messager i e électronique par



- celle qui fait une place au désir et à la liberté 
par rapport à un code prescrit de la sociabilité. Dans son 
étude sur GRETEL (système de messagerie à Strasbourg), Claude 
BAL.Z insiste plutôt sur le jeu des rôles et des identités que 
permet l’anonymat du réseau, même si ce jeu prend parfois un 
caractère de licence sexuelle. Or' la question de l’anonymat 
constituait déjà la base de la sociabi1i té urbaine, bien avant 
la communication médiatique. C ’est elle qui permet une rela­
tive autonomie de l’individu par rapport à l’imposition d ’un 
code de comportement par. un groupe social donné, dans un espace 
entièrement quadrillé par la norme. Marc GUILLAUME, dans son 
éloge de la "communication spectrale”, fait comprendre que les 
tactiques communication dans la ville sont davantage motivées 
par un refus de l’identité imposée que par une quête d ’identité 
(cette dernière étant le leitmotiv du mythe communautaire 
développé par le discours politique dominant sur la communica­
tion). Chantal de GOURNAY, à propos du logement social, avait 
développé une thèse similaire, en reconnaissant que le malaise 
des HLM procède de cette imbrication trop étroite entre espace 
et identité, les habitants étant sans cesse renvoyés à l’iden­
tité du groupe social de référence (dans lequel ils ne vou­
laient pas se reconnaître) par un cadre bâti trop spécifié, 
trop connoté symboliquement. Dans cette optique, la proposition 
de D. Boullier doit être nuancée : le marquage social d ’un ter­
ritoire. loin de constituer un soutien identitaire, peut par­
fois s ’opposer à l’appropriation de l’espace.

Lorsqu’un espace est culturellement trop marqué (c’est- 
à-dire que l’ensemble des significations qui y sont inscrites 
ont été édictées par une communauté ou un groupe social de ré­
férence), ceux qui le fréquentent, sont pour ainsi dire "assi­
gnés à identité”, alors que ce qu’ils recherchent c’est peut- 
être de briser la contrainte de l’identité. Dans ce contexte, 
ce n ’est pas le trop-plein culturel qui serait garant d ’une dy­
namique de production de sens, mais plutôt une culture "en 
creux" où le sens se construit dans le manque, une sorte d ’ab 
sence a soi et a sa communauté, c ’est cela le sens'de la



modernité, condition existentielle des villes, que Walter BEN­
JAMIN a remarquablement analysée à propos de. Paris au XIXe siè­
cle. C'est aussi ce la qui caractérise la sociabilité urbaine.

Or, le discours dominant des nouvelles technologies 
tend plutôt à rabattre la communication sur le vieux mythe du 
village et de la proximité micro-sociale, opposée à l’anonymat 
urbain. En marge du discours officiel, les usages des médias, 
tels qu’ils sont actuellement identifiables à travers les ra­
dios locales et les messageries du vidéotex, laissent plutôt 
penser que l'espace du réseau est surtout pratiqué comme zone 
d ’incertitude, propice au flottement des identités.

Ce thème de recherche est encore en friche. L'équipe du 
LARES a cependant bien avancé sur cette voie de réflexion, sou­
tenue par des études de terrain. D’autres chercheurs s'y enga­
gent d'une manière plus souterraine, par une réflexion de type 
épistémologique, comme Claude BALTZ et Chantal de GOURNAY. Ils 
l'articulent davantage sur le passage de la modernité à la 
post-modernité. Il faut enfin signaler l'intérêt porté à ce 
thème par les philosophes : Jean-François LYOTARD, Paul VIRILIO 
et Anne CAUQUELIN.

Dominique BOULLIER, Autres outils, autres communications. Trois 
études ethnosociologiques à propos des usages de la téléma­
tique en lieux publics (Telem-Nantes). LARES, Octobre 1983.

Dominique BOULLIER, Propositions de recherches autour de 
"sociabilité urbaine et nouvelles technologies de la communica­
tion". rapport, Plan Urbain, Octobre 1984.

Claude BALTZ. Espace urbain et nouvelles technologies de la
communication. rapport, Plan Urbain, Décembre 1984.
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ETAT DE LA -RECHERCHE EN SCIENCES 
SOCIALES SUR LES RESEAUX 

PHYSIQUES URBAINS

G. DUPUY Université de Paris XII



1. DELIMITATION DU CHAMP
1.1. Réseaux physiques urbains et V.R.D.
Les termes "réseaux physiques urbains" évoquent immédia­

tement une liste d'objets ou de dispositifs familiers : rues* 
tuyaux, canalisations, fils, câbles... Trop souvent, cette 
énumération - jamais vraiment close - a tenu lieu de défini­
tion. Les V.R.D. ("Voirie et Réseaux Divers" ou "Voirie et 
Réseaux de Distribution") étaient considérés comme une entité 
théoriquement homogène dont l'hétérogénéité ne relevait que 
de considérations pratiques (l).

Les essais de défi nition plus théoriques et plus fondés 
ont cherché à s'écarter de cette pseudo-évidence des V.R.D.
On a parlé d'équipements d'infrastructure, de techniques ur­
baines, de réseaux techniques urbains, de génie urbain, alors 
que les Anglo-saxons utilisaient selon les cas les termes 
"Urban Technology" ou "Urban Infrastructure".

C'est pourquoi il paraît utile de préciser le champ des 
"réseaux physiques urbains" avant d'aborder les recherches 
réalisées dans ce domaine.

1.2. Réseaux physiques ou réseaux "matériels" ?
Tout d'abord, le terme "physique" qui, des trois mots 

"réseaux physiques urbains", paraît le plus clair, est déjà 
ambigu. Dans une acception courante, il renvoie à une maté­
rialité. De ce point de vue, les réseaux physiques, matériels, 
que sont par exemple les canalisations d'eau et d'assainisse­
ment, s'opposeraient à des réseaux immatériels s réseaux de 
télécommunications, surtout s’ils utilisent les ondes électro­
magnétiques. De fait, cette distinction entre réseaux maté­
riels et "immatériels" a été souvent utilisée pour opposer 
le "dur" au "mou", 1'"ancien" au "moderne", Inintelligent" 
à 1'"inerte".

Il est facile de montrer que cette distinction ne tient 
pas. Les réseaux de télécommunications, même hertziens, exi­
gent pour fonctionner des dispositifs matériels (antennes, 
relais, décodeurs...). Le plus "moderne", le plus "intelligent" 
des réseaux urbains de télécommunications, le réseau de fibres 
optiques de Biarritz, a de bout en bout un support matériel.
Et où arrêter la matérialité lorsqu'on passe du câble classi­
que au câble coaxial, aux différents types de guides d'ondes 
et au faisceau hertzien?



D ’ailleurs, il s'agit d’une distinction sans intérêt. Refusant la signification triviale du terme physique, on considérera que les réseaux physiques urbains sont des ré­seaux qui mettent en oeuvre techniquement des phénomènes physiques (au sens des sciences physiques).
De fait, il n'y a pas de différence conceptuelle entre 

l'utilisation des lois de l'hydraulique dans la construction 
d'un réseau d'assainissement, l'utilisation des lois de 
l'électricité pour le réseau E.D.F. et l'utilisation des 
lois de l'électromagnétisme pour transmettre des images 
vidéo. Dans tous les cas, on utilise la maîtrise technico- 
scientifique de phénomènes physiques pour obtenir un trans­
fert de flux (de matière, d'énergie, d'information...).

1.3. Réseaux urbains.
Outre une première confusion avec la notion de réseaux 

de villes sur un territoire, employée par les géographes, la 
notion de réseaux urbains peut laisser supposer que l'on dis­
tingue des réseaux intérieurs à la ville, par exemple le 
métro, de réseaux extérieurs, par exemple le réseau autorou­
tier.

Il est vrai que nos villes paraissent encombrées de mul­
tiples réseaux qui semblent se raréfier lorsque la densité 
d'habitat et d'activités diminue. Il est vrai aussi que des 
réseaux interurbains correspondent à des finalités, des tech­
niques de conception et d'exploitation différentes, même 
lorsque les phénomènes physiques mis en oeuvre sont largement 
semblables (métro et T.G.V. par exemple). Néanmoins la dis­
tinction urbain/non urbain ne peut se faire ni sur la base 
d'une frontière géographique (le dedans et le dehors de la 
ville), ni sur une différenciation fonctionnelle urbain/ 
interurbain. Les réseaux physiques, par leur développement 
historique, transforment depuis longtemps la réalité et 1'ima 
ge de la ville. Ils contribuent eux-mêmes, dans une large 
mesure, à définir le territoire urbain, au sens moderne du 
terme. L'agglomération, les banlieues, la mégalopole, la ré­
gion urbaine, se définissent de plus en plus par les réseaux 
physiques (2).

Ce qui fonde éventuellement le réseau physique urbain 
comme tel, c'est une articulation spécifique de la technique 
utilisée pour un réseau au fonctionnement d'un système spa­
tial que l'on peut qualifier d'urbain, en entendant ce terme 
dans un sens fondamentalement évolutif. Le réseau physique 
urbain n'a donc de sens que dans une dialectique ville/réseau



1.4. Le réseau
Finalement, et malgré les apparences, c'est le terme 

réseau qui apparaît le plus lourd de sens et le plus solide 
dans cet essai de définition. Débarrassé de sa connotation 
technique, de toute référence obligée à une conception pré­
existante de la ville, il représente un mode d'organisation 
territoriale particulier (ou plutôt un ensemble de modes 
d'organisation) (3)* C'est ce mode d'organisation réticulaire 
que la mise en oeuvre technique de phénomènes physiques peut 
ou doit permettre ; et c'est ce mode d'organisation qui re­
flète l'articulation spécifique de la technique utilisée au 
système urbain, évoquée ci-dessus.

En fait, tout se passe comme si l'expression "Réseaux 
physiques urbains" délimitait un champ, non par sa segmenta­
tion ou fractionnement progressif, comme on aurait pu le sup­
poser au départ, selon le schéma

dans laquelle la ville engendre le réseau autant que le réseau 
engendre la ville, la physique permet le réseau qui permet la 
ville, le réseau apparaissant comme une modalité privilégiée 
d'intervention de la technique sur la ville.

1.5* Recherche "pour", recherche "en", recherche "sur".
Dans un papier récent consacré au Génie Urbain,

C. Martinand insiste sur la nécessité de distinguer une re­
cherche "pour le génie urbain" d'une recherche "en génie ur­
bain" (4). Nous nous limiterons dans ce papier à la recherche 
"sur" les réseaux physiques urbains.

Réseaux

mais par une relation triangulaire
Réseaux

Physiques .urbains



Il existe en effet des recherches "poux'” les réseaux 
physiques urbains, c'est à dire des recherches à caractère 
technico-scientifique sur les phénomènes physiques mis en 
oeuvre. Ces recherches relèvent des différentes disciplines 
de la physique, des sciences de l'ingénieur, etc.

Il s'agit par exemple de recherches de mécanique des 
sols (pour les revêtements de rue), de recherches hydrauliques 
(pour le dimensionnement des conduites d'eaux pluviales), 
de recherches en informatique (pour la gestion des réseaux 
d'information électronique : journaux électroniques, infor­
mation des voyageurs de transport en commun, etc.).

Un inventaire de ces recherches dépasserait de très loin 
le cadre de ce papier. De plus, elles sont souvent menées 
sans référence aux réseaux physiques urbains, l'application 
ne se faisant qu'en aval dans différents domaines, dont celui 
des réseaux urbains, lorsque cela est possible. C'est ainsi 
que les capteurs utilisés pour la gestion automatique des 
réseaux d'assainissement n'ont pas, au départ, été créés dans 
ce but, de même que les mémoires à bulles employées dans 
S.I.T.U. ont été d'abord conçues pour de toutes autres appli­
cations •

La recherche "en" réseaux physiques urbains serait juste­
ment celle qui porte sur l'application de connaissances scien­
tifiques ou techniques à la constitution ou à l'exploitation 
de tel ou tel réseau physique : hydrologie urbaine, systèmes 
d'aide à l'exploitation des réseaux de transport en commun, 
procédés non classiques pour le chauffage urbain, développe­
ment de modes de transport urbain nouveaux, etc. Des états de 
ces recherches existent déjà pour la plupart des réseaux phy­
siques urbains. Ils ont été établis par l'Administration à 
l'occasion du lancement des nouveaux programmes de recherche : 
Transports terrestres (thème : Transports urbains et régio­
naux) (5)» Cycle urbain de l'eau (6), ou bien par des orga­
nismes professionnels comme pour l'énergie (7 ), ou encore par 
les grands services exploitants (P.T.T., D.D.F.), même s'ils 
n'ont pas toujours été publiés.

Une présentation synthétique et un bilan raisonné de ces 
recherches serait d'un grand intérêt. Cela suppose un travail 
considérable. Même si la matière existe et est le plus souvent 
(pas toujours) accessible, il faut éviter de fournir un sim­
ple catalogue, juxtaposition des recherches effectuées sur la 
voirie, l'éclairage, etc. Ceci implique donc une exploitation 
de l'information à partir d'un cadre conceptuel que peut seule 
fournir la recherche "sur" les réseaux physiques urbains.



Cette dernière recherche qui observe les réseaux physi­ques urbains de l’extérieur, ou du moins avec un certain re­
cul, s'interroge sur leurs natures, leurs rôles, leurs places, leurs fonctions dans le cadre indiqué plus haut ( l . k . ) .  Les 
réseaux physiques urbains sont alors envisagés dans leur rap­port à la ville, dans leur rapport à la société, à l'économie, à l'habitant, à la technique,.... Il s'agit de préciser et de 
spécifier les relations que nous n'avons fait qu'esquisser 
entre les caractères réticulaires, physiques et urbains des R.P.U. Du point de vue des disciplines, la recherche "sur" les réseaux physiques urbains sera plutôt dominée par les 
sciences sociales, même si d'autres approches sont a priori envisageables et si les chercheurs sont parfois issus des 
sciences "dures".

1.6. Limites temporelles et spatiales.
La recherche sur les réseaux physiques urbains n'est pas nouvelle. Des "réflexions sur" les réseaux, parfois très per­

tinentes, ont été faites et écrites par ceux-là même qui 
construisaient lesdits réseaux. Sans parler des mémoires de Belgrand (8) qui conçut les grands réseaux parisiens, ilexiste de nombreux articles et ouvrages datant du début du siècle et 
comportant des considérations intéressantes sur les réseaux de gaz, d'électricité, de téléphone qui venaient d'être cons­
truits. D'autres ouvrages ont été publiés plus récemment, à 
l'occasion d'anniversaires par exemple (9)» Toutefois, ces études sont restées très sectorielles, monographiques et épar­ses. Ce n'est que depuis quelques armées que l'on observe des tendances fortes et convergentes au développement de la recher-, che sur les réseaux physiques urbains. La crise des vieux ré­seaux d'infrastructure aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne, 
le développement explosif des réseaux de télécommunications un peu partout dans le monde, mais surtout en France, ne sont 
sans doute pas étrangers à ce mouvement, à quoi il faudrait 
ajouter l'interrogation sur les rapports technique/société.Quoi qu'il en soit des causes, l'effet a été une réémergence de travaux déjà parus, le rapprochement de monographies sec­
torielles ou locales dans une problématique "réseaux" et même 
quelques développements théoriques nouveaux. Nous insisterons donc sur ce mouvement récent plutôt que sur une bibliographie 
historique d’ailleurs établie par les chercheurs modernes que nous citerons, chacun pour son domaine.

Nous limiterons notre étude au cadre français. On verra que cela n'exclut pas la référence à des recherches similai­
res menées par des chercheurs d'autres pays (y compris sur la France !). Mais il s'agit d'un état de la recherche français*



Cette recherche porte généralement sur les réseaux physiques 
des villes françaises. Depuis plusieurs années, une attention est portée par des chercheurs français sur les réseaux physi­ques des villes du Tiers-Monde. Bien que la problématique soit 
assez différente, pour des raisons faciles à comprendre (arti­culation différente au système urbain), nous tiendrons compte 
de ces travaux, en particulier lorsque les chercheurs ont 
aussi travaillé sur le cas des villes françaises.

Compte tenu de ce qui précède, on peut envisager plusieurs 
présentations de la recherche sur les réseaux physiques urbains. Une présentation selon les disciplines d'approche peut se jus­tifier : histoire, économie, sociologie, ethnologie... contri­buent à l'analyse de l'objet R.P.U. de façon particulière.
Mais on verra que beaucoup de recherches sont, de ce point de 
vue, inclassables ou difficiles à classer. Réalisées par des chercheurs à la frontière de deux disciplines, marginales par rapport aux champs privilégiés d'une discipline, étudiant une relation technique/société, ces recherches perdent à être enfermées dans une discipline.

La meilleure présentation devrait partir du cadre pré­
senté en I.U. et caractériser les recherches par l'apport qu'elles fournissent à ce cadre cognitif. Bien que ce fil 
directeur nous ait guidé dans les pages qui suivent, l'état de la recherche est encore trop lacunaire et hétérogène pour permettre une telle présentation.

Finalement, nous avons donc adopté une présentation sec­torielle correspondant à la façon dont la plupart des cher­
cheurs classent encore eux-mêmes actuellement leurs recherches. Mais on se souviendra que cette succession des réseaux de voirie, d'eau, etc. n'est qu'une facilité provisoire et ne saurait absolument pas constituer la base d'un futur programme 
de recherche sur les réseaux physiques urbains.



2. RESEAUX PHYSIQUES URBAINS Db TRANSPORT
Bien que l'on puisse envisager le transport des eaux, des 

déchets, de l'énergie, de l'information, le terme transport 
est généralement entendu comme déplacements de personnes ou 
de marchandises et, dans le cas du transport urbain, presque 
exclusivement transport de voyageurs. Les réseaux support de 
ce transport sont la voirie et les infrastructures de trans­
port en commun.

2.1. La voirie.
Le réseau viaire est sans doute celui dont l'image évoque 

le plus le fait urbain. Pourtant, c ’est sur les réseaux de 
voirie que l’on trouve le moins de recherche en France. Les 
travaux réalisés n'abordent pas frontalement la question du 
réseau viaire comme réseau physique urbain au sens défini 
plus haut. Il s’agit, soit de travaux historiques qui traitent 
de la voie urbaine de façon accessoire, soit de "réflexions” 
autour de la technique qui ne sont pas organisées par une 
problématique de recherche. Citons dans la première catégorie 
la recherche (en cours) de Y. Chicoteau du CERTES sur les 
ponts urbains de 1 7 5 0 à 1850 (lO), la comparaison entre les 
rues de Paris et celles de Londres établie par J. Bedarida 
et A. Sutcliffe (il), les études historiques de Merlin (12), 
Ziv et Napoléon (13 ) * Dupuy (14), sur la planification du 
transport urbain depuis les années 1950, l’étude de l'Institut 
de Recherche des Transports sur les plans de circulation (15)*

Dans la deuxième catégorie, on pourrait citer les réfle­
xions érudites d ’un praticien, A. Arsac, ingénieur-architecte, 
qui a longtemps guerroyé pour une conception non techniciste 
de la voirie et des réseaux (1 6 ), ainsi que de nombreuses 
études du Centre d'Etudes sur les Transports Urbains qui, à 
l'occasion de tel ou tel dossier technique, évoquent par exem­
ple les conflits dont est l ’objet le réseau viaire (1 7 )-

Ces travaux, par ailleurs intéressants, ne traitent pas, 
à l'exception de quelques-uns (18), la voirie comme un réseau 
physique pour lequel la technique opérerait une adéquation 
aux spécificités évolutives de l'espace urbain. On ne trouve 
rien de semblable aux importants travaux de M. Foster (19) ou 
de C. MacShane (20) sur le développement et les transforma­
tions de la voirie urbaine aux Etats-Unis, en relation avec 
la motorisation, sans parler de l'oeuvre plus théorique mais 
bien connue de K. Lynch (21).



En d ’autres termes, et curieusement, la recherche fran­
çaise n'a pas traité et ne traite pas de l'usage, de la re­
présentation, de la reproduction, de la gestion, du réseau 
de voirie urbaine en tant que lieu de cristallisation des 
contradictions d'un système urbain en pleine évolution (22). 
Comment expliquer cet apparent désintérêt ? Est-ce parce que la 
voirie n'est considérée que depuis peu comme un réseau ? 
N'est-ce pas le développement de la circulation automobile 
qui a fait de 1'espace viaire en soi un réseau de transport ?
En tous cas, la recherche sur le réseau physique de voirie 
urbaine n'a pas encore su trouver sa place, entre une recher­
che technique très abondante sur le génie civil, les matériaux 
(y compris les techniques adaptées aux voies urbaines (2 3 )» 
et des recherches à caractère beaucoup plus sociologique 
sur la rue comme lieu d'animation, sans prise en considération 
de ses caractéristiques physiques.

2.2. Les transports en commun.
La matière est ici nettement plus abondante que pour la 

voirie. Mise à part l'importance toujours actuelle des réseaux 
de transport en commun dans la satisfaction des besoins de 
transport urbain en France, on peut expliquer cette abondance 
par l'incitation d'une Action Thématique Programmée en socio- 
économie des transports qui a soutenu ces thèmes de recherche 
avec continuité pendant plusieurs années.

Les recherches ont surtout porté sur l'articulation des 
transports en commun à l'espace urbain considéré comme un 
espace socio-politique (24), (2 5 ), (2 6 ), (2 7 ), (2 8 ), ( 2 9 ) ,
(30). Ceci n'exclut pas des recherches sur les logiques tech- 
nico-économiques qui ont présidé aux évolutions de ces ré­
seaux (31)* (32). Certains travaux, portant sur la mobilisa­
tion de la main d'oeuvre par le ramassage des entreprises, 
permettent de mieux comprendre les enjeux de l'organisation 
des réseaux (33 ) 1 (34), (35)* (36). D'autres portent sur les 
mouvements sociaux liés à la gestion de ces réseaux (37)»
(3 8 ), sur les attitudes des usagers (39)» La question des ré­
seaux de transport dans les villes des pays en voie de déve­
loppement a été abordée par plusieurs recherches (40), (4l). 
Enfin, un courant de recherche particulier qui se poursuit 
activement concerne les processus d'innovation dans les ré­
seaux (innovation technique ou institutionnelle) (42).

L'histoire est rarement absente de ces recherches. Mais 
les travaux proprement historiques sont rares, à moins qu'il 
ne s'agisse plutôt de rétrospectives (43).



Dans ce développement de la recherche sur les réseaux 
de transport en commun, on peut quand même signaler quelques 
lacunes. La problématique réseau, bien que souvent présente, 
est rarement explicitée. Fréquemment, l'accent est mis plutôt 
sur une différenciation des modes de transport (métro, auto­
bus opposés à deux-roues, automobile, marche à pied) que sur 
l'utilisation ou la gestion de réseaux. D'autre part, on peut 
regretter une prise en compte souvent insuffisante des logi­
ques techniques. Dans ces recherches, les modes de transport 
sont quelque peu stéréotypés. On ne s'interroge guère sur 
l'évolution des techniques, pourtant non négligeable (évolu­
tion des autobus par exemple), qui est à la fois cause et 
conséquence de changements observés dans le transport urbain.

Pour la période la plus récente, on peut noter une cer­
taine réorientation de la recherche sur les transports. En 
matière de marchandises, l'approche logistique initiée en 
France par les travaux du CRET (44) a heureusement rompu la 
dichotomie traditionnelle urbain/interurbain, en même temps 
qu'elle met l’accent sur l'organisation et la maîtrise des 
réseaux de transport pour la distribution, même si ces réseaux 
sont composites. Il y a là une piste extrêmement féconde pour 
la recherche sur les R.P.U., à condition que soient précisées 
les spécificités de la distribution urbaine dans les chaînes 
logistiques.

En matière de transports de voyageurs, la recherche a 
été fortement orientée depuis plusieurs années sur le thème 
de la mobilité. On peut considérer que l'objet "réseaux" 
s'est trouvé ainsi quelque peu écarté (45). Depuis la promul­
gation de la L.O.T.I. et le lancement du programme de recher­
che Transports Terrestres, une triple tendance semble se ma­
nifester : étude des déplacements dans la perspective des 
plans de déplacement urbains, desserte des zones péri-urbaines» 
étude des interfaces réseau-voyageur ou réseau-personnel 
(notamment système d'aide à l'exploitation, information des 
voyageurs). Enfin des recherches portent sur l'analyse compa­
rative de l'évolution des réseaux de transport en commun dans 
les villes de province (transformation des réseaux, modes de 
financement, en particulier le versement transport, condition 
d'exploitation) (46) (47). Toutes ces recherches, ou viennent 
d'être lancées, ou sont en cours. Il est donc difficile d'en 
dire plus, mais il semble que les réseaux de transport, dans 
leur aspect territorial notamment, y trouvent leur place.



A signaler enfin la recherche originale polymorphe et 
pluridisciplinaire de la R.A.T.P., intitulée "Réseau 2000". 
Il s'agit d'une démarche prospective qui a déjà produit un 
certain nombre de résultats intermédiaires intéressants car 
ils intègrent à la dimension technique des réseaux des di­
mensions sociales (sécurité, imaginaire, etc.) (48).

3. RESEAUX PHYSIQUES URBAINS D'EAU ET D'ASSAINISSEMENT
A peu près complètement ignoré il y a dix ans, ce do­

maine a fait et fait encore aujourd'hui l'objet de nombreu­
ses investigations qui se complètent heureusement. Si cer­
tains travaux portent exclusivement sur l'assainissement, 
d'autres sur l'eau, bon nombre de recherches s'intéressent 
à la fois aux eaux à distribuer et aux eaux à évacuer. C'est 
pourquoi nous ne séparerons pas dans la présentation l'eau et 
1'assainissement.

Des recherches historiques lourdes ont été engagées sur 
la fourniture de l'eau dans les villes françaises. Malgré 
l'extrême parcellisation des données, on dispose aujourd'hui 
d'une vision satisfaisante des évolutions qui ont conduit à 
la constitution des réseaux d'eau. Les recherches couvrent une 
période qui va depuis le Moyen-Age jusqu'à la période actuelle 
avec, comme il se doit, une abondance particulière sur l'étude 
de l'après-guerre (49), (5 0 ), (51 ) » (5 2 ).

Ces travaux font bien apparaître les causes du dévelop­
pement de l'adduction d'eau urbaine, très liée aux considé­
rations sanitaires, le rôle de l'évolution des techniques qui 
rend possible la ligne d'eau puis le réseau pour alimenter 
des fontaines, et enfin l'eau courante au robinet, dont la 
généralisation en milieu urbain est finalement très récente. 
Sont également mises en évidence les différenciations spatiales 
et sociales que révèle, renforce ou compense la constitution 
des réseaux : différence entre Paris et villes de province, 
différence entre grandes villes et bourgs, et, au niveau intra- 
urbain, entre ville haute et ville basse, classes aisées et 
classes modestes.

Sur la période récente, l'eau, jadis bien naturel, devient 
un produit au plein sens du terme. Des entreprises fabriquent 
dans des conditions de plus en plus difficiles une eau potable 
qui entre dans l'économie marchande. Les conditions de produc­
tion, la tarification, la concurrence, la stratégie des firmes 
deviennent objet de récherche. On comprend que les réseaux 
physiques urbains et les transformations qui s'y produisent



sont le lieu d'enjeux économiques majeurs (5 3 )> (5*0 » (5 5 )»
Mais ce qui est vrai depuis un certain temps pour les 

réseaux d'eau le devient aussi pour les réseaux d'assainissement- 
Les travaux récents qui étudient la stratégie des firmes en 
France et à l'étranger englobent d'ailleurs l'eau et l'assai­
nissement. Il en va de même dans des études à caractère plus 
institutionnel (56), (57)» Les réseaux d'assainissement étu­
diés dans la plupart des recherches historiques sur l'eau 
(*♦9 ), (5 0 ), (50. (5 2 ), (5 8 ) et aussi, on vient de le dire,
dans les travaux économiques récents, ont toutefois fait l'ob­
jet d 'un certain nombre de recherches spécifiques. L'impor­
tance de l'assainissement comme condition du développement 
urbain ou péri-urbain a été comprise vers les années 1 9 7 5 -8 0 , 
ce qui a favorisé un courant de recherche dans ce sens. C'est 
ainsi qu'ont été étudiés les coûts des réseaux d'assainisse­
ment (5 9 ). les choix techniques récents à la lumière de l'his­
toire des égouts (6 0 ), le rôle de la propriété foncière et 
immobilière par rapport aux techniques mises en oeuvre (6 l).
Les réseaux d'assainissement n'avaient guère connu d'innova­
tion depuis la création du tout à l'égout. Sous l'influence 
de divers phénomènes (urbanisation périphérique en France, 
"crises urbaines" en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis), il 
devient nécessaire de les moderniser. Qu'il s'agisse d'inno­
vations techniques ou de changements institutionnels, les 
transformations en cours de ces "vieux" réseaux sont signifi­
catives de mutations territoriales, et leur étude permet 
d'approfondir le schéma de relations entre réseaux et ville, 
évoqué plus haut (§ 1.4) (6 2 ), (6 3 ), (64).

On notera également, toujours pour l'assainissement, 
plusieurs travaux monographiques en cours sur des villes fran­
çaises (Strasbourg, Bordeaux,...). Il semble que la diffusion 
depuis plusieurs années des travaux généraux sur l'eau et 
l'assainissement évoqués ci-dessus a suscité, aidé ou fait 
connaître des recherches monographiques particulièrement 
utiles et intéressantes pour enrichir l'information dans un 
domaine où les données sont très éparses (6 5 ).

La comparaison avec d'autres villes de pays développés 
a aussi été esquissée, soit au niveau macroscopique (66), soit 
sous forme monographique (6 7 )»

Il est clair que la question de l'eau et de l'assainisse­
ment ne se pose pas dans les villes du Tiers-Monde dans les 
mêmes termes qu'elle se pose aujourd'hui et se posait hier 
dans les villes françaises. Les réseaux physiques de distri­
bution d'eau potable et d'évacuation des eaux pluviales et 
usées n'y concernent le plus souvent que des zones urbaines 
restreintes. Comment fournir au plus grand nombre des habi­
tants des villes l'eau dont ils ont besoin 7 Comment évacuer



les déchets ? L'extension des réseaux selon le modèle des 
villes développées est impossible. Quelles sont les alterna­
tives ? Des chercheurs ont essayé de répondre à ces questions, 

nt« sans dissocier d'ailleurs l'analyse critique du modèle fran­
çais de l'eau et de l'assainissement, l'étude des conditions 
du transfert technique (68), et l'examen des possibilités 
alternatives. Bien que le champ soit immense, eu égard à la 
diversité des situations de par le monde, on dispose d'une 
base de réflexion critique sur la place des réseaux d'eau et 
d'assainissement dans l'urbanisation du Tiers-Monde (6 9 )»
(70), (71).

De façon générale, sur les réseaux d'eau et d'assainisse­
ment, la production de recherche, bien que moins abondante en 
publications que la production américaine qui comporte beau­
coup de monographies, paraît assez solide.

Du point de vue des thèmes, on pourra seulement regretter 
l'absence d'études sur la main d'oeuvre de l'eau et de l'assai­
nissement. Les réseaux physiques d'eau et d'assainissement 
requièrent une main d'oeuvre particulière (fontainiers, égou- 
tiers), dont l'histoire et la sociologie influent sur l'orga­
nisation de la distribution et de l'évacuation. Il conviendrait 
de favoriser des investigations à ce sujet.

Plus généralement, pour le domaine "réseaux d'eau et 
d'assainissement" dans son ensemble, on peut estimer qu'un 
effort d'homogénéisation et de théorisation, d'ailleurs amor­
cé pour l'assainissement, amènerait la recherche française à 
un niveau international satisfaisant (7 2 ).

Enfin, on remarquera que, dans ce secteur, la recherche 
s'est effectuée sans qu'il existe une incitation systématique 
du type ATP.

4. RESEAUX PHYSIQUES URBAINS DE COLLECTE ET D'EVACUATION 
DES DECHETS SOLIDES

L'assimilation de la collecte et de l'évacuation des 
déchets solides aux autres réseaux physiques pourra surpren­
dre. Elle est pourtant cohérente avec la définition adoptée 
plus haut. Il n'y a d'ailleurs pas de différence de principe 
entre la mise en oeuvre du transport des déchets et l'organi­
sation d'un réseau de transport en commun de voyageurs. Les 
différences portent sur les modalités d ’exploitation, les vé-. 
hicules, etc., non sur l'existence d'un réseau physique au 
sens où nous l'avons défini. De plus, comme l'a rappelé une 
recherche récente, la collecte et l'évacuation des déchets 
solides peuvent être assurées de différentes façons, et en 
particulier par des conduites à air comprimé ou déprimé, ou 
bien par voie hydraulique (73)»



Bien que le domaine des déchets ait fait l'objet de nom­
breuses études et recherches techniques ou technico-économiques 
(y compris sur l'optimisation des réseaux de collecte), la 
recherche sur les réseaux physiques de collecte et d'évacua­
tion des déchets solides est tout à fait embryonnaire. D'une 
part, la recherche en sciences sociales a largement ignoré 
la question des déchets solides. Les exceptions sont rares 
et déjà anciennes (7^)* D'autre part, même lorsque l'on s'in­
téresse aux déchets, l'approche réseau est absente. On ne 
trouve rien sur la gestion réticulaire de ces services, sur 
les effets des regroupements de communes en syndicats, sur les 
effets de centralité des unités d'élimination de déchets, les 
conséquences des changements technologiques sur les qualifi­
cations et les métiers, etc. C'est finalement, et curieusement, 
sur les villes du Tiers-Monde que semble se dessiner actuel­
lement un programme de recherche à partir de quelques thèses 
ou travaux, et d'un appel d'offre très récent préparé par un 
rapport (75)•

La faiblesse de la recherche dans ce domaine est accen­
tuée par la comparaison avec la recherche étrangère. Bien 
qu'aucun bilan systématique n'ait été effectué, il est cer­
tain que la recherche américaine a produit des résultats au 
moins historiques sur les réseaux d'évacuation des déchets, 
faisant bien apparaître les évolutions technologiques, mais 
aussi les transformations dans les modes de gestion qu'im­
pliquait le statut du déchet dans la ville moderne (76). Plus 
près de- nous, en Belgique, des travaux universitaires ont 
également été menés sur la sociologie du déchet et de sa col­
lecte (77)*

On pourrait aisément conclure que tout reste à faire dams 
ce domaine, si l'on était certain de connaître tout ce qui 
a pu être fait. Or, il semble que, dans ce secteur, comme 
peut-être dans d'autres, peu "nobles" et très "locaux", la 
diffusion des rapports ou des travaux n ’est pas toujours 
assurée pour différentes raisons. Quoi qu'il en soit, il 
est certain qu'il reste beaucoup à faire pour connaître les 
conditions d'évolution de ces réseaux territoriaux, qui po­
sent pourtant.aux villes d'aujourd'hui de très graves pro­
blèmes .



5. RESEAUX PHYSIQUES URBAINS DE TRANSPORT D'ENERGIE
Depuis 197*+» l'énergie est devenue un thème important 

pour les gestionnaires des villes. Le colloque de 
l'A.G.H.T.M. sur la ville et l'énergie de 1982 en témoigne, 
tout comme les nombreuses actions du Plan Construction, sans 
parler des opérations lancées par l'A.F.M.E. dans le domaine 
du transport urbain. Or, la distribution de l'énergie dans un 
pays comme la France est organisée par des réseaux : gaz, 
électricité, carburants, vapeur d'eau ou eau chaude pour le 
chauffage urbain. On s'attendrait donc à ce que la recherche 
sur les réseaux d'énergie reflète l'intérêt politique que 
les responsables portent au thème énergétique. En fait, ce 
n'est guère le cas.

Tout se passe comme si un trou existait entre recherche 
(très abondante) sur la consommation d'énergie et recherche 
(très rare) sur la production de l'énergie. La recherche sur 
les réseaux consistant justement à analyser la nature des 
liaisons qui solidarisent producteurs et consommateurs ne 
s'est nullement développée dans la période récente au rythme 
qu'on aurait pu imaginer. Quelques chercheurs s'y sont inté­
ressés, mais de manière relativement marginale.

Les réseaux d'énergie électrique ont donné lieu à quel­
ques recherches à caractère historique portant sur les réseaux 
antérieurs à la nationalisation (78), (79)» (80), (81 ) , (8 2 ). 
Ces travaux tentent d'expliquer les conditions du développe­
ment des réseaux, petits ou grands, les connexions de réseaux 
dans une optique territoriale particulièrement intéressante.
La plupart abordent également la question des réseaux de gaz, 
prédécesseurs, concurrents et complémentaires des réseaux 
d'électricité, et parfois la question de l'éclairage public, 
pour les mêmes raisons.

Sur le gaz, on ne dispose malheureusement que d'études 
historiques fragmentaires (8 3 )* H  semble que, depuis la na­
tionalisation, on ne dispose plus de recherche sur les ré­
seaux E.D.F. et G.D.F....

En tous cas, la dimension urbaine de la distribution 
d'énergie par des réseaux nationaux est totalement méconnue. 
Ceci est d'autant plus étonnant et regrettable que la desser­
te des villes amène, de l'aveu même des exploitants, des pro­
blèmes (et des solutions) techniques et économiques particu­
liers (84), dont il serait très intéressant de connaître les 
déterminants.



En matière de chauffage urbain, technique relativement 
neuve par rapport au gaz, on dispose heureusement d'investi­
gations récentes. L' Institut d'Etudes Economiques et Juri­
diques de l'Energie a produit des recherches monographiques 
ou comparatives qui rendent compte de la situation difficile 
de ce type de réseaux en France. Ces recherches ont été com­
plétées par plusieurs travaux statistiques ou qualitatifs 
qui donnent une bonne idée des rapports de force, des condi­
tions socio-politiques d'exploitation des réseaux, en rela­
tion avec les technologies adoptées et les territoires des­
servis (8 5 ).

Enfin, quelques travaux synthétiques permettent de si­
tuer la façon dont les besoins énergétiques urbains sont sa­
tisfaits par le recours aux différents réseaux, ainsi que les’ 
rapports entre des caractéristiques urbaines (ou du moins 
urbanistiques), la consommation et les différents modes de 
fourniture en énergie (86), (8 7 )»

Si la recherche sur les réseaux n'est pas négligeable 
dans le secteur de l'énergie, on peut noter des lacunes 
importantes. Il n'existe pas encore actuellement de recherche 
publiée portant sur les réseaux d'énergie urbaine. On oppo­
sera la situation française à la situation américaine où une 
littérature abondante est disponible et fait l'état de re­
cherches où l'articulation du système urbain et des techni­
ques de production et de distribution énergétiques sont très 
bien mises en évidence (88), (8 9 )» (9 0 ), (9 1 )•

Qui plus est, on ne dispose d'aucune recherche sur les 
réseaux urbains de distribution de gaz, d'électricité et 
d'éclairage public pour la période moderne, sans même parler 
de la distribution des carburants (essence, mazout, notamment).

6. RESEAUX PHYSIQUES URBAINS DE TELECOMMUNICATIONS 
ET D'INFORMATION

Après dbs années d'un silence pesant, la recherche sur 
les télécommunications a littéralement explosé depuis la fin 
des années 1970. On ne compte plus les articles sur les com­
munications, voire les ouvrages sur l'histoire, la sociologie, 
la psycho—sociologie, l'ergonomie des télécommunications.



Dans ce foisonnement, la part véritablement consacrée aux ré­
seaux de télécommunications, en excluant l'étude dæ contenus 
médiatiques, est plus réduite. Mais si l'on cherche les tra­
vaux qui concernent spécifiquement les réseaux urbains, la 
quête est très décevante. Il se trouve que des réseaux comme 
le réseau téléphonique, le vidéotex, les réseaux câblés et, 
a fortiori les réseaux de radio ou de télédiffusion, ne sont 
pas (ou ne sont plus) perçus comme urbains. L'absence de cor­
respondance entre le champ urbain de ce bilan et le caractère 
non urbain des réseaux n'est pas fortuite. Comme nous l'avons 
indiqué au début de cette note, les réseaux peuvent remettre 
en cause le territoire urbain et engendrer, à terme, de nou­
velles territorialités. Il semble bien que ce soit le cas 
pour les réseaux de télécommunications après les réseaux de 
transport.

Cette question, sans doute la plus fondamentale qui 
puisse être abordée par les chercheurs, a déjà fait l'objet 
de nombreuses réflexions, même si elle n'a pas encore été 
abordée de front (9 2 ), (93)» ( 9 1* ) , (95)» (9 6 ), (97)» (98).

Le réseau téléphonique a été bien étudié d'un point de 
vue historique (99)* (lOO). Mais les spécifications urbaines 
de son histoire n'ont été traitées que récemment et partiel­
lement (101 ) , (102), (103)» (104), (1O5 ). L'usage social du 
réseau téléphonique commence à être mieux connu grâce à un 
travail récemment publié qui prend en compte diverses expé­
riences intéressantes (téléalarme, téléconvivialité) (106 ) .
La géographie des réseaux téléphoniques a été aussi étudiée 
sous l'angle des flux (1 0 7 ) comme sous l'angle des installa­
tions (108). Mais ici encore, la question de l'urbain n'est 
pas traitée explicitement. En revanche, dans l'étude de la 
tarification, la question de la ville est plus présente 
(109)» (110). Les réseaux spécialisés de téléinformatique 
ont également été analysés, y compris dans leurs implica­
tions territoriales ( 111 ) , mais pas au niveau urbain.

Le vidéotex, en expérimentation depuis quelques années, 
et dont on notera qu'il ne constitue pas, à l'échelle urbaine, 
ün réseau physique différent de celui du réseau téléphonique 
commuté, a donné lieu à des recherches de suivi sociologique 
dont les résultats commencent à apparaître (112). Qu'il 
s'agisse des applications individuelles (Télétel) ou collec­
tives (terminaux dans les lieux publics), les recherches 
font apparaître une intéressante sociologie des rapports 
établis par le réseau entre les opérateurs du système, les 
serveurs, les intermédiaires et les usagers.



Les réseaux câblés nouveaux, soit pour la simple télé­
distribution, soit pour la communication interactive, ne 
constituent pas encore vraiment des terrains de recherche 
puisqu’ils existent à peine en France. Tout au plus, trouve- 
-t-on quelques résultats sur leur développement outre-Atlanti- 
que et outre-Manche, et quelques remarques sur leurs possi­
bilités d'adaptation en France ( 113)»

A notre connaissance, ni les réseaux de radio et de télé­
diffusion, ni les réseaux postaux ou ceux de diffusion par la 
presse écrite n'ont guère fait l'objet de recherche en tant 
que réseaux physiques urbains, pour les raisons indiquées plus 
haut, encore que l'avènement des radios et télévisions locales 
puisse amener à voir la question sous un autre jour (114).

Le réseau ANTIOPE, qui utilise comme support physique 
le réseau de télédiffusion, n'a pas non plus fait l'objet de 
recherches relevant de notre enquête.

Comme on le voit, la production de recherche sur le ré­
seau téléphonique, son extension, ses transformations (numé­
risation) , ses diverses utilisations (dont le Vidéotex, la 
téléinformatique), est abondante et permet de comprendre les 
enjeux en cause. Bien qu'un peu foisonnante et manquant d'un 
certain recul, ce qui s'explique par le développement tardif 
du réseau téléphonique français, la recherche française pour­
rait sur ce point présenter un niveau satisfaisant par rapport 
aux travaux internationaux ( 1 1 5  ) -

Il est normal que la recherche sur les réseaux câblés 
soit encore balbutiante. En revanche, on regrette l'absence 
de travaux d'investigation systématique sur les réseaux phy­
siques de télécommunications et d'information dans leur im­
plantation et dans leur fonctionnement urbain (y compris les 
utilisations spécialisées : signalisation, alarme, radio-taxis, 
etc.), ainsi que d'une orientation de recherche lourde sur 
l'articulation des réseaux organisés à l'échelle nationale 
(téléphone, Transpac, télévision, presse, poste) avec les 
systèmes territoriaux urbains. On notera également l'absence 
de recherche sur des réseaux d'information proprement urbains, 
en plein développement, tels que les journaux électroniques.
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7. ESSAI DE BILAN
Après quelques remarques concernant la nature et les 

modalités de la recherche en sciences sociales sur les ré­
seaux physiques urbains, nous concluerons sur les points forts 
et les lacunes de cette recherche.

7.1. Où et comment se fait la recherche sur les réseaux 
physiques urbains ?

Si l'on raisonne par grandes catégories, en distiguant 
seulement la recherche universitaire et les centres non-uni­
versitaires (centres dépendant de ministères techniques ou 
de grandes entreprises, bureaux d'études, ...), la réparti­
tion paraît assez égale : il se fait à peu près autant de 
recherche sur les réseaux physiques urbains dans le cadre 
universitaire que dans le cadre non-universitaire. On remar­
quera que dans ce tableau le C.N.R.S. est quasiment absent, 
nonobstant quelques chercheurs isolés.

L'importance de la recherche universitaire dans un do­
maine plutôt appliqué et proche des pratiques professionnel­
les d'aménagement ou de gestion locale peut surprendre. Elle 
résulte en grande partie du nombre de thèses (ou de travaux 
similaires) effectués dans ce champ. On peut se demander si 
cette situation ne dépend pas du fait suivant. Il s'agit d'un 
domaine où la recherche n'a pas eu le temps ou l'occasion de 
s'institutionnaliser et où la thèse universitaire est une des 
rares formes possibles d'investigation, pour défricher un 
terrain de recherche en l'absence d'un véritable budget de 
recherche couvrant l'ensemble du champ.

Une deuxième constatation est l'extrême dispersion des 
lieux de recherche. La recherche universitaire est éclatée 
au gré des disciplines et des établissements. La recherche 
effectuée dans les centres relevant de Ministères techniques 
ou de bureaux d'études est éclatée selon les différents sec­
teurs : transports en commun, eau, électricité, téléphone, 
câble, etc. Cette situation n'est pas propre à la France. Aux 
Etats-Unis, où l'essentiel de la recherche dans ce domaine 
est universitaire, la dispersion est également très forte. 
Néanmoins, il semble qu'il résulte de la situation française 
une absence de synergie, plus ou moins palliée actuellement 
par divers regroupements périodiques (1 1 6 ) et quelques collo­
ques, sans que, ni la masse critique, ni les conditions, ne 
soient réunies pour des transferts efficaces de connaissances.



Le nombre de publications n'est pas négligeable, si l'on 
considère les articles ou les ouvrages qui apportent quelque 
chose à l'étude des réseaux physiques urbains, même s'ils ne 
traitent pas directement du sujet. Ceci paraît résulter d'ef­
forts particuliers de publication consentis dans le cadre de 
Ministères techniques (ATP Socio-économie des transports, Mi­
nistère de l'Urbanisme, Direction Générale des Télécommunica­
tions ) .

7.2. Points forts et lacunes de la recherche sur les 
réseaux physiques urbains.

A l'évidence, les points forts se situent dans le domaine 
des réseaux de transports en commun, d'assainissement et de 
téléphone, où une recherche française s'est développée, ori­
ginale, cumulative, combinant plusieurs approches (histoire, 
économie, sociologie, urbanisme, géographie) pour situer le 
rôle des réseaux physiques urbains.

tn revanche, des lacunes patentes existent. Les réseaux 
de voirie urbaine, de collecte des ordures, de transport 
d'énergie électrique et gazière ou d'hydrocarbures sont à peu 
près inconnus en tant que réseaux physiques urbains. On ne 
sait pratiquement rien de leur rôle par rapport à l'urbani­
sation, à l'organisation urbaine. On ignore à peu près tout 
des conditions dans lesquelles ils sont produits ou gérés, 
et de ce qu'il en résulte en termes de conflits de pouvoir, 
de différenciations sociales ou économiques.

Plus généralement, pour les réseaux non spécifiquement 
urbains que sont les réseaux de télécommunications, les ré­
seaux de transport d'énergie électrique et à un moindre degré 
les réseaux de gaz, il faut regretter l'absence de recherches 
urbaines portant sur ces réseaux. On devrait chercher à con­
naître la place de la ville pour ces réseaux, les incidences 
techniques et économiques de la desserte urbaine, les condi­
tions et les conséquences des choix techniques en termes de 
structure spatiale et sociale sur la longue période, etc.

Pour tous les réseaux, on peut aussi estimer que la re­
cherche devrait mieux combiner l'analyse des caractéristiques 
techniques des réseaux avec des considérations socio-économique^ 
ou urbanistiques. Très souvent, les réseaux sont idéalisés.
Il n'est pas tenu compte des données techniques concrètes 
dans lesquelles viennent souvent oeuvrer de fortes logiques 
socio-techniques. Pour ne prendre qu'un exemple, un examen 
attentif sur le plan technique du nouveau tramway de Nantes 
permettrait de comprendre en quoi il est encore un tramway, 
en quoi il est déjà un métro, en quoi il est peut-être aussi 
le banc d'essai de nouveaux concepts techniques qui verront
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leur application ailleurs. A défaut, on peut difficilement 
comprendre l'économie du projet et son acceptation locale.

Enfin, il faudrait aussi que les recherches soient plus 
focalisées sur l'aspect "réseau", afin de faire apparaître 
systématiquement le caractère organisateur de ce dernier par 
rapport au système territorial urbain. En fait, le problème 
essentiel de la recherche sur les réseaux physiques urbains 
nous renvoie à ce que indiquions en introduisant cette note. 
L'absence dans les différentes recherches d'un minimum de 
cadre conceptuel commun concernant les réseaux physiques ur­
bains ne permet pas actuellement d'accumulation des connais­
sances. On collectionne des recherches intéressantes sur dif.-. 
férents secteurs, sous-secteurs, parties de réseaux. On ajoute 
une monographie à une autre monographie, mais la recherche 
sur l'interconnexion des réseaux électriques n'est guère 
éclairante pour une autre recherche sur l'interconnexion des 
réseaux câblés ou sur l'interconnexion RATP/RER. Il n'y a 
pas de définition commune du réseau, ni de l'interconnexion.
Ce cadre conceptuel sur les R.P.U., dont nous avons donné une 
esquisse au début de ce papier, ne peut venir, des profession­
nels , dont les pratiques et les langages sont naturellement 
différenciés, en fonction de l'histoire et des particularités 
de chaque réseau. Il doit être construit par des chercheurs 
pour les besoins de leur recherche.

Des efforts sont actuellement faits dans ce sens. (117)- 
II est nécessaire qu'ils se poursuivent activement et rapide­
ment. Il s'agit là d'une priorité pour la recherche. On peut 
estimer qu'un progrès marqué sur ce point se traduirait rapi­
dement par une avance majeure dans la connaissance sur les 
différents réseaux, du fait notamment d'une réexploitation 
ou d'une relecture des recherches déjà faites, et d'une redé­
finition des recherches en cours. De plus et bien entendu, 
un tel cadre conceptuel permettrait de combler avec plus 
d'efficacité et moins de dispersion les principales lacunes 
signalées ci-dessus. C'est à ce prix que la recherche fran­
çaise en sciences sociales sur les réseaux physiques urbains 
peut se situer de façon décisive au niveau international (118).
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THEMES' EMERGENTS DANS LA PLANIFICATION 
DES TRANSPORTS URBAINS

P. MERLIN ENPC, Université 
de Paris VIII



INTRODUCTION

La présente note s'inscrit dans le cadre d'une recherche sur "les 
thèmes émergents et les problématiques nouvelles dans le champ des travaux 
sur la ville et l'habitat, confiée par la direction de la recherche du 
Ministère de l'Education Nationale au laboratoire "Théorie des mutations 
urbaines en pays développés" (institut d'Urbanisme, Université de Paris VII 

- On a choisi de se concentrer sur le problème de la planification des 
transports urbains, qui correspond à notre champ de spécialité, et qui ne 
semble pas devoir être traité par les autres personnes consultées parallè­
lement.

Historiquement, les choix en matière de transports urbains, qu'ils 
soient le fruit d'une véritable planification ou de succession de décisions 
ponctuelles ont eu des conséquences importantes sur l'organisation de l'es­
pace et sur les styles de vie urbaine, et ceci pour différentes raisons :

- la durée des études, du processus de décision, de la réalisation 
et de l'utilisation des infrastructures de transport sont particulièrement 
longues ;

- des liens importants ont pu être' mis en évidence entre la struc­
ture des réseaux de transport et la structure urbaine, au point qu'on a 
parlé à leur sujet d'équipements "structurants" ;

- le temps quotidien passé en déplacements est important (du même 
ordre que le temps de loisir résiduel pour les personnes actives).

I - ETAT ACTUEL DE LA RECHERCHE

1) Malgré cette importance particulière des transports urbains, c'est 
il y a une génération seulement qu'un véritable ensemble de recherche a 
commencé à se développer aux Etats-Unis d'abord, en Europe (et notamment 
en France) ensuite (MERLIN, 1967;voir aussi MERLIN, 1984). C'est alors que 
s'est constitué un corpus de méthodes, qu'on a baptisé par la suite "la 
méthode classique". Sous cette appellation générique, on place des chaînes 
de modèles mathématiques qui visent à prévoir la demande, sa distribution 
géographique, sa répartition par moyen de transport, selon l'horaire et 
selon l'itinéraire, et à confronter cette demande à l'offre actuelle pour 
en déduire les nouvelles infrastructures nécessaires, enfin à déterminer 
pour celles-ci leur rentabilité et leur degré de priorité. En fait, la
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même méthodologie, au moins en apparence, a pu être utilisée à des fins 
très différentes : DUPUY ( 1975) a pu dénoncer "une technique de planifi­
cation au service de l'automobile", tandis qu'HAMER (1976) y a vu un 
moyen de "vendre du métro".

Notons seulement que la méthode des modèles séquentiels de prévi­
sion de la demande a conduit à des recherches portant sur deux aspects :

- la distribution géographique (origine-destination) des déplace­
ments ;

- surtout, le choix du mode de transport.
Par contre, les autres étapes :
- génération des déplacements ;
- répartition horaire (pointeset heures creuses notamment) ;
- affectation entre les différents itinéraires

ont, le plus souvent, été littéralement "bâclées", ce qui grevait inévi­
tablement la précision des prévisions établies.

La mise au point de la méthode classique, il y a deux décennies, 
a notamment permis :

- de prendre en compte des critères de choix autres que financiers 
notamment les gains de temps et les améliorations de confort permises par 
les infrastructures projetées, notamment à travers le concept de "coût 
généralisé" d'un déplacement

-- de tenir compte des comportements des usagers qui n'avaient pas 
été analysés auparavant ;

- de prendre en considération des moyens de transport concurrents, 
ce qui ne se pratiquait pas jusque-là.

La forme mathématique des modèles doit beaucoup à l'apparition, à 
cette époque, des ordinateurs et, avec eux, de moyens de calcul insoup­
çonnés jusque-là.

2) Après une période intensive de planification par réseaux entiers 
(autoroutes, métros, etc.) autour de i960 aux Etats-Unis, dans les années 
I960 en Europe, utilisant la méthode classique, les recherches se sont fo 
calisées, vers 19 7 0 et après, sur les insuffisances, théoriques et pra­
tiques . de cette méthode. On peut les citer brièyement en distinguant les 
critiques techniques des critiques fondamentales. Parmi les premières :

- la décomposition séquentielle en cinq modèles :
. génération de la mobilité,
. distribution géographique des déplacements,

r



. répartition horaire,

. choix du mode de transport,

. affectation aux itinéraires
suppose que ces choix soient successifs, alors qu'il est clair qu'ils sont 
interdépendants ;

- la méthode est lourde, notamment par les enquêtes et les calculs 
nécessaires ;

- l'usager n'est pas toujours en situation de choix réel, notamment 
quant au mode de transport ;

- les valeurs mesurées par analyse du comportement des usagers sont 
des valeurs marginales qu'on utilise ensuite comme s'il s'agissait de va­
leurs moyennes.

Parmi les critiques fondamentales :
- celle, à laquelle on a déjà fait allusion, de pouvoir être utilisés 

pour justifier a posteriori des investissements souhaités. Tel a été lar­
gement le cas en faveur des autoroutes urbaines, vers et après 1960, dans 
les principales agglomérations des Etats-Unis. Mais aussi parfois en fa­
veur du métro dans de nombreuses capitales des pays en voie de développe­
ment, par la suite. Surtout, l'accusation d'être par essence conservatrice : 
les modèles sont mis au point à partir de la situation existante, qu'on 
projette ensuite dans le futur. Cette projection n'est légitime qu'à condi­
tion d'être accompâgnée d'une réflexion prospective (qui, en pratique, est 
rarement menée) sur l'évolution prévisible des comportements, ce qui se 
traduit dans les modèles par l'évolution de certains paramètres-clés, tels 
que :

. le niveau global de mobilité et son lien avec le niveau de 
revenu ;

. la résistance des usagers à la distance (ou au coût généra­
lisé) des déplacements ;

. l'importance des pointes ;

. la répartition par motif de déplacement ;

. l'élasticité de la valeur du temps, des éléments de confort, 
etc.

Ces critiques sont le plus souvent fondées. Notons cependant 
qu'elles ne suffisent pas à mettre en cause la méthode elle-même, mais la 
façon dont elle est le plus souvent appliquée. Quoi qu'il en soit, la 
grande force de la méthode classique demeure l'absence de méthodes alter­
natives.



3) A défaut de méthodologie alternative à la méthode classique, des 
efforts importants ont été menés pour l’améliorer, sans rejeter l'approche 
par les modèles :

- on a tenté, à une époque (vers 1970) où des espoirs étaient pla­
cés dans de "nouvelles technologies", de construire des modèles prenant 
en compte des "modes abstraits" (QUARDT et BAUMOL, 1966 ; QUANDT et al. 
1 9 7 0) définis par leurs caractéristiques de façon paramétrique ;

- on a cherché à répondre à la critique sur le caractère séquentiel 
de la chaîne de modèles en construisant des modèles économétriques inté­
grés (TALVITIE, 197?) regroupant génération, distribution géographique et 
choix du mode de transport ; les modèles correspondants sont très complexes

- à l'inverse, on a élaboré des modèles d'estimation du trafic; .et 
des modèles simplifiés qui peuvent être très utiles pour les études à 
moyen terme (5 à 10 ans) et pour des études locales, désormais plus nom­
breuses (au moins en pays développés) que les études globales (de réseaux 
entiers) à long terme.

En outre, deux méthodes, qui reposent toujours sur des modèles, ap­
portent un éclairage différent :

- la méthode des invariants définie à la fin des années 1970 
(ZAHAVI, 1976) à l'initiative de la Banque Mondiale, établit des relations, 
constantes d'une ville à l'autre (et même entre villes de pays développés 
et en développement), entre certaines grandeurs : si elle permet des 
contrôles, utiles comme "garde-fous", elle ne constitue pas une méthodolo­
gie alternative ;

- la méthode des accessibilités (KOENIG, 1975)» tout en ramenant 
elle aussi à l'emploi des modèles partiels de la méthode classique, intro­
duit un concept fondamental, surtout dans l'optique des études dans les 
villes de pays en développement où une accessibilité minimale est loin 
d'être assurée à tous. Il est fâcheux que cette voie ait aussi peu été 
développée.

D'autres améliorations techniques visent à améliorer la qualité des 
modèles en évitant qu'ils ne portent que sur des valeurs moyennes :

- les modèles désagrégés, très en vogue dans les années 1970 
(STOPHER-MEYBÜRG et al., 1976 ; HENSHER-STOPHER et al., 1979), sont éta­
blis à partir de données individuelles et non à partir de données agrégées 
(par exemple par unité géographique) ;

- la segmentation des modèles consiste à établir des modèles diffé­
rents pour divers segments de la population, les variables de segmentation



étant des variables classiques ou, au contraire (HENSHSR, 1976), des va­
riables définies spécifiquement à cette fin.

4) L'effort le plus significatif de rénovation de la méthodologie, 
dans les années 1970 et le début des années 1990, a porté sur des approches 
qualitatives (que les dernières améliorations des modèles, qu'on a pré­
sentées ci-dessus, annonçaient) qui n'ont pas la prétention d'être une mé­
thodologie de planification mais qui visent à permettre de mieux comprendre 
les comportements des citadins en matière de mobilité et les interactions 
entre les faits de transport et les autres dimensions de l'urbanisation 
et du style de vie en milieu urbain :

- la recherche d'échelles d'attitudes (SPEAR, 1976 ; DOBSON et 
NICOLAIDIS, 1975) traduit l'influence des psychologues. Il s'agit de cons­
tituer des groupes homogènes de comportements, ce qui fournit des bases 
plus solides à la méthode de la segmentation ; et aussi d'établir de nou­
velles bases pour les études sur le confort. Cette méthode a eu peu d'ap­
plications opérationnelles. Une des raisons en est sans doute qu'on n'i­
gnore pas les divergences entre les comportements annoncés lors d’une en­
quête d'attitude et les comportements observés ;

- les études de budget-temps, déjà anciennes (années i960), ont 
été reprises d'abord dans l'hypothèse, peu crédible, d'une constance du 
budget-temps-transport (G00DWIN, 1973 et 1978 » ZAHAVI, 1973 et 1974»
GODARD et al, 1978), puis intégrées dans le cadre plus large des program­
mes d'activités 5

- le concept de programmes d'activités remonte à CHAPIN (1 9 6 8, 1974) 
et surtout à HAGERSTRAND (1970) qui analyse un espace-temps où se déplace 
un individu au cours de la journée. Le schéma d'HAGERSTRAND consiste à re­
présenter en trois dimensions (le temps étant la troisième dimension) les 
déplacements d'une personne (ou des personnes d'un même ménage). L'inté­
rêt de cette approche est de sortir la planification des transports de son 
isolement en expliquant la mobilité à partir de sa finalité - les activi­
tés programmées dans la journée - et en mettant en évidence les liaisons 
entre ces activités (proximité dans l'espace et succession dans le temps). 
Mais cette approche ne se prête guère à modélisation, malgré les tenta­
tives d'analyse factorielle, matricielle ou sous forme de processus de 
MARKOV. Malgré cet échec opérationnel, l'approche par les programmes d'ac­
tivités a considérablement renouvelé l'approche de la mobilité, en s'in­
téressant plus aux personnes qu'aux véhicules ; en distinguant les besoins



fondamentaux (travail, alimentation) des besoins supplémentaires ; en 
mettant en évidence les rapports entre stratégie spatiale des individus 
dans la ville et emploi du temps quotidien ; enfin, en permettant une ré­
flexion prospective trop souvent oubliée dans l'usage de la méthode clas­
sique ;

- les cartes mentales (MOORE-BROWN, 1970 ; ORLEANS, 1973) consis­
tent à représenter l'univers connu par les habitants d'une agglomération : 
cet espace varie selon le niveau culturel et prend souvent la forme d'une 
ellipse dont le domicile et le lieu de travail seraient les foyers. Cette 
méthode, qui ne débouche pas non plus sur le plan opérationnel, justifie 
1'utilisation de distances relatives, voire subjectives, plus que de dis­
tances absolues (par exemple dans les modèles d'opportunité de distribu­
tion géographique).

L'ensemble de ces approches qualitatives a donc pour caractéris­
tiques communes :

. de ne pas déboucher sur des méthodes opérationnelles renou­
velant la méthodologie classique ;

. de permettre un élargissement de la vision des problèmes de 
transport en les intégrant mieux à la stratégie spatiale 
d'une agglomération.

II - LES THEMES EMERGENTS

On distinguera, pour la période actuelle (années 1980) :
- les recherches les plus récentes et les plus en vue, souvent 

prolongement des recherches de la décennie précédente ;
- les nouvelles problématiques de quelques grands organismes français 

concernés par l'avenir des transports urbains.

1) Le prolongement des travaux sur les programmes d'activités a consis­
té à resituer la mobilité, non seulement dans l'espace de la ville et le 
temps quotidien, mais aussi dans le cadre du ménage (et donc de l'étape 
dans le cycle de vie) et du mode de vie. HAVENS (1981, in STOPHER-MEYBURG- 
BROG) a tenté de construire un modèle psycho-sociologique qu'il oppose 
tant à la méthodologie classique qu'à l'approche psychologique (valeurs- 
attitudes-motivations-comportements). A cette fin, il définit le concept 
àe "rôl e" comme un ensemble de schémas de comportements et les normes so­
ciétales qui y sont associées, remplissant une fonction correspondant aux 
besoins d'un individu ou d'un ménage. Le style de vie est défini comme un



ensemble de rôles ordonnés : il se traduit par un programme d'activités 
et de déplacements. La mobilité résulte donc des attitudes individuelles 
vis-à-vis des activités commandées par les rôles des individus, dans le 
cadre des normes sociétales, des contraintes et des aspirations. Ce mo­
dèle, à ce jour, n'a pas fourni de résultats opérationnels.

Les études françaises de l'I.R.T. et du BETEREM insistent aussi 
sur le fait que les choix de mobilité sont rarement des choix individuels, 
comme le supposent tant la méthodologie classique que l'approche psycho­
logique, mais doivent être resitués dans le cadre du ménage. L'étude de 
Dijon a révélé une hiérarchie entre les activités pour l'utilisation de 
l'automobile par les femmes : achats, puis affaires personnelles, enfants 
(loisirs, école) ensuite, enfin seulement migrations alternantes. Les 
hommes, au contraire, utilisent leur voiture pour tous les motifs, mais en 
priorité pour le travail. L'étude de Rennes a mis en évidence le rôle du 
stade atteint dans le cycle de vie à l'occasion d'une amélioration du 
service d'autobus : le changement de mode de transport était souvent lié 
à une étape précise (fin des études, installation en banlieue, changement 
d'emploi, etc.). L'augmentation de la mobilité induite par l'amélioration 
du service est surtout le fait des femmes, pour des déplacements non o- 
bligés (achats, visites, etc.). L'I.R.T. en déduit qu'il ne faut pas 
s'attendre à une réaction instantanée à une modification de l'offre de 
transport,- mais à une possibilité de changement différé de comportement 
lorsqu'un changement dans le cycle ou le style de vie se produit.

L'analyse la plus poussée du rôle du cycle de vie a été menée par 
l'équipe de l'université d'Oxford (JONES, DIX, CLARKE, HEGGIE, 1983) qui 
distingue huit étapes dans le cycle de vie d'un ménage. Ce critère du 
cycle de vie est apparu, lors d'une analyse discriminante, comme le plus 
efficace pour expliquer les différences de comportements en matière de 
programmes d'activités, et donc de mobilité.

Les spécialistes de ces approches récentes (depuis 1980), pensent 
donc que l'offre n'est pas l'élément déterminant des comportements de mo­
bilité et que ce sont les changements sociétaux qui sont à l'origine des 
modifications les plus sensibles en matière de déplacements. Cette conclu­
sion, décevante pour les planificateurs des transports, parait cependant 
excessive. Le passé a d'ailleurs largement montré le contraire. Mais il 
est vrai qu'à une époque où la croissance démographique et économique est 
lente (dans les pays développés) ou incertaine (dans les pays en dévelop­
pement), il convient souvent plus de déceler les évolutions'de comporte­



ments, plutôt que de rechercher une précision souvent illusoire qu'of- 
raient les chaînes de modèles de la méthode classique. La connaissance 
des programmes d'activités, du rôle de la position dans le ménage ou de 
l'étape du cycle de vie, peut être un outil à la décision visant à créer 
l'offre adaptée aux besoins de tous, y compris des groupes (personnes 
âgées,, enfants, laissés-pour-compte économiques, épouses de ménages mono­
motorisés, etc.), en fait majoritaires dans toutes les villes, qui n'ont 
pas accès à l'automobile pour tous leurs déplacements.

La problèmes méthodologiques actuels les plus importants semblent
être :

- dans les pays développés, de faire le lien entre les recherches 
qualitatives récentes et les modèles de prévision quantitative ;

- dans les pays en développement, de remplacer le concept de coût 
généralisé, peu pertinent pour des populations pour la majorité desquelles 
le temps n'a pas de valeur et le confort est un luxe inaccessible, par 
celui d'accessibilité (cf. KOENIG, 1975)» comme critère principal d'ap­
préciation de l’efficacité de solutions alternatives en matière d'offre 
(ce qui n'exclura pas le recours aux modèles de la méthode classique, mais 
les asservira à un objectif, l'accessibilité pour tous, plus pertinent).

2) Parallèlement à cette évolution des recherches, les grands orga­
nismes oublies ont eu tendance, en France au moins, à adapter leurs stra­
tégies à une période de "croissance douce". On a déjà mentionné les tra­
vaux privilégiés par l'I.R.T.. On citera ici les "plans de déplacements 
urbains" prônés par le C E T U R et le "réseau 2000" de la R A T P.

Les clans de déplacement urbain ont été prévu par loi d'orientation 
des transports intérieurs de 1982 (article 28). Ils sont de la responsa­
bilité, dans un "périmètre de transports urbains" de l'autorité compé­
tente en matière de transports après avis du ou des conseils municipaux 
concernés. "Il définit les principes généraux d'organisation des trans­
ports, de circulation et du stationnement (...). Il a comme objectif une 
utilisation plus rationnelle de la voiture et assure la bonne insertion 
des piétons, des véhicules à deux roues et des transports en commun Il 
s'accompagne d'une étude financière et est soumis à enquête publique. Il 
est approuvé par les conseils municipaux et par l'autorité responsable en 
matière de transports urbains.

Bien que le décret d'application ne soit pas encore pris six P.D.U. 
expérimentaux ont été entrepris, avec l'appui technique du C E T U R



(Lorient, Montpellier, Annecy, Bourges, Grenoble, Nantes). Les objectifs 
poursuivis par le C E T U R sont :

- la mise en oeuvre du droit au transport, ce qui implique la prio­
rité aux transports publics, la maîtrise de l'urbanisation et son arti­
culation avec lê  projets de transport ;

- - le renforcement de la sécurité des déplacements ;
- une "requaiification” de la ville, en réduisant les nuisances, en 

revitalisant et décongestionnant les centres urbains, ce qui suppose aussi 
une limitation du rôle de l'automobile dans le centre ;

- une réduction de la dépendance énergétique (idem) ;
- une inflexion des comportements en matière de mobilité et de choix 

modal, passant par l'information sur la nécessité de limiter l'usage de 
l'automobile.

Le C E T II H pense que les P.D.U. favoriseront l'apparition de nou­
velles solidarités territoriales, l'intégration entre urbanisme et trans­
ports et l'évolution des savoir-faire par "mise en commun de procédures 
et de pratiques techniques et politiques". Les objectifs assignés à ces 
P.D.U. expérimentaux par les élus locaux sont :

- des actions de productivité externe pour les transports publics 
(extension des réseaux, parcs d'échange, cheminements piétons, stationne­
ment...) ;

- des actions en faveur des "modes oubliés" (piétons, deux roues) ;
- l'établissement d'un cadre de référence pour guider les choix 

des élus au plan des affectations budgétaires, de la coordination avec 
l'urbanisme, des contrats à passer avec l'Etat, le département, etc. en 
matière de transports publics et de voirie ;

- l'information des usagers.
Le P.D.U. serait une "dynamique permanente d'organisation", plus 

qu'un document définitif, visant le court, le moyen et le long termes.
L'apport essentiel de cette démarche semble être son rôle de forma­

tion, d'abord auprès des élus. Il est trop tôt pour connaître ses résul­
tats. On peut craindre qu'elle rende plus difficile la mise en oeuvre de 
politiquès dynamiques de développement des réseaux. La R A T P , quant à 
elle, développe actuellement le projet "réseau 2000". Il s'agit d'une ré­
flexion, à finalité prospective et à terme relativement long (15 ans), 
global et centré sur l'analyse des ruptures possibles, plus probablement 
qualitatives que quantitatives, susceptibles d'intervenir (démographiques, 
technologiques, culturelles...). On situe la fonction mobilité dans le



cadre des services urbains et en particulier de l'information, en cher­
chant des solutions organisationnelles à des problèmes considérés comme 
de plus en plus complexes et auxquelles les réponses doivent être flexibles.

En fait, il s'agit d'une réflexion,certes globale, mais qui fait un 
large usage d'une phraséologie à la mode dans la prospective officielle 
(cf. SESAME de la DATAR) il y a une, voire deux décennies ("dégager.des 
tendances lourdes", "faits porteurs d'avenir", "démarche systémique*', 
etc.). Une réflexion très large sur les "évolutions possibles des trans­
ports en région Ile-de-France", doit conduire, par l'élaboration de scéna­
rios, à alimenter le plan stratégique de la R A T P . Si cette démarche 
est cohérente avec la tendance méthodologique visant à privilégier le 
qualitatif et, dans l'analyse des comportements, l'influence des ruptures 
dans le cycle de vie et dans le style de vie, elle occulte les questions 
relatives à la poursuite de l'effort d'investissement (ligne D du R.E.R., 
liaison gare du Nord-Saint-Lazare, etc.) au moment où celui-ci a tendance 
à être ralenti par les pouvoirs publics. Elle est surtout floue. Les vé­
ritables enjeux risquent de se traiter ailleurs.

III - RETOMBEES POSSIBLES

On indiquera d'abord les retombées possibles des voies de recherche 
récentes. On y ajoutera quelques suggestions d'autres voies de recherche 
et les retombées qu'on peut en attendre.

1) Les recherches qualitatives portant sur les programmes d'activités, 
les ruptures dans le cycle ou le style de vie, peuvent avoir pour consé­
quences :

- de justifier un ralentissement, voire un arrêt de la politique 
d'investissements lourds dans les transports urbains. De même que la mé­
thodologie classique, développée au début des années 1960, en pleine pé­
riode de croissance (démographique et économique) rapide, a pu appuyer la 
volonté politique de construire des autoroutes urbaines (aux Etats-Unis en 
particulier), ou parfois des réseaux de métro (Mexico, Sao Paulo), voire 
les deux (région de Paris, Montréal, Toronto, San Francisco, etc.), les 
méthodes qualitatives peuvent conforter, en période de stagnation démo­
graphique et de crise économique (donc de rareté de moyens de financement 
public) une volonté politique de repli. On a vu que l'I.R.T. défendait vo­
lontiers l'idée que l'issue des problèmes de transport urbain ne passait



pas prioritairement par une amélioration de l'offre ; que la R A T P pré­
férait une approche floue du réseau 2000 à l'examen détaillé de nouveaux 
investissements lourds (la direction des Travaux Neufs de la Régie a été 
supprimée en 1985)»

Bref, le discours sur le qualitatif, sur la croissance douce est, 
sans doute inconsciemment chez les chercheurs, un masque comme l'a été, 
au début des années 1970, le discours euphorisant et incantatoire sur les 
"technologies nouvelles de transport" qui promettait des lendemains heu­
reux, sans trop investir dans les techniques actuelles (métro), puisqu'elles 
étaient en voie d'être dépassées.

On peut craindre des effets sur l'urbanisation :
- coup de frein à des opérations volontaires d'urbanisation péri­

phérique : Melun-Sénart, secteurs 3 et 4 de Marne-la-Vallée en région pa­
risienne ;

- encouragement indirect à la rurbanisation, puisqu'il n'y aura pas 
d'alternative dans des sites correctement équipés et desservis ;

- consommation plus forte d'espace, selon un modèle d'urbanisation 
lié. à l'automobile et "mitage" des espaces ruraux ;

- prédominance de l'habitat individuel et de l'accession à la pro­
priété, ce qui renforcera le ralentissement de l'aide à la pierre amorcé 
par la réforme du financement du logement ;

- non valorisation d'espaces déjà urbanisés de banlieue, mais mal 
utilisés, que des investissements de transport (prolongements de métro, 
tramway moderne) auraient pu valoriser et pousser à évoluer ;

- dévitalisation conséquent* des centres urbains.
Bref, la tendance au qualitatif peut masquer le repli de la collec­

tivité de l'investissement dans les transports en commun et, par là, fa­
voriser l'émergence d'un modèle "libéral" de croissance urbaine.

Mais à l'inverse, cette orientation des recherches est suscepti­
ble de retombées plus positives :

- la prise en compte des programmes d'activités, des étapes du 
cycle de la vie, conduit à s'interroger sur le "droit au transport" et 
donc aux activités, des couches n'ayant pas accès à l'automobile (plus de 
la moitié de la population, même dans les villes les plus motorisées). Bref, 
le "droit au transport" apparaît partie inhérente du "droit à la ville" ;

- les approches qualitatives conduisent à privilégier les études 
locales par rapport aux études globales. Elles peuvent permettre de mieux 
résoudre, sans investissements lourds, des problèmes simples (tracés,



points d'arrêt et horaires d'une ligne d'autobus par exemple, transports 
en zone péri-urbaine, déplacements scolaires, etc) ;

- le caractère local, à terme relativement court, axé sur les 
comportements et leurs modifications, de cette approche peut, en théorie 
au moins, permettre une démocratisation des choix en matière de trans­
ports (jusqu'à présent, cette affirmation est restée une pétition de 
principe, la diminution du pouvoir technicien étant compensée par une 
prise de pouvoir par les élus et parfois par les associations (mais ja­
mais par la base) ;

- les mêmes facteurs devraient permettre une meilleure adéquation 
des choix de transport et des choix d'urbanisme, si tant est que la con­
naissance de leurs interrelations, surtout au niveau local, soit suffi­
samment développée* au niveau des élus notamment, malgré les efforts d'or­
ganismes tels que le C E T U H.

Au total, on ne peut cacher une certaine inquiétude : les progrès 
apportés par les nouvelles approches restent à l'état de promesse pour 
l'essentiel ; les reculs sont déjà présents, au contraire.

2) On suggérera quelques voies de recherche, déjà proposées au Plan 
Urbain (MERLIN, janvier 1985) :

- ''revisiter1' la méthodologie classique, unanimement vilipendée .par 
les nouveaux experts, mais toujours appliquée, faute d'alternative opéra­
tionnelle, à la lumière des approches qualitatives, et notamment celles 
sur les programmes d'activités, les cartes mentales, les ruptures dans le 
cycle et le style de vie. Cela conduira à réduire l'importance du choix 
modal (les "captifs'* d'un mode de transport sont majoritaires) mais à ren­
forcer celle de la prévision de la mobilité globale et de la répartition 
horaire, phases négligées de la méthode classique. Les modèles ainsi re­
visités offriront peut-être les outils opérationnels que les approches 
qualitatives n'ont pu élaborer, réduisant ainsi les retombées négatives, 
signalées ci-dessus, de celles-ci ;

- cette tentative de synthèse entre les modèles et les approches 
comportementales devrait, en priorité, se traduire dans les méthodes d'en­
quête. Or les enquêtes ménages sont toujours conduites sur les bases défi­
lés (par nous, pour la région parisienne) il y a vingt ans, dans un 
contexte tout différent. Les enquêtes qualitatives portent sur des échan­
tillons limités et semblent être conçues pour éviter toute possibilité 
d'utilisation opérationnelle. L'exemple des études britanniques récentes



(équipe d'Oxford) montre qu’on peut atteindre les deux objectifs simul­
tanément. On peut regretter que l'enquête globale auprès des ménages de la 
région parisienne, menée fin 1983* n'ait pas saisi cette possibilité. Mais 
une enquête plus limitée, en 1986 par exemple, pourrait inclure la connais­
sance des programmes d'activités de tous les membres du ménage ; une a- 
nalyse rétrospective de l'influence des changements dans le cycle de vie 
et dans le style de vie (déménagements, changements professionnels et 
scolaires, ainsi que des changements dans l'offre de transport (desserte 
par les transports publics, achat d'automobile, etc.) ;

- une redéfinition des motifs de déplacements, dont les classifi­
cations usuelles sont peu satisfaisantes, devrait être opérée à la lumière 
des enseignements des études sur les programmes d'activités. L'importance 
des déplacements pluri-motifs vers des pôles pluri-activités devrait être 
mise en évidence. L'avenir des transports en commun passe par le maintien 
de tels pôles. C'est aussi tout un style de vie ''urbain” dont ils condi­
tionnent le maintien ;

- en ce qui concerne les villes des pays en développement, il est 
indispensable de repenser l'emploi des modèles de la méthode classique 
afin de placer au centre des critères de choix de réseaux des indicateurs 
d'accessibilité. C'est en effet presque exclusivement dans ces pays qu'on 
effectue encore des études globales en raison de l'ampleur et de la rapi­
dité de la croissance démographique et spatiale (binon économique). Le' 
gain de coût généralisé ne peut être 1'indicateur central dans des villes 
où des couches entières de population et des zones importantes sont dé­
pourvues de toute desserte, donc de toute accessibilité aux possibilités 
offertes par la ville, et en premier lieu l'emploi. Une recherche-action, 
sur une ville africaine, peut être la solution pour tester la présente 
proposition ;

- une voie de recherche toute différente concerne les coûts sociaux. 
De même qu'il, y a vingt ans, le concept de coût généralisé, rendu possible 
par une évaluation objective des valeurs du temps et des éléments d'incon­
fort, a représenté un bond conceptuel qui a été à la base de la méthodo­
logie classique (BARBIER-MERLIN, 1966 ; MERLIN, 1967)* la prise en compte 
des coûts non monétaires liés aux transports (bruit, pollution atmosphé­
rique, part des accidents laissés à la charge de la collectivité, etc.) 
pourrait permettre un progrès comparable. Les travaux de BEAUVAIS (1977)
et MERLIN (1984 et.mars 1985) ont dégrossi la question. Mais des recherches 
systématiques restent à mener qui permettraient la prise en compte, dans 
la planification des transports, en termes économiques, des impacts sur



l’environnement et la santé, comme on a pu intégrer peu à peu les impacts 
sur la vie quotidienne (temps, confort, programmes d'activités). Ce se­
rait là une occasion de réconcilier la planification des transports et 
1'environnement.

Les différentes voies suggérées ici ne vont pas dans le sens des 
tendances récentes en matière de recherche dans les transports urbains 
(au moins en France). Elles nous semblent pourtant la condition nécessaire 
pour qu'on ne conclut pas assez vite à un échec des approches qualita­
tives, d'autant plus cinglant qu'elles n'eurent pas, comme la méthode 
classique, des applications opérationnelles visibles sur le terrain.

La recherche en matière de transports urbains ne peut pas se 
condamner à la fois à la non-opérationnalité et à un rôle de caution de 
fait du désengagement des pouvoirs publics et de l'acceptation d'un mo­
dèle "libéral" de croissance urbaine.
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LA MOBILITE DANS LES ESPACES URBAINS' 
ET PERI-URBAINS
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L'urbanisation constitue à l'évidence un phénomène majeur des 
dernières décennies que ce soit dans les pays développés ou dans les 
pays dits en voie de développement, là où l'on trouve d'ores et déjà 
les plus grandes métropoles. Sans rentrer dans l'analyse historique de 
ce phénomène nous citerons comme facteurs principaux l'avènement de la 
société industrielle au siècle dernier et l'appauvrissement des campa­
gnes dans le tiers-monde ces dernières années, la nécessité de survie 
qui pousse les paysans ruinés à aller à la ville, illusoire terre 
promise.

Cet espace urbain se caractérise par une certaine agglomération 
de la population mais se développe à travers un double mouvement de 
concentration et de ségrégation spatiales et sociales des grands types 
d'activités : habitat, travail, consommation, formation. La nature de 
ce développement implique pour les habitants des villes et de leurs 
banlieues des déplacements en nombre croissant. Ces flux de déplace­
ments d'origines, de destinations et de périodicité diverses, s'en­
gouffrant dans des artères embouteillées, sont un trait dominant des 
espaces urbains d'aujourd'hui.

Ces déplacements de personnes que l'on peut rattacher à la notion 
de mobilité, s'incrivent à l'évidence dans un espace défini de locali­
sations spatiales et d'organisations temporelles des activités : ces 
activités font elles-mêmes l'objet d'une mobilité dans leur localisa­
tion. Parmi ces “activités" se distingue une particulière, l'habitat, 
car la mobilité qui lui est rattachée, la mobilité résidentielle, 
parait obéir à une logique bien différente de celle des autres activi­
tés- de production et de distribution-. Les déplacements de personnes 
qui n'impliquent pas de changement de domicile, comme les déplacements 
quotidiens ou même avec changement temporaire de résidence comme dans 
la mobilité hebdomadaire ou la mobilité touristique annuelle, peuvent 
alors être rassemblés sous le terme de mobilité réversible. Si cette 
distinction entre mobilité résidentielle, mobilité des activités et 
mobilité réversible peut être commode pour la suite de l'exposé, elle 
n'élucide pas pour autant tous les cas où les frontières peuvent 
apparaitre floues.

Pourquoi distinguer ainsi ces différents types de mobilité ? 
Cette classification simpliste est d'abord le reflet de l'approche 
méthodologique dominante dans ces domaines de recherche. Mais elles 
reflètent également une certaine désillusion quant aux tentatives, 
compréhensibles, de construire une théorie générale englobant ces 
différents types de mobilité.

Ces tentatives se rattachent aussi bien à l'un ou l'autre des 
deux grands courants de la pensée économique : la conception néo­
classique de ces mobilités les présente comme les conséquences d'occu­
pations de l'espace-temps, dans le cadre d'une application "spatiali­
sée" de la théorie de l'équilibre général. Cette formalisation est au 
départ essentiellement l'oeuvre d'auteurs américains (Alonso, 1964 ; 
Lowry, 1964). Des recherches françaises soit ont contribué à cette 
édification théorique (Mougeot, 1975), soit en ont rendu compte de



manière critique (Plassard,1976 , Derycke, 1979). Mais d'une manière 
générale, les chercheurs français paraissent prendre leur distances 
avec l'espace homogène et sans histoire de la théorie néo-classique 
(Badouin, 1979 ; Lajugie, Delfaud, Lacour, 1979 ; Piatier, 1979). De 
plus l'expérimentation d'une telle modélisation aux Etats-Unis a donné 
lieu à des études coûteuses dont les résultats justifient la prudence 
des chercheurs précédemment cités. L'autre conception dominante, mar­
xiste, se retrouve dans "La mobilisation générale" (de Gaudemar, 
1979) , la mobilité étant resituée dans le cadre de la mobilisation de 
la force de travail. Ces différentes approches théoriques globales ont 
en commun de se heurter à une réalité complexe et mal connue, rebelle 
à l'intégration dans un même cadre théorique. Ces échecs relatifs 
justifient donc des approches plus ordonnées et sériées des différents 
types de mobilité.

Comment rendre compte de l'état des recherches sur ces mobili­
tés ? Ce ne peut être simplement en alignant chronologiquement les 
différents travaux pour chaque type de mobilité. Ces recherches 
s'inscrivent en effet dans des contextes économiques et politiques 
particuliers à chaque instant, elles répondent souvent directement ou 
indirectement à une "demande sociale" plus ou moins explicite. Sans 
faire une sociologie de la connaissance dans ce domaine, il nous 
semble que ces recherches se situent dans une double évolution d'une 
part conceptuelle ou méthodologique et d'autre part problématique, en 
réponse à une "demande sociale". C'est ainsi qu'il nous parait indis­
pensable de rappeler les principaux facteurs qui constituent le mouve­
ment de fond de l'évolution du contexte politique - au sens large, les 
affaires de la cité - de ces dernières années.

Ces principaux facteurs peuvent être énumérés ainsi, sans préten­
dre è l'exhaustivité :
- les transformations du capitalisme français dès la fin des années 50 
avec un processus rapide de concentration du capital industriel et 
financier et l'émergence de groupes. Ces transformations s'accompa­
gnent d'une divison spatiale du travail avec, de la part des groupes, 
une politique d'éclatement des établissements dans l'espace, marquée 
par la dissociation des fonctions de direction, de conception, de 
recherche, de production et de commercialisation ;
- l'intervention de l'Etat dans le cadre d'une politique d'aménagement 
du territoire basée sur un ensemble complexe de réglementations et 
d'incitations diverses, mais aussi sur un financement massif d'infras­
tructures d'accueil pour certaines activités ;
- la crise économique qui entraîne des mouvements de redéploiement des 
activités dans l'espace avec de nouveaux clivages centre-périphérie 
tant à l'échelle mondiale qu'à l'échelle nationale. Le développement 
régional apparait de plus en plus lié au processus de division inter­
nationale du travail.
- les nouvelles technologies de communication, que ce soit les réseaux 
télématiques ou les nouveaux systèmes de transport (TGV), qui peuvent 
aussi bien favoriser la concentration et renforcer les disparités 
régionales ou favoriser la dispersion spatiale des activités.
- les lois sur la décentralisation et sur les transports qui consac­
rent une nouvelle répartition des pouvoirs en matière d'organisation 
des transports et d'aménagement de l'espace urbains.
- la diversification et l'apparition de nouveaux modes de vie- à tra-



vers la réorganisation des agglomérations du centre à la périphérie, 
la déstructuration des bassins d'emploi mais aussi la remise en cause 
des modèles culturels traduisant des aspirations et des attitudes 
nouvelles face au mode de vie. Cette double évolution socio-économique 
et culturelle a des impacts déterminants sur la mobilité.

Même si la construction d'une théorie globale de la mobilité reste 
prématurée, l'analyse dynamique de la mobilité réversible et plus 
particulièrement de la mobilité quotidienne en milieu urbain ne peut 
se faire qu'en rapport explicite avec l'analyse de la mobilité rési­
dentielle et de la mobilité des activités. C'est pourquoi nous commen­
cerons par présenter l'état de la recherche concernant ces deux types 
de mobilité.

2. La mobilité résidentielle
La mobilité résidentielle peut être simplement définie comme un 

changement de lieu de résidence. Ce déménagement permet l'adaptation 
du logement au mode de vie de l'acteur.

Sur le plan conceptuel et de façon très schématique, les études 
portant sur la mobilité résidentielle ressortent soit d'une approche 
"microéconomique", en cernant les caractéristiques et les motivations 
des ménages qui déménagent ; soit d'une approche "macro-économique" 
qui définit les déterminants de la mobilité dans un cadre spatial qui 
peut être international, interrégional ou intrarégional.

On retrouve bien sûr des références à la mobilité résidentielle 
dans les ouvrages précédemment cités de théorisation générale de la 
mobilité. Plus limitées dans leurs ambitions, les approches "partiel­
les" de la mobilité résidentielle ne sont pas moins fructueuses.

Les études "micro-économiques" se sont considérablement enrichies 
et l'on est en présence d'un processus de connaissance presque cumula­
tif (Fabre, 1981 ; Taffin, 1981, 1984). L'approche en terme de cycle 
de vie permet d'appréhender beaucoup plus finement la trajectoire 
résidentielle des ménages (Dumolard, 1983). Le recours à la sociologie 
et à la psychologie n'est pas étranger à une plus grande compréhension 
des phénomènes de déménagement, comme le montrent des travaux sur la 
dynamique psychosociologique de la mobilité résidentielle (Palmade, 
1976) et sur les différents enjeux de cette mobilité (Ygnace, 1984).

Certains auteurs tentent aussi l'élaboration d'un modèle explica­
tif. Ce peut être une démarche essentiellement empirique pour la 
construction d'un modèle causal reliant la mobilité résidentielle au 
statut social, au cycle de vie et au niveau socio-culturel du ménage 
(Morris, Vinter, 1978). Ce peut être un modèle systémique essayant 
d'intégrer les déterminants externes au ménage, ainsi que les consé­
quences de la mobilité (Robdon, 1975). Sur ce dernier point, des 
travaux proposent une étude des comportements de mobilité réversible 
en fonction d'un changement de résidence (Andan et alii, 1984).

L'analyse "macro-économique" dispose en France d'une base de 
recherche appréciable constituée des résultats du recensement général 
de la population. Toutefois, l'évolution récente des flmr de popula­



tion, de la mobilité réversible et de la localisation des activités 
ont en certains points rendu caducs des schémas explicatifs bien 
connus qui relient par exemple industrialisation et urbanisation. Une 
redéfinition de la problématique et des outils d'analyse est parfois 
nécessaire

Si l'on s'intéresse aux recherches portant sur le niveau interna­
tional, force est de constater la quasi-absence de travaux portant sur 
les raisons et les modalités des migrations des "travailleurs immig­
rés". Par contre, l'analyse de leur apport et de leur insertion so­
ciale relève très souvent d'une demande institutionnelle et donne lieu 
à de multiples publications (OCDE, 1975, 1978 ; Kayser, 1977). Il 
existe également des travaux originaux sur ce thème, concernant une 
analyse sociologique de l'immigration maghrébine en France (Bernoune, 
1975) , ou les effets de l'immigration sur le développement économique 
et social (Le Pors, 1976) ou encore des phénomènes de captivité rési­
dentielle chez les ménages immigrés (Begag, 1983). Des travaux méri­
tent d'ètre signalés sur l'impact des migrations extérieures sur le 
fonctionnement d'un pays d'origine, l'Algérie (Rosanvallon, 1974).

Parmi les migrations qui s'effectuent dans le cadre national, les 
migrations inter-régionales sont bien appréhendées en ce qui concerne 
les flux et leur évolution (Francart, 1983). Les relation entre migra­
tions et urbanisation ont été largement étudiées (Coze, Leymarie,
1978) . Si, dans un premier temps, les liens entre organisation régio­
nale et urbanisation ont été clairement exposés (Perrin, 1975 ou par 
d'autres), l'évolution économique actuelle repose de nouvelles inter­
rogations qui dérogent aux schémas habituellement connus. Nombreux 
sont cependant ceux qui s'attachent à y répondre, et l'on sait déjà 
qu'il n'y a pas de relation claire entre chômage et migration (Green­
wood, 1975 , Puig, 1981). Dans la même optique sont cernés les effets 
de la nouvelle non-croissance sur les modes de transformation de 
l'espace (Léo, Philippe, 1979).

Les migrations résidentielles dans l'espace urbain sont d'ordi­
naire individualisées dans l'étude des migrations intra-régionales. 
Elles sont l'objet de recherches particulières sur la planification de 
l'habitat (Bullion, Rigaud, 1983) ou bien encore sur l'agglomération 
de Saint-Etienne (Micoud et alii, 1984). Plus ancien mais très perti­
nent, le modèle urbain de localisation résidentielle de R. Bussière 
décrit la propagation centrifuge des villes (Bussière, 1972).

C'est d'ailleurs ce phénomène, mais rendu beaucoup plus complexe, 
qui nécessite une approche qui ne soit plus strictement urbaine, et 
qui justifie la création et l'emploi d'un terme nouveau : la "rurbani­
sation" (Bauer, Roux, 1976). Cette nouvelle dynamique urbaine qui 
investit l'espace rural est clairement analysée en des points précis. 
Ce sont les recherches sur le plateau de Champagnier (Isère) (David,
1979) ou bien encore des réflexions d'auteurs découvrant "des ban­
lieues partout" (Laborie, 1982). La dichotomie urbain-rural est ainsi 
mise à mal, et certains se demandent si l'on est en présence "d'une 
renaissance des communes rurales ou d'une nouvelle forme d'urbanisa­
tion" (Boudoul, Favre, 1982). Gageons qu'une recherche associant les 
investigations sur les trois catégories de mobilités parviendrait è y 
répondre !



3. La mobilité des activités

Un certain déterminisme a longtemps présidé à la théorie de la 
localisation des activités Les facteurs de localisation (coût de 
transport, présence de matières premières, offre de main d'oeuvre, 
marché de consommation, économies externes d'agglomération, etc...) 
servaient à dégager des typologies d'activités, à distinguer par 
exemple les industries de localisation des industries de non localisa­
tion (Potzch, Voigt, 1972). Les théories de la localisation s'appli­
quaient assez bien au cas d'économies peu ouvertes sur l'extérieur, et 
dans un contexte de croissance économique élevée où les problèmes de 
conversion industrielle étaient résolus par les systèmes productifs 
locaux ou régionaux. Or il est clair que les transformations profondes 
du capitalisme dans les années 60, l'installation dans une phase 
durable de "crise", l'émergence de nouvelles technologies contribuent 
à remettre en cause les schémas explicatifs antérieurs. Les études et 
recherches de ces dernières années portant sur la mobilité spatiale 
des activités intègrent ces différents éléments sans qu'il soit possi­
ble de dégager une théorie générale de la localisation des activités. 
Dans le présent "survey" on ne mentionnera que la littérature de 
langue française sans prétendre à l'exhaustivité puisqu'il faudrait 
recenser, par exemple, les travaux et recherches des Instituts d'Eco- 
nomie urbaine et régionale , qui ont été réalisés sur ce thème au 
cours des dix dernières années. Par ailleurs, il n'est pas utile ici 
d'indiquer les nombreux travaux d'ordre général, en particulier ceux 
effectués par l'I.N.S.E.E. , soit sur les mutations des activités, soit 
sur le redéploiement des entreprises au niveau des régions; la liste 
serait trop longue.

La mobilité des activités est abordée dans des cadres territo­
riaux d'analyse différents en fonction des problématiques retenues : 
l'espace national avec le découpage en régions, le système urbain 
français, l'espace régional, la région urbaine pour ne mentionner que 
les plus significatifs. La théorie de la division spatiale du travail 
apparait comme une des grilles de lecture assez pertinente de la 
mobilité des activités sur le territoire français depuis la fin des 
années S0 (Saliez, 1983). Cette division tend à reproduire sinon 
renforcer le modèle "centre-périphérie" A plusieurs niveaux : inter­
régional, inter-urbain, 4 l'intérieur des régions urbaines.

Mobilité des activités et division spatial* du travail
Le redéploiement des activités économiques vers l'Ouest et le Sud 

de la France mis en évidence par l'évolution de l'emploi industriel 
s'est accompagné d'une polarisation des fonctions d'environnement de 
la production au niveau interrégional (Aydalot, 1978) et intrarégional 
comme l'ont montré le études de bassins d'emploi de Rhône-Alpes et de 
Provence Côte d'Azur (Lazzeri, 1981). Cependant un certain retournement 
de tendance semble se dessiner avec un mouvement de déconcentration 
des fonctions tertiaires de l'industrie (Planque, 1981,1983).

Les nouvelles tendances d'organisation spatiale du système pro­
ductif remettent en cause le modèle "centre-périphérie" depuis quel ­
ques années.



Plus généralement, les régions périphériques, moins touchées par 
la crise, peuvent bénéficier d'un potentiel de développement grâce au 
processus de décentralisation et à la croissance d'un tissu de petites 
et moyennes industries Le développement local ou régional endogène 
apparaitrait alors comme une stratégie pour maîtriser les effets de la 
division spatiale du travail ou comme une alternative au redéploiement 
des activités dans l'espace.

Mobilité des activités et espace urbain
Le modèle "centre-périphérie" est toutefois mis en avant par 

l'OTAM sur la région urbaine <OTAM, 1973): dans le cadre d'une pros­
pective du système productif, l'OTAM envisage les nouvelles localisa­
tions et distingue les activités à vocation centrale (tertiaires et 
activités de pointe), des activités de la périphérie urbaine , et de 
celles situées hors région urbaine. On a là une vaste fresque des 
localisations correspondant aux logiques théoriques de la localisation 
des entreprises. La région urbaine est définie comme un sous-système 
de l'espace économique global et lieu de concentration des pouvoirs de 
décision, des circuits de collecte et de distribution des informa­
tions .

Une autre approche consiste à étudier la mobilité des activités 
dans l'espace urbain (Aydalot, 1980) : le processus de délocalisation- 
relocalisation des entreprises s'inscrit alors dans le remodelage et 
la structuration de l'espace urbain auxquels participent les autres 
acteurs : les ménages, les promoteurs, les constructeurs et les pou­
voirs publics. La division du travail entraine l'organisation de 
l'espace urbain; une typologie des emplois peut être dégagée à partir 
de trois critères : le degré du pouvoir de décision, la fonction 
économique remplie, la nature de l'activité économique; la localisa­
tion des emplois ainsi classés dans l'espace urbain est alors analy­
sée. Un tableau à double entrée permet de croiser la typologie des 
activités et les contraintes rencontrées dans leur localisation. Alors 
que cette recherche a été appliquée à la région parisienne, d'autres 
études sont menées avec une approche différente : ainsi celle sur 
l'agglomération bordelaise montrant comment la mobilité intraurbaine 
et la localisation des activités sont des éléments déterminants de la 
structuration urbaine (Baratra, Leymarie, 1983).

Enfin la croissance industrielle n'a pas sensiblement mofifié la 
configuration d'ensemble du système urbain français (Saint-Julien,
1982); ses modalités ont favorisé plus un changement homothétique du 
système des grandes villes qu'une réelle restructuration d'ensemble. 
On assiste à une homogénéisation des profils socio-économiques urbains 
et au renforcement de certaines spécialisations urbaines.

Stratégie des firmes, localisation et politique de main d'oeuvre
Plusieurs recherches appliquées concernent la politique de l'em­

ploi des groupes industriels en lien avec leurs stratégies de locali­
sation (Freyssinet, 1979) et certaines se sont intéressé plus particu­
lièrement aux groupes sidérurgiques (Usinor à Dunkerque, Solmer à Fos- 
sur-Mer) et appréhendent notamment l'incidence de leur implantation en



termes de gestion de la main d'oeuvre, de migrations quotidiennes 
(Castells, Godard, 1974 ; Veltz, 1977, 1983 ; Campagnac, 1983 ; Coing, 
1982, 1983) . Un autre aspect étudié, lié à la mobilité des activités
et de la main d'oeuvre, concerne le transport employeur <Gérardin, 
1980 ; Coing, 1982 ; Campagnac, 1983).

Nouvelles technologies et mobilité
Les études sur les conséquences spatiales de l'informatisation de 

la société ressortissent davantage à une réflexion d'ordre prospectif 
qu'A des recherches empiriques sur les premières expériences (Lefevre, 
1979 ; Rivas-Espego, Ziv, 1981 ; Claisse, 1983 ; Gouedard-Comte,
1983). Les travaux empiriques ont été jusqu'ici réalisés en Angleterre 
(Goddard, 1981).

L'amélioration des techniques de transport, mais surtout les nou­
velles technologies de transmission de l'information (systèmes infor­
matiques, réseaux télématiques et de transmission des données) tendent 
à produire une organisation de l'espace plus polynucléaire et moins 
hiérarchisée (Flanque, 1983, 1984).

Enfin il convient de signaler les travaux du Centre d'Economie 
Régionale d'Aix-en-Provence dans lesquels est tentée une synthèse de 
l'analyse industrielle spatiale en termes de filières et de l'analyse 
méso-économique des organisations territoriales (Perrin, 1983).

De cette présentation trop rapide et incomplète des études sur la 
mobilité des activités ne se dégage pas une théorie globale des loca­
lisations industrielles et tertiaires. Tout au plus observe-t-on 
l'émergence de nouvelles formes de mobilité des industries (Léo, 1983) 
et plus généralement l'avènement d'uAe nouvelle organisation spatiale, 
en France au moins, plus polynucléaire et moins nettement hiérarchisée 
que dans le passé (Flanque, 1983). En fait peu de travaux, A l'excep­
tion de ceux d'Aydalot pour la région parisienne, abordent directement 
l'analyse du mouvement des entreprises dans l'espace. Cette analyse, 
est, il est vrai, particulièremnt complexe puisque ce processus 
résulte de mouvements croisés : création d'entreprises nouvelles, 
généralement de petites et moyennes dimensions, dans des secteurs en 
expansion, disparition d'entreprises et fermetures d'établissements, 
relocalisation d'entreprises occupant antérieurement les centres ur­
bains ou la proche périphérie des agglomérations... Or la plupart des 
statistiques disponibles raisonnent en termes de stock A différentes 
dates alors qu'il faudrait connaître les flux , c'est-A-dire les 
mouvements réels des localisations. Enfin les études et les recherches 
sur la mobilité des activités sont encore relativement peu articulées 
avec celles portant sur la mobilité résidentielle et sur la mobilité 
quotidienne, A l'exception notable de celles sur Fos-sur-mer et Dun­
kerque par exemple, mais la conjoncture économique nationale et mon­
diale étaient alors très différente de celle d'aujourd'hui.
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4. La mobilité réversible
La recherche concernant les déplacements en milieu urbain se 

caractérise d'abord par un important renouveau conceptuel et méthodo­
logique à la fin des années 70. L'origine et les conditions de ce 
renouveau se situent à la fois dans le désir d'évaluation et de suivi 
des gros investissements en transports publics des années 70, comme 
nous le verrons ci-après, et l'important effort de recherche pluri­
disciplinaire coordonné par l'ATF de socio-économie des transports et 
l’Institut de Recherche des Transports : cet effort a contribué à 
ouvrir l'économie des transports à des disciplines des sciences so­
ciales qui l'ont grandement enrichie de leurs approches spécifiques.

L'interprétation du déplacement comme demande dérivée était déjà 
acquise dans les modèles désagrégés : au déplacement est affectée une 
"désutilité" (coût, temps) mise en balance avec l'utilité que retire 
le consommateur de sa participation à certaines activités. Ces modè­
les, dont la formalisation théorique repose sur des travaus américains 
(essentiellement Mac Fadden, 1974 , Ben Akiva, 1974), se situent dans 
la droite ligne de la théorie néo-classique de la maximisation de 
l'utilité du consommateur et se veulent - ainsi de véritables modèles 
explicatifs du comportement par rapport aux modèles de trafic tradi­
tionnels (Dupuy, 1975). Si ces modèles font l'objet de développements 
intensifs en Amérique du Nord, l'accueil tardif qui leur est fait en 
Europe et plus particulièrement en France apparait mitigé. Par rapport 
aux pratiques existantes des planificateurs, la sophistication crois­
sante de ces modèles et les problèmes de mesurabilité qu'ils posent en 
regard d'une hypothétique plus-value d'efficacité, pourraient expli­
quer cet accueil. Mais surtout l'évaluation de leur opérationalité 
conduit à remettre en cause la pertinence de leur représentation de la 
réalité (Raux, 1983).

L'un des points principaux de remise en cause est le passage du 
déplacement considéré isolément au "programme d'activités" (activity 
pattern). Ce terme désigne la séquence d'activités localisées et 
séparées éventuellement par des déplacements. Ce programme d'activités 
peut être défini formellement selon les trois dimensions de l'espace 
géographique et temporel à l'aide du modèle géographico-temporel de 
Hagerstrand (Lenntorp, 1978) : cette formalisation a donné lieu à 
l'ensemble des approches géographico-temporelles du programme d'acti­
vités dans lesquelles on cherche surtout à identifier les contraintes 
et leurs mécanismes, selon ces trois dimensions, qui pèsent sur le 
programme d'activités de l'individu (modèle FESASF de Lenntorp). Cette 
approche a pu être reprise d'ailleurs dans la logique du principe de 
maximisation de l'utilité, en recherchant le programme d'activités 
"optimum" et non plus seulement le champ des contraintes, dans les 
modèles de succession d'activités (Sviderski, 1981 ; Root et Recker, 
1981 ; Damm, 1979 ; Van der Hoorn, 1981 ; Recker, Mc Nally, 1985).

Cette première réinterprétation de la mobilité comme résultant de 
la réalisation d'un programme d'activités localisées spatialement et 
temporellement, permet donc de souligner l'interaction spatio-tempo­
relle interne au programme d'activités de l'individu. Mais elle sug­
gère également une interaction spatio-temporelle cette fois-ci avec



d'autres individus, dans le ménage ou dans différents groupes socio­
économiques . comprendre ces interactions, c'est l'objectif de la 
méthode HATS (Household Activity Travel Simulator) développée par 
Jones et Dix au Transport Studies Unit d'Oxford (Dix, 1981 ; Jones, 
Dix, Clarke, Heggie, 1981). Cette méthode consiste A simuler les 
modifications de comportements des individus dans un ménage lorsqu'ils 
ont A faire face A des modifications de leur environnement spatio- 
temporel (changements d'horaires d'école, modification des transports, 
etc...). Dans cette lignée se sont développées des recherches en vue 
de la modélisation non mathématique des programmes d'activités -le 
modèle CARLA (Clarke, 1984)- mais aussi des recherches sur les activi­
tés conjointes des membres d'un même ménage (de la Morsanglière, 1983).

11 est certain que la richesse conceptuelle du programme d'acti­
vités va A l'encontre de sa capacité A être manipulé : diverses dimen­
sions peuvent le caractériser (Hanson, Burnett, 1981), dimensions qui 
peuvent plus ou moins être considérées simultanément comme dans la 
méthode du fichier-image développée au Laboratoire d'Economie des 
Transports (Bonnafous et alii, 1981). L'un des moyens de pallier cette 
complexité peut consister A représenter ces dimensions par des indica­
teurs spatio-temporels du programme d'activités et A mettre ces indi­
cateurs simultanément sur un même plan au moyen de techniques d'analyse 
multi-dimensionnelles (Raux, 1983). Ces derniers travaux mettent en 
rapport des indicateurs du programme d'activités avec des indicateurs 
de statut socio-économique qui servent A repérer la place de l'indivi­
du , ou de son ménage, et son environnement.

En effet, le programme d'activités est le plus souvent considéré 
comme représentant le "mode de vie", notion dont la définition opéra­
toire pose problème : la référence au mode de vie sert en fait A 
élargir le cadre de l'analyse de la mobilité individuelle. Divers 
auteurs se sont frottés A la définition de ce mode de vie, pour 
déboucher concrètement sur des indicateurs nettement moins ambitieux : 
le plus souvent ce mode de vie sera simplement repéré par une classi­
fication des ménages selon des critères socio-démographiques (Age, 
nombre d'enfants, etc...) aboutissant A une sorte de macro-variable 
dénommée "cycle de vie" (Salomon, 1981 ; Clarke, Dix, 1981). Néanmoins 
si cette variable cycle de vie permet d'expliquer certaines différen­
ces dans le comportement, elle n'est qu'un élément explicatif parmi 
d'autres. Il reste que l'importance des étapes dans le cycle de vie 
avait été mise en valeur dans de précédents travaux (Bourgin, 1978), 
en tant que moments privilégiés de changements potentiels dans l'usage 
des modes de transport (passage A l'Age adulte, mariage, arrivée 
d'enfants, etc...).

Si l'on laisse de côté la complexité de l'organisation temporelle 
des activités, leur organisation spatiale pose des problèmes non moins 
importants : selon certains travaux d'ordre sociologique, la mobilité 
ne doit pas être calquée sur un espace cartographique mais bien sur des 
espaces sociaux (Tarrius, 1978) ; cette approche permet A l'auteur de 
développer le concept d'insertion sociale comme participation de l'in­
dividu aux organisations sociales. Cette analyse implique de dépasser 
les variables classiques socio-économiques ainsi que les simples repé­
rages géographiques pour référer les individus A des "variables d'ap­
partenance idéologiques" (Borgogno, Tarrius, 1980).



La référence à l'insertion sociale dans l'analyse de la mobilité 
est reprise également dans des recherches sur la mobilité comme "opé­
rateur de discrimination sociale", la mobilité pouvant être pour cer­
tains groupes l'instrument d'une stratégie sociale dans laquelle sont 
systématiquement utilisés et développés les déplacements (Haumont, 
1978 et 1980). Plus loin encore, l'interprétation de la mobilité comme 
partie intégrante du mode de vie peut amener à la remise en cause de 
l'interprétation fonctionnaliste des déplacements, ceux-ci pouvant être 
une activité à part entière (Matalon, 1978), reflétant un "goût de la 
sortie" (Malaton, Averous, 1978) ; ce type d'analyse peut être le point 
de départ de la construction d'un système différent d'explication des 
comportements de mobilité à partir d'indicateurs d'attitudes (Matalon, 
1981).

L'introduction des variables liées au concept d'insertion sociale 
a pour conséquence de dynamiser les relations entre l'insertion socia­
le des ménages ou de leurs membres et les comportements de mobilité : 
il s'agit de repérer les effets de structure ou les effets de seuil 
dans l'usage des modes de transport (Bourgin, Codard, 1981), d'intég­
rer les phénomènes d'apprentissage et de formation des habitudes dans 
l'explication de l'évolution du choix modal (Goodwin, 1984), de mieux 
comprendre l'interaction entre l'évolution globale de la société et 
l'évolution dans le cycle de vie des individus, influant sur leur 
comportement (Clarke, Dix, 1981). La nécessité de la dynamisation se 
reflète dans l'intérêt croissant apporté aux études longitudinales et 
aux problèmes méthodologiques qu'elles posent (Dix, Layzell, 1985). La 
variable cycle de vie a ainsi été évaluée en tant qu'outil de prédic­
tion des changements de comportement dans un contexte changeant (Kos- 
tyniuk, Kitamura, 1985). L'importance croissante des ménages monopa­
rentaux, le fait que désormais dans la majorité des couples avec 
enfants la femme a une activité en dehors de la maison, conduisent à 
s'intéresser de plus près aux interactions entre les charges fami­
liales, le travail et les transports (Raux, Rosenbloom, 1985).

Enfin si l'on considère l'une des fins de la recherche sur les 
comportements de mobilité quotidienne qui est la modélisation de ces 
comportements, l'enrichissement de la problèmatique d'analyse a con­
tribué à mieux connaître les domaines de cette modélisation (Heggie, 
Jones, 1978) ainsi que ses limites ; des efforts de renouvellement de 
la modélisation sont menés actuellement par l'Institut Socialdata de 
Munich (Brog, Zumkeller, 1983 ; Zumkeller, Brog, 1985).

En matière d'offre de transport, le milieu des années 70 marque 
le passage d'une époque de construction à une époque de gestion et, 
simultanément, un certain rééquilibrage des efforts publics de la 
voiture vers les transports collectifs : ce sont eux qui sont concer­
nés par les derniers grands efforts en matière d'infrastructure (les 
métros de Lyon, Marseille et Lille). Ces métros donnent lieu è suivi 
(CETUR, 1979) mais la prise en compte des perspectives redistributives 
dans les méthodes d'évaluation se fait attendre. Pourtant, les soucis 
de gestion sociale liés à cette mutation des formes de l'intervention 
publique les appellent.



L'accent mis en faveur des transports collectifs se retrouve dans 
l'apparition en 1971 du versement transport. Initialement limitée à la 
région parisienne, cette taxe perçue auprès des entreprises est peu à 
peu étendue aux agglomérations de plus de 100 000 puis de plus de 30 
000 habitants. Cette ressource supplémentaire apportée par la volonté 
publique aux entreprises de transport collectif urbain n'empéche toute­
fois pas la crise de leur financement (LET, 1985). L'informatique et 
les nouvelles technologies de transport de l'information sont alors 
l'un des moyens dont disposent les entreprises pour tenter d'améliorer 
leur productivité interne : systèmes d'aide à l'exploitation (CETUR,
1984) mais aussi information aux usagers (Claisse et alii, 1985).

Les systèmes de ramassage ouvrier ont fait l'objet de nombreuses 
investigations : d'abord localisées dans des bassins de main d'oeuvre 
comme çelui du Pas-de-Calais (Convert, Jakubowski, Pinet, 1976), de 
Roubaix-Tourcoing avec le textile (Coing, Bieganski, 1975) ou de 
Grenoble (Chapoutot, Gagneur, 1976), ces investigations débouchent sur 
une meilleure compréhension des articulations entre les transforma­
tions de l'espace et différents aspects du système productif la 
conversion industrielle (Convert, Pinet, 1978), le marché du travail 
(Campagnac, Coing, 1976) ou les stratégies d'entreprise en matière 
d'embauche (Gérardin, 1981). Enfin ont été menées plusieurs essais de 
synthèse (Poulenat-Aballea, 1977 ; de Banville, Courbon, 1978).

Dernière forme d'intervention de l'Etat, le législatif. Mais là. 
encore, on rencontre peu de travaux permettant l'approfondissement ou 
la mise en oeuvre de notions telles que le droit au transport.

Les chocs pétroliers ont bien évidemment mis l'accent sur la 
dépendance du secteur des_ transports vis à vis de cette forme d'éner­
gie. Aussi est-ce plutôt dans le sens d'une recherche des sources 
d'économies d'énergie que se sont orientés la plupart des travaux : 
amélioration des véhicules, étude du comportement des moteurs (avec de 
nombreux travaux de l'IRT-CERNE) analyse de l'impact d'un système de 
régulation du trafic (par exemple CETE Normandie-Centre, 1984), trans­
fert vers les modes les plus économes. . . . Néanmoins, l'analyse des 
déterminants de ces consommations reste encore embryonnaire (Orfeuil, 
1980 ; Diaz-Oliveira, Plat, 1984). Plus généralement, l'effet de la 
crise économique sur la mobilité réversible demeure peu exploré. Les 
transformations dans les formes d'acquisition et d'usage de la voiture 
(Madré, 1984) commencent à être étudiés mais ce n'est pas encore le cas 
de thèmes tels que la mobilité des chômeurs. De fait les études de 
mobilité restent encore très statiques et intègrent difficilement les 
évolutions de l'environnement.

Enfin, les évolutions socio-économiques et socio-culturelles sont 
encore imparfaitement prises en compte. Pourtant, la modification des 
rythmes spatiaux (avec le développement du périurbain) et temporels 
(extension de l'horaire variable, de la journée continue, ...) comme 
l'affaiblissement du poids des ménages traditionnels conduit à l'appa­
rition de nouveaux modes de vie dominants et de nouvelles pratiques 
sociales. Ces "périurbains" demeurent toutefois peu étudiés spécifi­
quement (IRT, 1979 ; de la Morsanglière, 1983 ou Marotel en ce qui 
concerne les migrants dé longue distance).



M O B I L I T E

Il reste, pour mieux comprendre les transformations de la ville, 
espace vécu, à scruter plus encore les sous-systèmes de localisation, 
de pratiques sociales et de transport et surtout leurs articulations.
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LES RISQUES MAJEURS, LA SECURITE 
Urbanisme et sécurité : 

recherches.historique et perspective

N. MUHLRAD ONSER



I - SECURITE ET URBANISME : EVOLUTION DES IDEES ET DES ACTIONS
AU NIVEAU INTERNATIONAL

I. URBANISATION NOUVELLE

La prise en compte de façon intégrée de la sécurité des 
déplacements dans les processus de planification a commencé à se 
traduire réellement dans les faits après la seconde guerre mondiale. La 
rapidité de l'urbanisation a généré des recherches et ouvert un terrain 
à l'expérimentation, particulièrement dans deux pays européens : la 
Grande-Bretagne et la Suède (13).

Les problèmes de sécurité sont abordés sous deux angles : 
celui de la conception de villes nouvelles et celui de la construction 
de quartiers d'habitation. Le principe d'aménagement dominant est la 
ségrégation des trafics motorisés et piétonniers (en évitant les 
"conflits" entre flux d'usagers, on évite les accidents) et l'objectif 
de sécurité principal, tout au moins pour les quartiers d'habitation est 
la protection des jeunes enfants. La ségrégation a pour corollaire la 
hiérarchisation des voiries selon le type de circulation (transit, 
distribution, accès).

Le principe de ségrégation est né des idées de l'urbaniste 
américain Clarence STEIN et s'est concrétisé tout d'abord dans la ville 
de RADBURN aux Etat-Unis (conçue en 1928), par la construction de 
quartiers résidentiels à double desserte, l’une pour les véhicules, 
l'autre pour les piétons ; les voies d'accès pour les véhicules se 
terminent en cul-de-sac (42). Le même type de conception a été repris, 
bien des années plus tard, par des chercheurs de l'Université de 
Goteborg en Suède, dont la démarche a conduit en 1968 à la publication 
d'un dossier-guide, les principes "SCAFT", à l'usage des promoteurs et 
architectes de lotissements et zones résidentielles (47). Cette forme de 
construction des zones d'habitat nouvelles s'est ensuite diffusée dans 
toute la Scandinavie et en Allemagne.

La ségrégation a été appliquée au niveau de villes entières 
tout particulièrement en Grande-Bretagne. Le premier exemple en est la 
ville nouvelle de STEVENAGE, dont les études d'urbanisme ont débuté dès 
1947, et où la ségrégation se fait à trois niveaux : voirie automobile, 
pistes cyclables et rues et cheminements piétonniers (31). Des études 
d'accidents, effectuées en 1975 alors que la ville comptait 75 000 
habitants, ont montré que cette forme d'urbanisation apportait effecti­
vement une meilleure sécurité qu'une conception de ville plus classique, 
et que les quartiers résidentiels entièrement ségrégués comptaient trois 
fois moins d'accidents corporels que les autres, le gain concernant 
surtout les piétons.



Parmi les autres Villes Nouvelles britanniques utilisant la 
ségrégation totale, il faut encore citer CUMBERNAULD, conçue 10 ans plus 
tard que STEVENAGE, et où le bilan global d'accidents s'est également 
révélé être le quart de ce que l'on aurait attendu d'une ville de cette 
taille (45 000 habitants) non planifiée. L'analyse des accidents "rési­
duels" montre qu'une partie notable d'entre eux est liée à la difficulté 
de faire réellement respecter la ségrégation : il ne suffit pas d'en 
intégrer le principe aux plans d'urbanisme, encore faut-il que l'aména­
gement de détail (et en particulier l'équipement de voirie) soit en 
harmonie avec l'utilisation qui doit être faite des lieux (types d'usa­
gers, vitesses pratiquées, etc...). Cette difficulté paraît augmenter 
avec la taille de la ville.

En France où les Villes Nouvelles sont de facture plus récen­
te, le principe de ségrégation des trafics a été également pris en 
considération. Citons par exemple CERGY-PONTOISE et LE VAUDREUIL. Une 
étude d'accidents globale menée sur CERGY à l'ONSER en 1978 indique que 
si des gains importants en sécurité ont été obtenus à l'intérieur même 
du tissu urbain, ils se sont trouvés en fait compensés par un taux 
d'accidents élevé sur les voiries de transit, surdimensionnées par 
rapport au trafic qu'elles supportent et sous-équipées : encore un 
problème d'aménagement de détail. Quant à la Ville Nouvelle du 
VAUDREUIL, elle compte trois réseaux de circulation principaux : un 
maillage de voies de transit, en principe réservées aux véhicules 
motorisés, un réseau piétonnier, enfin un réseau de desserte mixte ; une 
tentative d'intégration de la sécurité à tous les niveaux, depuis la 
conception <ies plans-masses jusqu'aux aménagements, a été menée en 1977 
(30, 32), mais le développement de la ville est lent et le bilan de 
sécurité n'a pas encore été tiré.

Les Pays-Bas ont également adopté le principe de ségrégation, 
en particulier dans la Ville Nouvelle de BIJLMERMEER (42).

Globalement, le principe de ségrégation totale des trafics 
motorisés et piétonniers s'est révélé favorable à la sécurité routière, 
mais il n'est pas sans inconvénients et son application a été peu à peu 
remise en cause : outre les problèmes sociologiques liés à la division 
du tissu urbain en petites unités, on peut faire en effet les remarques 
suivantes :

- La ségrégation est une forme d'urbanisme qui coûte cher en 
infrastructures et qui demande des études de détail difficiles 
(elles doivent être réellement pensées en termes de comportement 
des usagers).

- La construction de villes ou de zones ségréguées en rend diffi­
cile la desserte par transports en commun, tout au moins si 
ceux-ci n'ont pas été prévus dès le stade de la planification (ce 
qui était le cas pour la plupart des zones d'habitat construites 
au début des années 1970).



- Parmi les usagers, les deux-roues légers (bicyclettes et cyclomo­
teurs) sont ceux qui sont le plus mal pris en compte dans la 
ségrégation.

- Le repérage et l'orientation dans les quartiers ségrégués pose 
souvent des problèmes aux usagers non habitués des lieux.

- La conception de quartiers d ’habitat selon les principes SCAFT 
est encore fondée sur un zonage strict de la ville et suppose, 
même si les piétons sont localement pris en compte, que les 
déplacements hors du voisinage sont essentiellement effectués en 
véhicule particulier ; il en résulte un large développement 
spatial de la ville ainsi qu'un morcellement du tissu urbain en 
unités de petites dimensions avec des coupures liées aux voies de 
transit et de distribution ; longues distances domicile-travail 
et coupures interquartiers sont génératrices dé risques d'acci­
dents.

- Enfin, l'expérience suédoise en particulier montre que l'applica­
tion de principes peut-être trop strictement définis dans un 
dossier-guide conduit à une uniformité trop grande du tissu 
urbain et à des solutions architecturales peu innovatrices.

Ces problèmes, ainsi que les difficultés économiques apparues 
depuis 1973, conduisent à une évolution des principes d'urbanisme 
orientés vers une meilleure sécurité des déplacements : les principes 
SCAFT sont révisés en vue d'une plus grande flexibilité dans leur 
application. En Angleterre (10) comme en Allemagne (23) de nouveaux 
guides de construction des voies résidentielles sont publiés, mettant 
l'accent plus sur la conception de voies de desserte à circulation mixte 
(culs-de-sac et bouclages destinés à éviter le transit) que sur la 
ségrégation des trafics.

Parallèlement naît aux Pays-Bas la notion d'intégration de la 
circulation (46) : alors que la ségrégation visait à éviter tout conflit 
entre trafic motorisé et piétons, l'intégration a pour but de renverser 
les systèmes de priorité couramment admis (où la "loi du plus fort" 
donnait la toute-puissance à l'automobiliste) et d'organiser l'environ­
nement de façon à créer un conflit permanent obligeant le conducteur à 
abaisser sa vitesse et focaliser son attention sur les usagers non-moto­
risés ; pour cela, piétons, deux-roues et voitures sont amenés à parta­
ger le même espace.

De nombreuses zones d'habitations nouvelles ont déjà été 
construites selon ce principe, en particulier aux Pays-Bas, mais égale­
ment en France (Ville Nouvelle d'EVRY par exemple). L'intégration de la 
circulation supposant des flux de véhicules assez faibles, de telles 
zones ont toujours été conçues dans des villes à zonage strict avec 
réseau de voirie hiérarchisé : seuls les inconvénients du coût élevé et 
des problèmes de repérage ont donc été éliminés par rapport aux systèmes 
engendrés par la ségrégation.



L'intégration de la circulation dans les zones d'habitat 
paraît, pourvu que les plans de détails aient été bien conçus, apporter 
de bons résultats de sécurité, encore que l'évaluation en soit diffi­
cile. (Quelles zones urbaines peut-on prendre pour référence ? Quelle 
part des gains de sécurité doit-on attribuer à l'intégration par rapport 
à l'élimination du transit et la hiérarchisation de la voirie ? etc...). 
On verra pourtant que c'est finalement dans le réaménagement de villes 
anciennes que l'intégration de la circulation présentera le plus grand 
potentiel de renouveau.

2. AMENAGEMENT DE QUARTIERS URBAINS ANCIENS

La sensibilisation aux problèmes de sécurité routière en 
milieu urbain s'est tout d'abord faite au niveau des centres-villes 
anciens, où l'accumulation des accidents (essentiellement de piétons) 
s'ajoutait aux problèmes d'engorgement de la circulation et de nuisan­
ces. En Europe où le coeur des villes date fréquemment du moyen âge et 
présente une structure dense avec des rues étroites et peu adaptées au 
trafic moderne, il devenait clair que l'espace réduit ne pouvait s'ac­
commoder d'une croissance illimitée de l'usage du véhicule particulier 
(33). En même temps, l'importance pour la vie urbaine des déplacements 
piétonniers, menacés par l'automobile, trouvait ses défenseurs.

Les premiers plans de restructuration de la circulation en 
centre-ville avec restriction de l'usage des véhicules particuliers 
apparaissent au début des années 1970 en Grande-Bretagne (Nottingham) et 
en Suède (Goteborg), ainsi que dans une agglomération française de plus 
petite taille (Besançon), (43). Le principe de cette restructuration est 
d'interdire le centre-ville au trafic de transit par un système de 
sens-uniques et de coupures de voiries ayant pour effet de rabattre 
systématiquement la circulation sur une rocade autour du centre. Cette 
mesure s'accompagne d'une refonte du stationnement, d'un développement 
des transports en commun pour rétablir un bon niveau de desserte du 
centre et dissuader encore plus largement l'usage du véhicule parti­
culier, enfin d'un réaménagement de la voirie pour la rendre plus 
conforme à son nouvel usage. Les tentatives d'évaluation de telles 
restructurations du point de vue de la sécurité montrent que l'effet est 
toujours positif à l'intérieur même du centre-ville, mais que l'on 
provoque une recrudescence d'accidents sur la rocade si celle-ci n'est 
pas réaménagée pour tenir compte de l'augmentation du trafic qu'elle 
doit supporter ; globalement, tous les plans de restructuration de ce 
type se sont avérés favorables à la sécurité, et l'application de ce 
principe s'est peu à peu généralisé, tout au moins dans les villes 
d'Europe du Nord.



En France, cependant, la restriction de la. circulation en 
centres-villes, très contraignante, ne rencontre pas le même succès. Les 
plans de circulation, qui débutent en 1973, ont pour objectif premier de 
faciliter la desserte automobile ; ce n'est que plus tard que l'on voit 
apparaître dans ce cadre les premières rues piétonnes, puis zones 
piétonnes (dont l'accès se fait toujours en voiture), et enfin que les 
transports en commun sont pris en compte. Les plans de déplacements 
actuels permettent enfin une approche intégrée de tous les modes de 
transports avec éventuellement prise en compte de la sécurité, non 
seulement dans les centres-villes, mais sur la totalité d'une aggloméra­
tion.

Le principe de ségrégation des trafics a été appliqué dans la 
restructuration des centres-villes anciens avec la création de rues ou 
zones piétonnes, plus souvent dans une optique économique et commerciale 
que pour l'amélioration de la sécurité. La ségrégation trouve cependant 
rapidement ses limites dans les contraintes qu'elle crée pour le fonc­
tionnement des transports en commun : l'intégration de la circulation 
refait son apparition avec les rues mixtes, tout d'abord en Grande- 
Bretagne (7) et en Allemagne, puis en Scandinavie (Oslo) et en France 
(Aix-en-Provence, Lyon, Alençon). Cette fois, le problème de sécurité se 
pose, dans la mesure où l'on craint de créer des accidents nouveaux, et 
les rues mixtes font l'objet de recherches dans différents pays (8, 34). 
L'impact sur la sécurité apparaît positif, de même que l'influence sur 
les comportements des piétons, pourvu toutefois que les aménagements de 
voirie reflètent convenablement le caractère intégré de la circulation.

Pendant longtemps, le déplacement à pied n'est encore consi­
déré que comme une activité marginale réservée aux trajets terminaux, 
faisant suite à l'usage d'une voiture ou d'un autobus. Il faudra atten­
dre la décade suivante pour que de véritables itinéraires piétonniers 
soient mis en chantier sur l'ensemble d'une ville ancienne (voir l'exem­
ple de Chambéry). La prise en compte des deux-roues en tant qu'usagers à 
part entière est, elle, encore balbutiante (sauf aux Pays-Bas) et pose 
des problèmes techniques considérables.

Après les premiers traitements effectués sur les centres- 
villes, les zones d'habitats, quartiers résidentiels ou banlieues, 
apparaissent délaissées, leurs habitants se sentent un peu marginalisés 
et expriment leur insatisfaction, et des études commencent à montrer que 
le problème de l'insécurité en zones résidentielles est loin d'être 
négligeable (1). Les accidents, cependant, sont diffus, ce qui rend 
difficile une justification économique de mesures orientées vers la 
sécurité. Tout le travail fait en zones résidentielles intègre donc la 
sécurité à tout un ensemble de préoccupations liées à l'amélioration de 
l'environnement physique et social (27), et la seule approche possible 
est le traitement global de la zone (9, 35).



Du point de vue de la sécurité, l'aménagement de zones rési­
dentielles anciennes inclut des recommandations fondées sur l'expérience 
acquise dans le cadre de l'urbanisation nouvelle ; les premiers princi­
pes en sont la hiérarchisation de la voirie et l'élimination du transit 
des voies d'accès, obtenues en effectuant des coupures de voiries pour 
reconstituer un système en culs-de-sac (11) ; à ceci s'ajoute des 
possibilités de ségrégation (rues piétonnes) ou au contraire d'intégra­
tion totale ("Woonerven", cours urbaines, etc...)* Des programmes et des 
dossiers-guides sont mis au point en Grande-Bretagne, en Allemagne 
(c'est le Verkehrsberuhigung) (45) et au Danemark (49).

L'application de cette démarche se heurte à des difficultés 
sérieuses dès que l'échelle de la zone à traiter dépasse le simple 
voisinage, car il faut alors inclure dans l'aménagement, non seulement 
des voies de desserte, mais également de distribution et de transit. En 
dépit d'exemples déjà anciens comme celui d'Osterbro au Danemark (14) le 
problème est encore, à l'heure actuelle, mal résolu et fait l'objet 
d'expérimentations, en particulier aux Pays-Bas (Eindhoven et Rijswijk) 
et en France (Programme "Ville plus sûre, quartiers sans accidents") 
(12).

Le réaménagement des zones résidentielles permet, semble-t-il, 
d'atteindre un haut degré de satisfaction des résidents, ainsi qu'une 
amélioration de la sécurité, tout au moins quand on se situe à un niveau 
de voisinage et que les habitants sont associés aux décisions. Les 
effets sur la sécurité de mesures expérimentales prises sur des 
quartiers urbains plus vastes sont encore mal déterminés (25, 26).

Après les zones d'habitat, la même préoccupation de ne pas 
ignorer le traitement des accidents diffus et de ne pas systématiquement 
délaisser des sous-ensembles du milieu urbain fait naître à l'heure 
actuelle un intérêt pour le cas des petites agglomérations (3, 22), et 
en particulier pose le problème de leur traversée par des axes très 
circulés. Il s'agit encore une fois d'un renversement de tendance, le 
transit s'étant taillé la part du lion dans les aménagements routiers au 
détriment de la vie urbaine jusqu'à la fin des années 1970. C'est en 
France que l'action paraît démarrer (peut-être parce que la situation y 
était particulièrement critique) et l'on remarque que ce sont essentiel­
lement les principes d'intégration de la circulation qui sont appliqués 
pour obtenir un comportement des conducteurs en transit compatible avec 
la vie urbaine. Les rues mixtes ont fait du chemin depuis leur simple 
application à des voies de desserte peu circulées... (6).

L'attention portée aux traversées de petites agglomérations 
par des axes lourds n'est pas sans rapport avec la dégradation des 
conditions économiques : les problèmes de sécurité ne se résolvent plus 
par la construction d'infrastructures de contournement... Ce sont aussi 
les difficultés économiques qui conduisent partout à tenter de mieux 
intégrer sécurité et autres préoccupations urbaines, et donc à prendre 
la sécurité en compte au niveau de l'urbanisme, plutôt que d'accumuler 
les mesures correctrices. Enfin, la restriction des moyens disponibles



met l'accent sur l'évaluation des effets sur la sécurité des diverses 
approches tentées, tâche qui se révèle bien difficile lorsque l'on 
travaille sur des quartiers entiers. Restriction de la circulation en 
centre-ville et plans de circulation ont été mal évalués dans le passé ; 
des efforts plus grands sont maintenant apportés à l'évaluation des 
plans de réaménagement de quartiers (A4) et les recherches déjà effec­
tuées pour trouver des méthodologies adéquates (24, 26) se poursuivent à 
l'heure actuelle dans pratiquement tous les pays actifs en sécurité 
urbaine (2).



II - SECURITE EN MILIEU URBAIN : LA RECHERCHE EN FRANCE, 
HISTORIQUE ET TENDANCES

La recherche sur la sécurité en milieu urbain commence en 
France en 1973-74 et sera alors menée principalement à l'ONSER. Deux 
approches parallèles sont tout d'abord adoptées : l'une tente de prolon­
ger la démarche spécifique des études de sécurité en rase campagne : 
points noirs et traitements ponctuels par des aménagements de voirie ; 
l'autre, au contraire, s'attache à mettre en évidence les aspects les 
plus caractéristiques de l'insécurité en milieu urbain par un diagnostic 
fondé sur diverses analyses d'accidents.

La première approche conduit à un examen critique des données 
d'accidents accessibles et à la mise au point de méthodologies de 
diagnostic ponctuel (15, 36). Un certain nombre d'expérimentations, 
sommairement évaluées, donnent une indication de la validité des métho­
des d'analyse préconisées. La seconde approche, plus globale, replace 
immédiatement les problèmes au niveau de l'ensemble d'une ville et 
s'attache à montrer l'influence de la structure spatiale et socio-écono­
mique de celle-ci sur les caractéristiques de l'insécurité ; des études 
statistiques tentent des comparaisons de ville à ville (48), tandis que 
des études plus détaillées d'accidents visent à catégoriser ces derniers 
en fonction du tissu urbain et du type de voirie (16).

La prise de conscience au niveau de l'Administration et des 
chercheurs sur l'insécurité en milieu urbain et de la nécessité d'un 
suivi de son évolution conduisent à rechercher et mettre au point des 
outils de mesure des phénomènes liés à la circulation urbaine (4, 20). 
L'insuffisance des données d'accidents (trop grande rareté pour une 
approche ponctuelle en milieu urbain, pauvreté de la description de la 
genèse de l'accident, difficultés d'accès aux données détaillées) montre 
également l'intérêt de construire un outil de mesure de la sécurité 
allant au-delà d'un simple comptage d'accidents corporels : la recherche 
sur les conflits de trafic et la mise au point d'une technique débutent 
en 1974 et se prolongera jusqu'en 1980 (28, 37).

Qu'il s'agisse de l'approche ponctuelle ou de l'approche 
globale "diagnostic", les recherches sur la sécurité en milieu urbain 
sont tout d'abord orientées par les préoccupations de protection des 
usagers vulnérables : piétons et deux-roues. Une première tentative 
consiste à analyser de façon spécifique les problèmes de sécurité 
concernant ces derniers, afin de concevoir des mesures de sécurité ad 
hoc (21, 38). L'expérience prouve rapidement qu'un objectif bien ciblé 
ne doit pas nécessairement restreindre la méthode d'analyse, car un 
diagnostic complet portant sur l'ensemble des usagers s'avère indispen­
sable pour la. définition de contre-mesures acceptables. De plus, les 
essais d'application "sur le terrain" montrent que, bien qu'une volonté 
de protection des usagers vulnérables soit exprimée, elle s'émousse 
rapidement dès qu'elle implique des contraintes trop grandes pour 
l'usage de la voiture particulière...



En même temps, l'approche "point noir" trouve ses limites : le 
nombre de sites réellement traitables de façon ponctuelle s'avère réduit 
en milieu urbain, et l'on est rapidement amené à faire porter le dia­
gnostic détaillé sur des axes ou des quartiers entiers, en prenant en 
compte dans les facteurs d'accidents des critères non seulement d'in­
frastructure, mais également d'urbanisme (sociologie d'un quartier, 
centres générateurs de déplacements, etc...). Les études d'axes intro­
duisent la notion de sécurité intégrée (17) et montrent qu'en accumulant 
les aménagements ponctuels, on peut susciter l'apparition de nouveaux 
types d'accidents (18) ; les études de quartiers montrent l'influence du 
type d'urbanisation sur la sécurité et tentent d'analyser les rapports 
entre sécurité et qualité de l'environnement urbain (39).

L'approche diagnostic culmine finalement avec la prise en 
compte globale des problèmes de sécurité au niveau d'une ville ou d'une 
agglomération, de façon à pouvoir, non seulement concevoir des contre- 
mesures, mais, plus ambitieusement, définir des programmes ou politiques 
de sécurité. La recherche s'adresse alors aux collectivités locales et 
s'oriente vers la mise au point d'outils méthodologiques (19). Ceux-ci 
font encore intervenir des données de structure urbaine et supposent que 
l'on peut effectuer une classification de la voirie (reconstitution 
d'une hiérarchisation).

Tout ce travail de défrichage des problèmes de l'insécurité en 
milieu urbain relève de 1'accidentologie. Par l'analyse des dysfonction­
nements des systèmes de circulation (les accidents), on remonte petit à 
petit la chaîne des facteurs, depuis ceux qui sont immédiats (équipement 
de voirie, comportement local des usagers) jusqu'à d'autres, plus 
difficiles à déceler, qui sont liés à la structure même du système 
urbain, physique ou socio-économique. L'importance de ces facteurs 
potentiels devient progressivement plus apparente, et l'on peut donc 
supposer que 1'accidentologie fera de plus en plus appel aux connaissan­
ces et aux pratiques de l'urbanisme et des sciences sociales.

Les deux approches de la recherche en sécurité urbaine déjà 
décrites, diagnostic et études des aménagements de voirie, ont souvent 
été reliées à des tentatives d'expériences sur le terrain devant permet­
tre d'évaluer la qualité pratique du travail effectué ; ces expériences 
ont échoué, dans la plupart des cas, lors de la phase de réalisation des 
aménagements proposés ; les causes de l'échec sont diverses : manque de 
crédits d'expérimentation, hostilité des décideurs locaux quant à la 
mise en place de dispositifs non testés, manque de coordination entre 
les divers interlocuteurs concernés, etc... L'aspect systématique de ces 
échecs est une des raisons qui ont porté les chercheurs à s'intéresser à 
la dynamique institutionnelle de la sécurité routière, et en particulier 
aux politiques locales de prise en charge de la sécurité (5). Dans ce 
domaine comme en urbanisme, la confrontation avec les décideurs locaux 
devient partie intégrante du travail.



Bien que la sécurité "corrective", c'est-à-dire fondée sur 
l'analyse d'accidents s'étant déjà produits, ait gardé longtemps la 
prépondérance au niveau de la recherche, les tentatives d'"intégrer" la 
sécurité aux processus d'urbanisme et de gestion de la circulation ont 
également été menées, avec des degrés de succès variables. Le travail 
effectué, sur la Ville Nouvelle du Vaudreuil (30, 32) a été suivi de 
façon très limitée d'applications pratiques (modifications de la concep­
tion des plans masses pour les phases ultérieures de construction), mais 
les difficultés tant économiques que politiques rencontrées lors du 
développement de la ville ont finalement changé fortement les données du 
problème. Une seconde tentative visant à intégrer la sécurité dans les 
plans de circulation, en prenant appui sur les études menées à Valen­
ciennes par le CETE du Nord, puis à Argenteuil-Bezons par la DREIF, 
s'est soldée par un échec : bien que l'amélioration de la sécurité 
urbaine ait été l'un des objectifs clairement énoncés des plans de 
circulation, l'intérêt local pour une prise en charge réelle de cet 
objectif, avec toutes les contraintes qui s'y rattachent (recueil des 
données spécifiques, phase d'analyse approfondie, etc...), s'est révélé 
trop léger, et les conditions de base qui auraient été nécessaires pour 
la mise au point d'une véritable méthodologie d'intégration de la 
sécurité aux plans de circulation ne se sont jamais trouvées réunies.

Il s'avère ainsi que l'approche "sécurité intégrée" passe, 
comme l'approche corrective, par une meilleure coopération avec les 
acteurs locaux, et, par conséquent, par une sensibilisation de ces 
derniers, qu'ils fassent partie des décideurs politiques ou des techni­
ciens et concepteurs : la recherche en sécurité routière, qui ne peut 
déboucher sur la construction d'une véritable connaissance sans l'expé­
rimentation, ne peut plus ignorer les réalités du terrain et les entra­
ves dues aux problèmes institutionnels et aux processus de décision. 
Cette nouvelle voie de la coopération Recherche - Terrain implique un 
minimum de transfert des connaissances et de formation, afin que les 
interlocuteurs en présence puissent trouver un langage et des intérêts 
communs.

Dans cette optique, une première réflexion est menée à l'ONSER 
sur la prise en compte de la sécurité à tous les niveaux des procédures 
d'urbanisme, depuis la rédaction des documents d'orientation et de 
réglementation (schémas directeurs, POS, etc...) jusqu'à la pratique 
courante quotidienne (40). A la suite de cette première tentative de 
sensibilisation, le CETUR décide, en 1983, de faire du thème "urbanisme 
et sécurité" un des éléments-clés du programme de formation d'animateurs 
locaux de sécurité, professionnels qui, à l'intérieur des Services 
Techniques des Villes, se proposent de promouvoir et coordonner les 
initiatives d'actions qui relèvent des différentes responsabilités 
techniques et qui sont susceptibles de prévenir les accidents.



La formation du personnel et des décideurs locaux paraît une 
entreprise prometteuse pour l'avenir et d'autant plus vouée au dévelop­
pement que le cadre nouveau en France de la décentralisation donne 
maintenant une place prépondérante à l'initiative locale, alors que les 
séquelles d'une longue période de tutelle et d'autorité de l'Etat se 
font encore lourdement sentir. C'est pour tenter d'abréger une transi­
tion difficile que la DSCR, au Ministère des Transports, a lancé en 
matière de sécurité routière le programme ''Objectif - 10 destiné à 
encourager l'action locale et son suivi. Dans le cadre de ce programme, 
les municipalités qui passent un "contrat" avec l'Etat pour diminuer 
leur nombre d'accidents annuel de 10 % par les moyens de leur choix, 
sont tenues de vérifier régulièrement les progrès effectués ; il en 
découle la nécessité d'un diagnostic global et d'une "évaluation", dont 
les corollaires sont la formation professionnelle et la transmission des 
méthodologies déjà élaborées ou en cours de développement au niveau de 
la recherche. On peut également supposer que les premières actions 
menées par les municipalités signataires de contrats relèveront de la 
sécurité corrective, mais que celles-ci se révélant vite limitées, 
l'approche "intégrée" prendra finalement tout son intérêt.

Une forme d'incitation moins globale, mais plus orientée vers, 
l'urbanisme, a également été lancée en 1983 par la DUP et la DSCR 
(Ministère de l'Urbanisme, du Logement et des Transports) et est pilotée 
actuellement par le CETUR : il s'agit du programme "Villes plus Sûres, 
Quartiers sans Accidents", destiné à susciter des solutions originales 
de planification ou de réaménagement de quartiers dans des zones urbai­
nes où les fonctions d'habitat et d'animation locale sont perturbées par 
une circulation trop intense et trop rapide (12) ; le programme vise 
également à promouvoir la coordination des acteurs et des décideurs 
locaux et à renforcer le rôle joué par les diverses associations locales 
de résidents ou d'usagers. Des chercheurs de l'ONSER sont partie pre­
nante dans ce programme, où ils doivent répondre aux besoins méthodolo­
giques exprimés par les responsables des réaménagements de quartiers 
(procédures d'évaluation de la sécurité et d'évaluation institution­
nelle, prise en compte des problèmes de sécurité subjective, technique 
des conflits de trafic, etc...) et où ils espèrent trouver, finalement, 
un terrain d'expérimentation permettant de vérifier l'utilité de nombre 
de méthodes mises au point, mais encore peu pratiquées ... Cette appro­
che très pragmatique ne permet guère les expérimentations contrôlées, et 
la recherche doit donc, pour porter ses fruits, se fonder sur une 
observation en profondeur des différents mécanismes et interactions mis 
en jeu dans les projets étudiés.

Le programme "Villes plus Sûres", qui n'en est encore qu'à ses 
premières réalisations, indique d'ores et déjà un renforcement des 
tendances déjà enregistrées lors des premières recherches sur les zones 
résidentielles : une prise de conscience de l'influence des facteurs 
subjectifs et des facteurs sociaux, non seulement sur les comportements 
des usagers (déterminants fondamentaux de l'insécurité), mais également 
sur la prise de décision et les réalisations sur le terrain. Les travaux 
de recherche qui existent dans ce domaine (29) sont rares et incomplets 
et les besoins d'approfondissement apparaissent donc énormes (2).



III - PROSPECTIVE

Dans l'état actuel des choses (période de transition aussi 
bien pour le développement du milieu urbain que pour la recherche en 
sécurité, routière), il est bien difficile de faire un pronostic solide 
sur le futur du thème "urbanisme et sécurité". Dans l'immédiat il semble 
promis à développement, avec collaboration plus étroite entre la recher­
che et les praticiens, et également entre les diverses disciplines 
formant la recherche en sécurité routière elle-même. Sécurité corrective 
et sécurité intégrée devraient constituer à l'avenir des approches plus 
complémentaires que concurrentes, dans la recherche comme dans l'action.

A l'heure actuelle, des besoins méthodologiques s'expriment au 
niveau des praticiens impliqués dans les actions expérimentales, et 
concernent des domaines où la recherche a été encore trop peu dévelop­
pée ; il s'agit en particulier des problèmes de "sécurité subjective" et 
de perception de l'environnement : l'influence de l'environnement sur le 
comportement des usagers, les relations entre la qualité d'un aménage­
ment et la pratique d'un lieu par ses habitants, l'identification de 
l'aspect "urbain" d'un lieu et les conséquences sur l'adoption d'une 
conduite "sûre" par les automobilistes, autant de questions sur lesquel­
les le stade des hypothèses n'est pas dépassé. Ceci indique clairement 
les lacunes de la recherche et le besoin d'un redéploiement, avec une 
participation plus importante des sciences sociales.

Dans un domaine plus technique, on remarque que les véritables 
évaluations de solutions d'aménagement ou de planification n'existent 
guère en milieu urbain : les exemples et résultats disponibles sont 
extrêmement fragmentaires, et l'on ne dispose donc pas encore, à l'heure 
actuelle, de "capital de connaissance" sur la sécurité routière en 
milieu urbain. Méthodologies et diagnostics ne sont que les premiers 
éléments qui permettent d'engendrer un savoir-faire ; il reste à obser­
ver, rassembler et analyser les résultats des diverses actions de 
prévention des accidents qu'ils induisent. Un très fort besoin d'évalua­
tion scientifique et de synthèse apparaît donc.

Enfin l'importance de quelques problèmes considérés jusqu'à 
présent comme mineurs, tel celui des petites unités urbaines, devrait 
commencer à apparaître.

Sur ces différents thèmes, l'efficacité de la recherche 
dépendra largement du dialogue avec les "utilisateurs" potentiels, et 
donc du transfert des résultats de la théorie vers la pratique. Informa­
tion, formation, et communication avec les techniciens et le public, 
acteur lui-même de la sécurité routière, sont des préoccupations majeu­
res pour les années à venir.
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I - INTRODUCTION
"Une banque 
informations 
agrégées

de données 
d'origines 
relatives

es t un 
diverses, 
à un

centre
soit
ou

l'on accumuleou
individuellement

des
soit

sans que l'on ait déterminé^à priori tous-
plusieurs 

les usages qui
domaines
en se­

ront faits et dans le but de les mettre à disposition d'un 
certain nombre d'utilisateurs sous une forme convenable et dans 
les meilleurs délais". (Rapport de la Commission de 
l'Informatique Economique du 6e plan : 1970).

Dans le domaine de l'urbanisme, les banques de données couvrent 
les secteurs suivants :

1/ - démographie
- cadre bâti et non bâti
- emploi
- équipements

2/ Création d'un fonds de plan unique sur une ville servant 
de base pour toute cartographie urbaine tant au niveau 
du sous-sol que du cadre bâti.

3/ événements urbains au niveau de, la parcelle
- règlements existants (POS, ZAC, ...)
- certificats d'urbanisme
- suivi des permis de construire

Dans les villes où les mairies utilisent l'informatique, il faut 
distinguer deux schémas bien différents, pouvant coexister 
parfois :

- l'informatisation des services administratifs et tech­
niques ; paie, aide sociale, gestion de stocks, trans­
ports, cantines, secteurs scolaires, patrimoine, voi­
rie, réseaux divers, circulation...
Ceci en vue de la gestion du budget : analyse des coûts 
des services publics, programmation et planification 
des travaux, renouvellement des matériels, aide à la 
décision, méthode d'analyse financière.

- L'informatisation d'éléments urbanisme en vue de la 
gestion de l'espace urbain : règlements d'urbanisme, 
POS, ZAC..., instruction et suivi des permis de cons­
truire, délivrance de certificats d'urbanisme, gestion 
et entretien du patrimoine, coordination et planifica­
tion des travaux sur chaque périmètre.

Enfin il faut noter l'existence de banques de données documen­
taires qui répertorient les textes concernant l'urbanisme mais 
sont en marge de .notre propos.



Dans cette note, nous avons essayé de donner un aperçu des diffé­
rents types de banques de données urbaines existant en France, 
puis nous avons fait un survol rapide de quelques expériences 
mondiales dans ce domaine.
Le laps de temps qui nous a été imparti et les difficultés que 
nous avons eu pour trouver les interlocuteurs adéquats dans les 
différentes villes expliquent que cette étude ne couvre que les 
quelques banques de données urbaines que nous avons pu joindre ou 
celles sur lesquelles nous avons trouvé des renseignements.



II - LES BANQUES DE DONNEES EN FRANCE

A - GENERALITES
En France, les banques de données urbaines (B.D.U.) se sont 
développées d'abord sur les villes de plus de 50 000 habitants
dès la fin des années 60, en même temps que les sites informati­
ques .
La loi de décentralisation du 7 juillet 1983, entrée en vigueur 
le 1er avril 1984, et l'extension de l'usage des micro- 
ordinateurs a multiplié le démarrage des banques de données sur 
les petites villes. Ce phénomène devrait s'accentuer dans les 
années à venir.
Les B.D.U. sont liées à l'existence de sites informatiques qui 
leur servent de support (les anciennes banques de données manuel­
les sont petit à petit informatisées). Ces sites sont en général 
implantés dans les mairies ou communautés dont l'objectif priori­
taire est la gestion urbaine.
C'est souvent dans ce but que les communautés urbaines se sont 
créées. C'est le cas de Lille-Roubaix-Tourcoing, et aussi celui 
de plus petites agglomérations comme Grenoble ou Dijon.
Pour leur gestion, étant donné l'importance et la multiplicité 
des services demandés, les agglomérations des grandes villes ont 
eu besoin de sites informatiques importants et bien souvent, leur 
premier travail en tant que banques de données a été 
la création d'un fonda de plan unique (Lille-Marseille-Bordeaux- 
Lyon) utilisable par les différents services municipaux. Le 
fichier topographique cadastral (DGI) a été utilisé quand cela a 
été possible, comme fonds de plan informatisé. Sinon le travail a 
été fait par l'équipe de la mairie ou de la communauté (c'est le 
cas de Lille), ce qui représente un investissement considérable 
en temps, hommes et matériel.
Ce fonds de plan informatisé est la plupart du temps le point de 
départ d'une base de données urbaines car les demandes de 
cartographie thématiques ont considérablement augmenté ces dix 
dernières années, notamment avec la diffusion des chiffres du 
recensement de 1982.
Globalement, on peut dire qu'une banque de données urbaines 
implantée dans le cadre d'une mairie aura tendance à s'orienter 
en premier vers la gestion (événements d'urbanisme, suivi des 
permis de construire, règlements divers P0S,ZAC...et d'autre part 
aide à la programmation budgétaire), les communautés urbaines 
cherchent à résoudre en priorité les problèmes de réseaux et de” 
fonds de plan afin d'obtenir une meilleure coordination des 
chantiers, et des travaux et des décisions intercommunales.
Une démarche totalement différente existe dans les agences 
d'urbanisme : ne possédant en général pas de centre informatique 
ou ayant depuis peu un micro-ordinateur et disposant d'un person­
nel réduit, elles travaillent souvent au coup par coup et cher­
chent à travers chaque étude à se créer un fichier utile à long



- l'Atelier Parisien d'Urbanisme, dispose d'une ^B.D.U. 
dont le champ est assez large et les informations régulièrement 
tenues à jour.

- l'Agence intercommunale du District Dijonais, dispose 
d'un parcellaire informatisé conversationnel, en place depuis 
deux ans et très utilisé.

- le laboratoire-logements de Nancy qui, sur un champ 
d'application précis, le marché de l'habitat, possédé une banque 
de données très complète.
Nous avons inventorié plus particulièrement certaines banques de 
données urbaines dont on trouvera la description ci-après. A 
travers ces différents exemples, on remarquera que la structure 
où est implantée la banque de données influe sur son orientation.



PARIS
l'Atelier Parisien d'IIrbanisme (APUR) , organisme d'étude de la 
Ville de Paris, a été créé en 1967. Il a pour rôle d'élaborer des 
propositions, en matière de définition des politiques urbaines et 
de projets d'aménagement.
L'APUR a un statut d'association 1901 alimentée par les fonds 
publics (Etat - Ville de Paris - Région). C'est un ensemble 
pluridisciplinaire d'environ 70 personnes, dont une douzaine 
sont chargées de la B.D.ÏÏ.
Celle-ci s'est développée en collaboration avec 1'I.A.U.R.I.F. 
(•1 ), l'I.N.S.E.E. et le service informatique de la Ville de Paris.
Son le champ de définition est l'ensemble de la Région Ile-de- 
France ,(8 départements, 1 377 communes, plus de dix millions 
d'habitants).
Elle regroupe les principales informations concernant les diffé­
rents éléments physiques et socio-économiques qui caractérisent 
les unités territoriales : population et logements, emplois et 
locaux d'activités, utilisation du sol et parc immobilier, équi­
pements . ..
Les organismes utilisateurs de la Banque de Données relèvent 
essentiellement du secteur public. Certains sont membres de la 
Banque de Données et participent de ce fait à la définition de 
son développement, d'autres sont des utilisateurs plus occasion­
nels .
La plupart des informations contenues dans la Banque de Données 
sont élaborées à partir d'éléments détaillés provenant de 
diverses sources administratives et sont, de ce fait, mises à 
jour régulièrement. Elles sont organisées en fonction des 
principaux critères de localisation en usage et mises sous forme 
statistique au moyen de tables de correspondance mettant en 
relation les divers niveaux géographiques.
Il est possible d'accéder par terminal à une partie de ces 
données agrégées. Ceci est réalisé au moyen de procédures 
destinées aux utilisateurs non informaticiens, qui ont ainsi la 
possibilité de consulter directement les informations et de les 
manipuler.



Une place privilégiée est réservée aux aspects graphiques, 1'APÏÏR 
ayant développé depuis de nombreuses années des logiciels de 
cartographie automatique et de représentation dans l'espace, 
(nombreux fonds de plan depuis 1968, grande variété dans la 
représentation graphique des données, possibilité de perspectives 
automatiques pour visualiser les projets- architecturaux). Notons 
enfin le suivi des permis de construire, informatisés sur micro- 
ordinateur depuis peu.
La Ville de Paris dispose pour sa gestion propre, d'un service 
informatique important permettant diverses prestations : paie, 
aide sociale, voirie, réseaux ...

(1) Institut d'Aménagement et d'Urbanisme de la Région 
France.

Ile-de-



L'agglomération de Lille-Roubaix-Tourcoing qui comptait, dès 
1966, plus d'un million d'habitants, a été amenée à créer la 
communauté urbaine de Lille, affirmant ainsi une vocation de 
métropole régionale cherchant à développer et coordonner les 
infrastructures, l'essor industriel, l'animation culturelle.
La Communauté Urbaine de Lille regroupe 86 communes sur une su­
perficie de 61 200 ha. La Centrale de données de la Communauté 
Urbaine de Lille a été créée en 1972 et compte actuellement 70 
personnes. Son but principal est de maîtriser les données topo­
graphiques, techniques et technologiques du sol et du sous-sol.
A ce jour, la fin de la saisie et la mise à jour des données 
topographiques occupent une vingtaine de personnes ; de même une 
vingtaine d'autres assurent la fin de la saisie et la mise à jour 
des réseaux du sous-sol. Il est prévu que ces 40 personnes 
assurent dans le futur la mise à jour de ces fichiers de données. 
Le secteur des études et développements d'application occupe 
encore 20 personnes et les relations extérieures (fournitures et 
collectes d'informations), dix autres personnes.
Les principales applications se font avec la Communauté Urbaine 
et concernent tout ce qui touche aux réseaux (EDP, Gaz, Télécom, 
Eaux, câbles des feux de signalisation) : aménagement, chantiers, 
priorités fonctionnelles etc...
Avec le Recensement de la Population, la CDUL a développé le 
tracé des cartes thématiques (quelques centaines effectuées). Les 
perspectives automatiques apparaissent dans les études au coup 
par coup, utilisant le fonds de plan informatisé et y joignant 
les hauteurs sur le terrain afin d'obtenir la volumétrie (par 
exemple, dans les projets de métro aérien AVIS).



MARSEILLE

A Marseille, l'informatisation est assurée par une société 
d'économie mixte, l'ICOREM, qui a connu un essor important ces 
dernières années. Fondée en 1971, l'Informatique des Collectivi­
tés de la Région Méditerranée compte actuellement 180 personnes, 
dont 110 ingénieurs.Dans ce personnel, 80 $ est informaticien et 
40 personnes sont spécialisées en gestion urbaine.
La banque de données a été crééé dès 1971 et est devenue 
opérationnelle pour les utilisateurs de la ville en 1976. L'outil 
principal en est un logiciel implanté à Marseille, Antibes, 
Toulouse et diverses villes méditerranéennes et étrangères.
Les objectifs principaux de ce logiciel sont :

- urbanisme : topographie (gestion du cadastre)
contours administratifs graphiques 
réseaux souterrains
événements d'urbanisme, POS - ZAC - PC... 
grands fichiers administratifs 
fichiers locaux

- en gestion : paie
fichier électoral 
aide sociale 
vaccination 
état-civil

- en matière d'aide à la décision :
simulation
aide à la planification 
modélisation

Ce logiciel conversationnel peut traiter des données graphiques 
ou littérales. Particulièrement complet, il tourne aussi bien sur 
de gros sites informatiques que sur des micro-ordinateurs et 
peut être employé par des villes de petite taille.



GRENOBLE

L'Agence d*Urbanisme de l'agglomération grenobloise créée en 1967 
sur Grenoble seulement travaille maintenant sur 114 communes. 
C'est une association 1901 alimentée par les fonds publics (Etat, 
départements, communes) comportant 50 personnes dont 2 
informaticiens.
L'Agence travaille essentiellement avec les 114 communes de 
l'agglomération, les diverses administrations, les instances 
départementales et le ministère de l'urbanisme.
Elle dispose actuellement de 3 APPLE III, pouvant se relier au 
Centre Informatique de la Commune de Grenoble, important site 
informatique.
La banque de données de l'Agence se constitue au fil des pro­
jets :

- fichier des entreprises de plus de dix salariés payant
le versement - transport (taxe basée sur le montant global des 
salaires de l'entreprise et finançant les transports urbains). Ce 
fichier, donne les volumes d'emplois, les ouverture-fermetures 
d'entreprises, les masses salariales. Il est mis à jour 
régulièrement.

- fichier pour l'étude des zonages : plans d'occupation 
des sols, logements, population, observations foncières.

- fichier de suivi de population créé avec les données des 
recensements, les migrations familiales (abonnements EDP et eau), 
l'état-civil (naissances - décès). Ce fichier, en dépit de son 
intérêt, a été abandonné en 1982, car trop coûteux pour les 
communes.
Un projet important tourne autour d'un tableau de bord sur 
l'agglomération grenobloise où seraient centralisées les données 
sur l'habitat, notamment les logements neufs et le suivi des 
permis de construire ainsi que le marché des logements d'occasion 
en liaison avec les syndics locaux.
La cartographie se fait au coup par coup, à partir des photos 
aériennes de l'IGN.
La mairie dispose, pour sa part, d'un service informatisé pour la 
saisie des réseaux du sous-sol et la gestion classique.



BORDEAUX

L'Agence d'urbanisme de la communauté urbaine de Bordeaux concer- 
ne 26 communes plus Bordeaux, c'est-à-dire un ensemble de 600 000 
habitants.
Elle emploie 31 personnes dont un informaticien à mi-temps et 
s'est équipée d''un micro-ordinateur Victor depuis 1 an.
L'agence dispose d'un fichier logement (sur les immeubles de plus 
de 10 logements) : construction, suivi des permis de construire, 
commercialisation (ancien fichier manuel constitué à partir d'en­
quêtes sur le terrain).
Elle possède également un fichier observatoire foncier 
répertoriant les parcelles constructibles de chaque commune.
•Le fichier des équipements, encore manuel, sera informatisé 
prochainement.
Pour les autres données, l'agence utilise la B.D.L. de l'INSEE.

La Communauté Urbaine de Bordeaux dispose pour l'instant essen­
tiellement de fichiers de points, en vue d'applications cartogra­
phiques très nombreuses :

- sur Bordeaux, le Fichier Topographique Cadastral mis à jour 
régulièrement par contrat.

- sur le reste de la communauté, création à la demande, en 
collaboration avec l'IGN, de fonds de plan par photo 
stéréo-restitution (au 1/l4*500e) ce qui permet de bonnes 
cartes au 1/5000e.

L'arrivée d'un.micro-ordinateur est prévue pour informatiser le 
suivi des permis de construire et les "Déclarations d'intention 
d'Aliéner".
Des cartes très nombreuses sur le "Vieux Bordeaux" sont demandées 
par l'Agence d'Urbanisme de la Communauté Urbaine de Bordeaux.



DUNKERQUE

La communauté urbaine de Dunkerque (CUD) de 19 communes compte 
215-000 habitants. Elle planifie et coordonne des travaux de 
voirie et réseaux divers avec tous les partenaires concernés 
(CUD, DDE, service des eaux, PTT, EDP/GDP) avec des résultats 
jugés satisfaisants par ceux-ci.

TOULOUSE

Avec l'implantation du logiciel de l'ICOREM, Toulouse s'est dotée 
d'une banque de données produisant cartes et tableaux. Il existe 
un projet, en coopération avec le Centre d'Etudes Spatiales, de 
télédétection par satellite sur la ville : détection de plans 
d'eau, évolution des chantiers de construction, densité de cons­
truction, espaces verts et cultures.

NIMES

Depuis début 84, la mairie utilise le Répertoire Géographique 
Urbain, avec de nombreuses applications : gestion de l'éclairage 
public...

SAINT ETIENNE

Sur un secteur géographique, rural à 50 une informatisation de 
l'urbanisme a été entreprise dès 1981 et occupe 50 personnes 
environ. Une banque de données à la parcelle foncière a été 
construite ayant pour identifiant la référence cadastrale de la 
parcelle et regroupant toutes les informations parcellaires pro­
venant de divers fichiers administratifs. Elle permet aujourd'hui 
le suivi des permis de construire, les Déclarations d'intentions 
d'Aliéner (DIA), les certificats d'urbanisme ou renseignements 
divers.



L'agence intercommunale d'urbanisme du District Dijonais regroupe 
13 communes et 220.000 habitants. Elle a informatisé le
parcellaire des 13 communes (52 000 parcelles) ce qui permet la 
gestion du droit des sols, la gestion du foncier (DIA), la gestion 
des informations d'urbanisme et la sortie des statistiques 
communales.
Cette banque de données fonctionne en conversationnel sur écrans 
depuis 2 ans, avec succès.

NANCY

Le laboratoire logement de Nancy a été créé en 1976 afin 
d'étudier le fonctionnement du marché de l'habitat sur une 
agglomération de taille moyenne. Cette expérience devait servir 
de test au niveau national dans un but d'études et de recherches. 
C'est une association régie par la loi 1901 comprenant 4 
personnes dont un informaticien. Le laboratoire-logement a accès 
au site informatique du CEA et dispose d'un IBM 3031 sur place.
La banque de données couvre l'agglomération de Nancy (300 000
habitants) et a été faite à partir de fichiers de sources très 
diverses mais tous centrés sur l'habitat : DGI, DDE ,INSEE, 
administrations diverses, enquêtes...
Cette banque de données, très complète sur le marché de' 
l'habitat, fait des études pour les différentes administrations 
et collectivités locales de l'agglomération nancéenne.

DANS DE TRES NOMBREUSES AUTRES VILLES

L'informatisation dans le domaine de l'urbanisme vise deux points 
principalement :

- le suivi des permis de construire
- la création d'un fonds de plan unique servant à la ville et 

aux diverses administrations.



Les Centres d’études Techniques de l'Equipement, sont des struc­
turel régionales, travaillant dans le cadre du ministère de 
l'Urbanisme, du Logement et des Transports.
L'un des plus importants dans le domaine des applications 
informatisées de l'urbanisme est le CETE d'Aix ou CETE Méditerra­
née qui emploie 90 informaticiens.
En relation étroite avec le S.T.U. (1), ses activités couvrent le 
Languedoc-Roussillon, la Provence - Côte d'Azur, la Corse et 
éventuellement les DOM-TOM.
Le CETE d'Aix a créé un outil de digitalisation du tracé du 
Répertoire Géographique Urbain (R.G.U.) (2) et un système de mise 
à jour interactive et graphique de ce même RGU, utilisable sur 
micro-ordinateur.
Ces logiciels sont utilisés par les collectivités locales. Le 
CETE a développé de nombreuses applications du. RGU, notamment 
dans la gestion des réseaux, de l'éclairage public, etc...
Le CETE a également mis sur micro-ordinateur le livre foncier 
communal, regroupant et gérant les données du cadastre. En y 
adjoignant les servitudes, on aboutit à une informatisation du 
Droit des Sols utilisée par de nombreuses collectivités locales. 
Le CETE dispose en outre de logiciels de tracé de perspectives 
automatiques dont se servent les architectes et aménageurs.
A la demande des villes, le CETE, crée des outils d'automatisa­
tion de postes de travail, de saisie, de gestion en général.

(1) Service Technique de l'Urbanisme (Ministère de l'Urbanisme, 
du Logement et des Transports).

(2) Rappelons que le R.G.U. est un système de géocodification 
basé sur la notion de segment de voie, comprenant les ren­
seignements suivants :
- noeuds origine et extrémité du segment
- coordonnées géographiques de ces noeuds
- îlots bordant le segment à droite et à gauche
- adresses postales des extrémités des façades d'îlots ainsi 

définis.
Le R.G.U. a été réalisé sur l'ensemble des unités urbaines 
(au sens I.N.S.E.E.) avec une qualité et un suivi variables.



Une Banque de données locales, 3DL, fournissant 2 500 variables 
statistiques renseignant toutes, chacune des 36 000 communes de 
France a été créée par l'INSEE, avec le G-CAM, serveur de la 
Banque de données et concepteur du logiciel d'interrogation. La 
COREF offre la possibilité aux utilisateurs, d'études complémen­
taires autour des données statistiques de la BDL.
Celle-ci, conçue en 1982, a été mise progressivement en place à 
partir de 1984-
On y trouve principalement des données sur :

- démographie - population - logement
- équipements - service - éducation - entreprises
- environnement - tourisme - agriculture

C'est la première fois qu'un tel outil est mis en place au niveau 
national.



C - REMARQUES SUR LES B.D.U. FRANÇAISES

Il existe une grande variété de systèmes répertoriés sous le 
terme de banques de données urbaines.

Rappelons que les quelques exemples cites plus haut ne sont 
qu'un échantillon des nombreuses expériences ayant lieu dans
toute la France. Répertorier 
réalisations, en saisir leurs 
dégager des principes généraux 
travail qu'il serait intéressant

l'ensemble de ces projets et 
originalités propres mais aussi 
de mise en oeuvre constitue un 
d'entreprendre.



III BANQUES DE DONNEES DANS LE MONDE

A - EN EUROPE
Les Banques de données Urbaines les plus organisées se trouvent 
dans les pays Scandinaves.
Le Danemark est divisé en sept centres développant, chacun, 
des applications générales mises ensuite en commun. 
L'informatisation y est très poussée, il y existe des fichiers à 
la personne régulièrement tenus à jour.

Il existe une organisation analogue en Suède et en Norvège, avec 
cependant un peu plus d'autonomie entre les "Kommune data".
Citons,
- à Oslo, le fichier central des propriétés de la ville d'Oslo,
- à Upsal, la banque de données du sol,
- dans la région d'Enkoping le projet PRIS.
En Allemagne Fédérale, l'informatisation est également très 
poussée ët les banques de données locales se sont organisées à 
partir de fichiers généraux, parfois avec l'aide de DATÜM, 
conseil en informatique dans ce domaine depuis plus de quinze 
ans. Cette société qui semble avoir cessé ses activités, a créé 
un logiciel KOMPASS, implanté dans plusieurs villes (Cologne 
Munich).
A l'heure actuelle, un effort particulier se porterait sur la 
cartographie fine.
En Angleterre, notons les points suivants :
- à Londres ,1e Greater London Council (G.L.C.), organisme chargé 

de la planification de l'agglomération londonienne, semble 
avoir constitué pour ses besoins propres une B.D.U.

- à Newcastle upon Tyne, le Property Information System, banque 
de données sur la propriété.

- à Liverpool, le Merseyside County Council, système 
d'informations sur un comté couvrant les données de population, 
recensement, emploi et chômage.

Notons enfin que le cadastre n'existe pas en Angleterre.
L'Italie a de nombreux projets en cours de réalisation ainsi que 
tous les autres pays d'Europe.



B - Aux Etats-Unis
Les banques de données urbaines y sont conçues suivant des 
objectifs variés :
- le DRCOG, système d'informations régionales pour la région de 
DENVER, système d'études pilote extrêmement complet sur des 
données très variées. Les objectifs principaux en sont les 
planifications immédiates, à court terme et long terme, le 
développement, le logement et l'environnement.
- le projet USAC, qui devait être étendu à tout le pays, et dont 
l'expérience s'est arrêtée aux six communes pilotes de départ.
-le système DIME, l'équivalent du R.G.U. aux Etats-Unis.
Notons des expériences ponctuelles :
- la création d'un fichier sur la criminalité à Saint-Louis,
- celle d'un fichier sur les délits de la circulation à Sacra- 
mento,

- le fichier NYSIIS à New-York
Notons enfin, que l'étendue des Etats-Unis, son organisation en 
états et le caractère libéral de son économie n'ont pas favorisé 
jusqu'ici le développement de projets globaux et cohérents en 
matière de B.D.U.

C - LES PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT
Souvent très intéressées par les Banques de données urbaines, les 
capitales ou grandes villes de ces pays se documentent sur les 
réalisations européennes en ce domaine.
Pour créer à leur tour des B.D.U., ces pays se heurtent souvent 
au problème fondamental posé par la croissance extrêmement rapide 
d'un "secteur informel" échappant à tout contrôle administratif 
et pour lequel des méthodes spécifiques sont à développer.



IV - REMARQUES
Ce survol rapide des B.D.U. ne peut donner qu'une idée très 
superficielle des expériences faites en ce domaine.
Nous avons déjà insisté sur la diversité de contenu des B.D.U., 
leur informatisation plus ou moins complexe et poussée, le choix 
pour chacune d'un axe de travail dépendant à la fois du contexte 
national, de l'infrastructure statistique en place, de la 
structure où s'implante la B.D.U., des priorités des décideurs, 
de la largeur de vue de l'équipe réalisatrice.
Le besoin de monter des B.D.U. est très fortement ressenti dans 
les villes importantes qui n'en disposent pas encore, notamment 
dans les grandes métropoles à croissance rapide. Notons enfin que 
chaque année se tient 1'URBAN DATA MANAGEMENT SYMPOSIUM en Europe 
auquel participent beaucoup de pays.
Cependant, en se limitant au cas français, beaucoup reste à faire 
pour dégager des concepts généraux à partir des pratiques 
actuelles et, bien que la France soit favorisée par la qualité de 
son appareil statistique et de son infrastructure administrative, 
pour améliorer la circulation de l'information entre les divers 
acteurs de façon à rapprocher ainsi les démarches de gestion et 
de planification.


